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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à neuf heures et demie, 


1 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Ie procjÿ--verhal de la troisième séance du 
mercredi 21 juin a été affiché et distribué, 

EH y «à pas d'observation ?.., 

Le procès-verbal est adopté, 
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EXCUSES ET CONGES CRCANHISATION DU SERVICE DE SANTE S£SOLAIRE 
M le président. \IM ]J \fi u et Andi Denis s<s'excusent Attribution de competence. ; 
d + SE M. le président. L'ordre du jour appele la déci- , 
d Le | ’ conthit d ‘ompétence entre, d'une part, la comini<ssio , 
( ! ment. ie soumets cet farnille la population et de li santé publique el 
; art, 14 DERTIE) in de l'éducation nationale pour l'ex 
} | ! d'opposition 7... à proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de s 
j t ac di œues tendaut à l'organisation du service de santé 
11° 519 . 
Dans sa séance du 5 mai 190, l'Assemblée à renvovi 
3 — proposition de Joi a la commission la famile, de 1a 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE lation‘el de la santé QURIQRE. 
La paro.e est à M. le president de Ja commission 
M. le président. | ll ( le l'intérieur demande OIL. RAHIOIIRNS. pet 
fl l'urgr ( rapport L IE propost- M. René Büiilères, président de la commussion de led 
{ ( | | M. 116 ouf et pli urs de ses col- | nationale. Mes chers colegues, le coul it de computer 6 
| ‘ | | | pplicable l'Alxérit à dei n° AO-AIIL | commission de l'éducation nationale soumet, conformém 
i 0 maijorant les indemnités dues au titre des légis- rég'emeut, à l'arbitrage de l'Assenitblée, se rapporte à une 
| | du travail: 2° de M. Borra et plu- position de loi n° 9879 tendant à l'organisation du service 
| lant à rendre applicable à l'Algérie senté scolaire, présealée par M. Deixonne, 2 a été renvoi 
l 1111 d Ût 1949 inajorant les indemnités dues pour examen au fond à la commission de la fannile, de Fi g 
(LE égislation ur les accidents du travail; 3° de lation çt de sa sonté publique. Notre commission à esthné q 
M. ! L 4 puit ‘lil (li { ollegues tendant à rendre applhi- devait être <aisie pour le fon de ce texte. 
cable à l'Algérie la le 0 40-1111 du 2 août 1949 majorant Îles \vaut prié M. le président de la commission de la ‘am 
lidermnites du au titre des législations sur les accidents du bien vouloir se dessaisir à Famiable et à notre profit, je 
travuii suis vu opposer uu refus fondé sur une décision unagirne 
IH va ètre procédé à l'affichage et à la notification de Ja celte cominiIssion, 
den le de di-cussion d urgence, Pourtant, il ne cernble pas que ja question puisse se P n 
] s'ag t, en effet, d'une proposition de loi : le renvoi e:t à 
décidé ralionae mmaleriae, en fonction du contenu même de 
sue. Dans là proposition. Or, le service de l'hygiène scolaire que ce 
: texte tend à organiser — je crois que 6on auteur aurait dit 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D URGENCE, plus justement à « Je69!Tauiiser » existe déjà au mihistere 


DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Gérard Duprat, avec demande 


de discussion d'urgence, une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à attribuer un secours d'ur- 
pence aux sinistrés par la grêle qui s'est abattue le 16 juin 1950 
dans la région de Sainte-Livrade (Lot-et-Garonne 

La proposition sera imprimée sous le n° 10388, distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finarve \xsentiment.) 

J'ai recu de M. Mondon, avec demande de diseussion d'ur- 
gence, une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
Vernement à inidemniser les agriculteurs dont les champs ont 


clé ravages par la grêle pendant la semaine du 11 au 18 juin. 

La proposition sera lhmprimée <ous le n° 10389, distribuée 
el, S'il nv à pas d'opposition, renvoyce à la commission des 
finances {ssentiment.) 

J'ai recu de M. Charles Barangé, avec demande de discussion 
d'urgence, une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à accorder d'urgence des crédits exceptionnels 
au département de Maine-et-Loire en raison des dommages subis 
par suile d'un orage de grèle sur les cantons d'Angers-Nord- 
Ouest, Châlonnes-sur-Loire, Durtal et Seiches, 

La proposition Sera jinprimée sous le n° 103%), distribnée et, 
s'il ny à pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 
ces Lsse nliment.) 

J'ai recu de M. Monlaignier, avec demande de discussion 
d'urgence une joposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à subventionner les collectivités locgles dans 
Ja proportion de 50 p. 100 d'achat des fusées para- 
réles utilisées au cours de Fannée 10, 

La proposition sera imprimée sous le n° 109391, distribuée et, 
sil ny a pas d'opposition, renvoyée à la cornmission de l'inté- 


des frais 


‘ 


\ssentiment.) 


J'ai recu de M, Prot, gvec demande de discussion d'urgence, 
une proposition de resolution tendant à inviler le Gouverme- 


ent: {9 à attribuer immédiatement un premier secours aux 
inisirés par le violent orage, accompagné de rafales de grêle, 
qui s'est abattu dans la soirée du 29 juie 1%9 sur différentes 
locaatés du département de Ja Somme, notamment sur le terri- 
toire des régions d'Ablx ville, d' \illv-Je-Haut { locher, Crépy-en- 
Ponthieu, Hallencourt et Oisemont; 2° à prendre d'urgence des 
inesures propres à indermmiser à accorder à 
ces sinistrés l'exonération des impôts de 1950, 

La proposition sera imprimée sous le n° 10342, distribuée et, 
SIN y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des finan- 


ces sinistrés: 3° à 


ces \ssentiment.) 
j HW va êlre procédé À l'affichage et À la notification des 
ucimanudt de discussion d'urgence 





de l'éducation nationale. 

Saus doute, depuis sa création, au lendémain de la lib 
tion, ce service a-til connu des vicissitudes, des réductions 
importantes et fâcheuses, Mais il existe toujours et, dès Jors. il 
semblerait qu'une proposilion tendant à réorganiser ce ser 
fût de notre compétence exclusive. 

J'ajoute qu'un différend semblable à déjà été tranché p 
l'Assemblée à l'occasion d'un conflit analogue que nous avious 
égaiement soumis à son arbitrage, le 13 juillet 1919, 

Une proposition de résolution de M. Barrot teadant à tra 
férer au ministère de la santé publique le service de l'hygienie 
scolaire qui est toujours, je le répèle, au ministère de leédu- 
cation nationale, avait été également renvoyée pour le fond à 
la compétence de la commission de la famille. L'Assembre 
a jugé que celte compétence, au fond 


)11i- 


appartenait à la 
mission de l'éducation nationale et sa décision était intervenue 
de facon assez nelle pour qe nous avons eu le droit de penser 
que, par la suite, la question ne serait plus remise en €aure. 
L'auteur méme de cette proposition, M. Barrot, s'exprimait 
ain<i : 

« Le raisonnement de M. le présideat de la eommission de 
éducation wationale serait Valable s'il ne s'agissait (: 
du rattachement du service de l'hygiène scolaire et unive! 
sitaire au ministère de Ja santé publique. » 

Il acceplait donc que notre commission fût exclusivem 
compétente quant au fond en matière d'hygiène scolaire 
universitaire. 

Je vois bien les arguments sur lesquels se fonde Ja décison 
de la commission de la famille. Au reste, ils ont déja été expri- 
Iés pur son président dans cette même séance du 15 julet 
1919. 

M. Roclore soul'gnait alors avec force qu'on ne saurait eontl- 
nuer à attribuer à d'autres ministères des missions qui sort 
de la compétence du ministère de là santé publique et de la 
population. Selon lui, dés lors que Fétat sanitaire est en cat, 
a l'école ou ailleurs, toutes les tâches et missions d'équipe- 
ment Sanitaire ou hospitalier doivent être confiées à ce mir <- 
tère et aucun autre ne saurait s'en attribuer une part qui 
conque, 

Sans doute, mon cher collègue, est-ce votre droit le pus 
striet de revendiquer au profit du ministère de la santé publ qe 
et de la population les attributions que vous jugez être de -4 
compétence exclusive. Mais 11 v à un élat de fait: actuellement 
les attributions en cause relévent du ministère de Féducalion 
nationale et la demande que vous formulez ne vous autorise pes 
à revendiquer la compétence au fond pour des propositio": 
qui intéressent, dans l'état actuel des choses, le ministère de 
l'éducation nationale, 


t 
: 
t 
EL 
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> , : 
C ns suivons votre raisonnement, nous irions, en effet, 
; n, plus loin sans doute que vous he le voyez vous- 
Que se passerait-il, par eXempie, pour notre propre Com- 

de l'éducation nationale ? 

ste, dans les ministères, des services d'enseignement 
nous souhaitons vivement Je retour au ministère de lédu- 
nationale. Mais nous ne pensons pas, pour autant, que 
ir nous autorise à revendiquer la compétence au fond 
! les propositions intéressant ces services d'enseignement 


ijrement exilés. 

: ces conditions, Ja chose parait claire. S'agissant d'une 
tion de loi relative à l'organisation où plutôt à x réorga 
\ d'un service relevant présentement du ministère de 
tion nationale, nous vous demandons, en respectant à 
« l'usage et le bon sens le plus élémentaire, de nous don- 
mpétence au fond pour le rapport de la proposition de 
M. Deixonne. 
in, monsieur le président, je serais reconnaissant à 

de l'Assemblée de décider qu'à l'avenir, l'affaire avan 

tranchée une premiére fois — et j'espère qu'elle 1 
jans le méme sens une seconde les propositions de 
ure nous seront directement renvovées Sans que nous 
recourir à l'arbitrage de facon que nous ne parais- 
s faire perdre son temps à lAssembiée, (Applawdisse- 
à gauche.) 
1 


M. le président. Les décisions u genre de celle qui e«l pré- 


nt sollicitée de l'Assembiée Creer uisprudence ct 
il il toutes difficultés poUt l'aven l'. m 
ole est à M. le président de la conunission de Ja famille, 


pulation et de la santé publique. 


Marcel Roclore, président de la commission de la famille, 
population et de la santé publique, Mesdames, messieurs, 
sident de la commission de l'éducation nafionale vient 
er exactement la question qui nous divise. 
mission de la famille, après examen de la demande 
onmumission de Féducation nationale qui réclamait Je 
au fond, s'est déclarée une fois de plus compétente 
examiner au fond Ja proposition de Joi de M. Deixonne 
at à l'organisation du service de santé scolaire qui fui 
renvoyée par l'Assemblée le 5 mai 1950, 
proposition tend, en effet, à l'organisation du service de 
scolaire. On ne saurait concevoir que la commission de 
té puisse se désintéresser ou être désintéressée des pro- 
touchant des services de santé, scolaires ou autr 
ommission de la famille a donc pris, à l'unanimité, Ja 
on de conserver le rapport au fond, Elle considere qu'elle 
it laisser le problème de l'hygiène scolaire hors de ses 


ipations et que, quel que soit l'organisme chargé de 
in, toutes les queslions d'ordre sanitaire doivent 
à sa compétence, 


} | 
J 


es 


res- 


‘est certes pas question de contester les prérogatives du 
stère de l'éducation nationale dans le domaine de Fexécu- 
les mesures de prétention sanitaire qui constituent Fins- 
nn médico-scolaire, pas plus d'ailleurs qu'il n’est question, 
notre commission, de Se déclarer compélente en matiere 
“anisation de l'enseignement, 
‘ qui importe, de l'avis unanime de Ja commission que j'ai 
eur de présider, c'est que l'Assemblée se prononce en 
de la compétence de noire commission pour Fexamen 
nd, non seulement de la proposition de loi en cause, mais 
is les projets ou propositions d'ordre sanitaire, Que lexé- 
en soit confiée au ministère de l'éducation nationale, à 
le l'agriculture ou à celui de la défense nationale, qu’il 


sSanisse de prévention où de soins, il n'est pas possible, mes 


: collègues, que la commission de la famille puisse en être 
ressée, Ou alors, il faut supprimer notre commission. 


M. Eugène Chassaing. Très bien! 
M. le président de la commission de la famille. Si vraiment 


compétence ne peut pas s'étendre à toutes les questions 


res, je me demande quel travail elle pourra accomplir. 


M. Marceau Dupuy. Vous occupez-vous des questions sani- 


Ji 


concernant l'armée ? 


M. le président de la commission de la famille. Je le dis 


ne je le pense: il est regrettable que la commiesion de 


famille ne soit pas consultée sur les questions sanitaires 


dre militaire, 
n'est pas possible qu'une commission de la santé publi- 
existant, elle ne soit pas compétente au fond sur les 


lions sanitaires, quelle qu'elles soient et de quelque mi- 


re que dépendent les mesures d'exécution. 
veux bien admettre — et M. le président de la commission 


de l'éducation nationale l'a très bien dit — que cette question 


int 


resse directement sa commission en €e qui concerne les 








mesures d'éxécution. Je recot que les don de 
nnpeten \ des Ccomminise :. à Là !: 1h ' \ ” ‘lt 
nalionale ne sont pas exactement ] ie Œu \ des 
huinisteres of! spendant 

Mais il n'est Jus puüse be d'adn ju la [l le 
la santé publique ne soit ] obligatoirement intéressée par 
toutes les question sathittat 

J'insislte do tout parliculieren $ 
chers collègues, pour qu'une fois pour tout li commission 
li la | il et v la s Î l } 111 } 
toits les que & ta | ! el 
“l dre { 


M. le président. La parole est à M. Peixonne 


M. Maurice Beixonne. 1 avi: dit corps medical ect peut otre 
intéressant dans le présent débat | | 

J'ai sous les veux le compte 1 lu 4 s e di \ea 
dérmie de médecine du 14% mars 1950. J'v relève des ren 
ments à l'adresse de M. le Fi (re le l'éducalio toul 
c'est Ini, en effet, qui est compétent pour les pl is qu'il 
a bien voulu donner à cette académi uw le foneti unement 
de l'hveiène sociale. 

L'académie ajoute que les projet ictue!s réa {. 


« 1 V à leu de craindre qu l'organ ion de hveoicne 

laire, concue dès 1945, du point de vue national, ne soit à nou- 

veau fragmentée en inspect 

intimes avec la hiérarchie universitaire ». 
Je suis eatièrement d'accord avec l'Académie de méd 

el je vous demande, mon cher président 

la santé publique, de ne pas être pÜus rovalis! {ue roi. 


\pplaudissements à qauche 
M. le président. LA parole est à M. Boulet 


M. Paul Boulet. \e lé | 
ficile de faire admettre à quelqu'un qui ne ferait pas partie de 


celte Assemblée ei qui ne connaitrail pas le mé ni ne de nos 
LFAVAaUXx q une affaire « inmncereant Ja inité d à ini NAIL 
rité des enfants de ce pa ne reg le pas, avant tout Non 
seulement le corps médical, mais le ministère de la santé pu- 
blique, 

En effet, celui-ci doit superviser et assumer la responsabilité 
de tout ce qui concerne Ja santé publique en Fra SH Va 
des lacunes dans les communications entre le ministère de Ja 
santé publique et d'autres ministères, tels que ceux du travail 
ou de la défense nationale, c'est crettabl nous devor 


essayer de lutter contre cet élat de cho 


I me s'agit pas le savoir si, en dernitt ina telle ou 
telle réforme sera où non réalisée, si on laissera rlaines in 
tiatives au ministère de l'éducation nationale où si, au contrai 
eles seront données au ministére de la santé publiq Ce;a 
est une autre question, La quektion est de savoir S'il est po 
sible que Ja commission de la famille, de Ja population et de 
la santé publique ne soit pas compétente pour examiner au 
fond un texte relatif à la santé scolaire. 


M. Jean Cayeux, 1rû: bien! 
M. Paul Boulet. Bien entendu, la commission de l'éducation 


nationale, dans ce cas, devra donner son avis, Celui 
une telle importance que l'Assemblée ne saurait ne pas en 
tenir compile au cours de Ja discussion. 

A moius que nons ne considérions la commission de Ja 
famille, de la population et de la santé publique comme une 
commission mineure, n'ayant à dire son mot que dans des affa 
res tout à fait secondaires, qui n'existe que pour donner des 
avis, il faut la saisir au fond de toutes les qu ns relatives 
à la santé, 

Tel a été l'avis de l'unanimité des membres de Ja commission 
de la famille, à quelque parti qu'ils appartiennent. Nous ne pou- 
vons done que soutenir Favis que vient d'exposer, d'une facon 
extrémement précise, le président de cette commission, 


M. le président. [a parole est à M. Fauvel, 
M. Etienne Fauvel. Mes chers collégnes, <&i les mots ont vrai 


ment un sens, il semble bien qu'une question d'hvgiène eet de 
la compétence soit du rmaistère de Ja santé, soit de Ja com- 
mission de la santé. 

I faut voir où nous mène Ja dispersion des services de 
l'hvgiène scolaire, Je vais vous en donner un exemple 

Leg enfants à un certaie âge passent ues Visit inédi- 
ca'es, sont vaccinés contre Ja liphtérie et le tétai sur l’ordre 
d'un ministère, S'ils vont en colonie de vacances, on doit les 
vacciner contre la tvphoïde, sur l’ordre d'un autre ministère. 
Ainsi, la même année, des enfants, au lieu de subir une seule 
vacsination, devront en subir deux. 

Il semble logique, normal! et plus humain qu'un éeul min 
ère ait la direction de la santé des enfants, 
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Un enfant qui commence à aller en classe à l'âge de six ans Mme Rachel Lempereur. Si l'on <e place uniquement « 
L 
recte tout de iméime vai enfant comme H l'était avant et comme plan des principes, Il est de tradition qu'une propositio 
Jl cya avrès pendart quelques années H n'est pas detaché concernant le fonctionnement d'uvu Canne dépendai | 
H ‘ ira 14 qu'il fréquente l'école et sa santé n'en ‘ninistère déterminé soit de la compétence au fond de | 
cri } ittectet IiSSion correspondante. 
le ais hién qu'il v à des réactions spéciales dans les milieux L'hyiene scolaire élant ratlachée an ministère de T'édu ) 
oluires, Je Veux 1} h din nuini-tore de l'éducation natio Nationale, c'est donc à la commission de l'éducation na 
nude t son mot À dire que ja proposihion de loi devrait être renvovée au fond, 
M [k sa Ua un Ai VERS Te LE mission de Sante élant saisie pour avis, Mais je consid 
l le cremie à sut dites “it à ot Pme problème comme tout à fait secondaire. 
{ «* h L Miliaitire (re it SeFY 1 'Ss re , Ê ve » "= , 
l'j L Le à Mois di: 8e En effet, notre ann M. Deixonne a €lé appeié à dépose) 8 
] ) ! th FFMRAIE | Sat tn [EN { ils Latitirs , « ‘ : R 
» ae : cp proposition, d'accord avec le groupe socialiste tout entier, puoie 
qi foi [o poradnuerment : , 2h: | 
que le problème de l'hvgiène scolure se pose. Depuis des ; 
M. Maurice Deixonne. \ i "un ment en faveur de ootrt on assiste à une Série d'opérations qui, soit directement! t 
tie lutderruplions au céulie.) ar la bande tendent à détacher les services de l'hv: 
l | 
<colaire du minisiere de l'éducation nationale pour les rat 
M. Etienne Fauvel, Je ! on nist +2 iii é 
au maiistére de la santé, 
M. Jean Cayeur. N oubliez pa=, mon-ieur Deixonne, qu'à Ja Poser je probléme de cette facon et renvoyer au fond À 


Colt on de la fanulle les commissaires socialistes ont volé 
UE Day lu d: 11 Conso, 

M. Maurice Deixonne. L'avis de là commission de léduca- 
Lion si rù Cle « emment dontru l'unanimité, 

Lori ‘litu N ER au ‘enirt Non ! 

Mme Rachel Lempereur. |: ocialistes et les communistes 
£ ut prononrés dans le méme sens 


laut de parion ? 


M. le président. | 


LERE BELE 


M. Etienne Fauvel. Le: services de l'hygiène scolaire fome- 


Donnent dans le cadre du ministère de l'éducation wabionale, 
ls disp { rlhoinement d'un personnel compétent, mais ils 
fonction ent encore beateeup mieux et à Ja satisfaction des 
famille éluienut rattachés au ministère de la santé 
publique. 

Il est donc tout à fait logique que la commission de la 
famille soit <uisie au fond, la commission de l'éducation nalio- 
hale élant saisie pour avis, 


M. le président. 1: puiole est à M, Marceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. lé soutiens une inverse, 


thèse absolument 


J i en effet, complétement d'accord avec M. Deixonne, 
Comment se pose le problème et que vent-on ? On veut retirer 
| ervices de hygiène scolaire du ministère de l'éducation 
nationale et les trausferer au ministère de la santé publique. 
Voila le fond du débat, 
Qu arriveraital cette réforme était réalisée ? Les médecins 


de lhygiene scolaire n'auraient plus la possibilité, ne dépen- 


dant plus du ininistére de l'éducalion nationale, d'entrer dans 
les etabiissements d'enseignement, Este ce que l’on désire ? 
Je ne veux pas éterniser cette discussion, mais je tiens à 
repreudre lorgument de M. Deixonne. I] convient de tenir 
couple de Favis de l'Académie de médecine. A plusieurs 
LE ( en sep'embre 1949, par exemple — l'Académie de 
médecmwie à solennellement affivraié l'efficacité du contrô'e médi- 
Cal d écoliers par le ervices de lhvgiène scolaire. 
L'Académie de médecine S'est prononcée très nettement en 
faveur du maintien des servires d'hvgiène scolaire au minis- 


l'éducation nationale et pour que soit créée à nouveau, 


dans ce ministère, à direchion qui avait élé supprimée. 

Je désire maintenant répondre aux arguments de mon <ol- 
Jégue et confrère, M. Roclore. I nous a dit que les services 
du munistére de la santé publique devraient superviser toules 


ons sanitaires 


des opuait] 


Mais le service de santé de l’armée est rattaché au ministère 
de la léfense nationalt le service de santé des travailleurs 
et rallaché au ministère du travail: les services de la protec- 


tion tnaternelle et infantile sont rattachés au ministère de la 
santé publique et le contrôle médical des employés de la Société 
nationale des chemins de fer français est rattaché à cet orga- 

Nous ne devons p wijourd'hui prende position sur le fond, 
car cette question est excessivement grave et mérile une étude 
approfond'e, 

Des jalons ont été posés, des positions ont été affirmées et 
chacun peut, à la lumière des renseignements qui ont été don- 
nés, examiner de nouveau le praflilème et, peut-ôtre, changer 
d'opinion, (Applaudissements à gauche.) 

M. le président. Outre les présidents des deux commissions, 
deux ora'eurs sont inscrits dame la discussion. Je pense que 
l'Assemblée sera d'accord pour clore le débat après les avoir 
entendus, 


M. Henri Thamier, Nous ne sommes pas encore intervenus, 
monsieur le président. 


M. le président. La parole est à Mme Lempereur, 





commission de la santé la proposition de laj de M. Deix 
cela signifie à l'avance, sans avoir abordé le ho du débat 

prise de position à priori Sur le rattachement de lFhygièn - 
laire au ininistére de la santé publique. Celte question ne peut 
èlre réglée que par d'Assemblée lorsque le débat an fond 


dra devant elle, Mais if n’est pas possible, par un biais 
prononcer maintenant sur ce point, 
Les membres de la commission de Féducation nat 


revendiquent Ja compélence de lenr commission pour | + 


position de Toi de M. Beixonne. Ce faisant, ils remplisse I 
ile de commissai@s, Nous demandons à l'Assemblée d'etre 
logique avec elle-même et de se prononcer dans le même sex, 
Nos collègues, d'ailleurs. auront toujours la possibilité de 
cuter le probléme au fond, et la commission de la santé, i 
de se piohoncer pour avis. 

On nous à dit tout à l'heure que les membres socialistes de 


la commission de la famille avaient voté pour la compét 
de cette commission. C'est exact, Les communistes et les 
Caux <e sont prononcés aussi dans le même sens à lu - 
maté, Mais la commission de Ja famie à examiné le probleme 
] 


sur un plan « santé », non sur le plan « hygiène scolaire 


M. Henri Thamier. Voulez-vous me permettre de vous iiler. 


rompre, matlame Lempereur ? 


Mme Rachel Lempereur. Voloutiers, 


M. Henri Thamier. Lorsque nos collègues ont exprimé leurs 
vues à la la famille, 1 s'agissait pou 


2 


commission de Ja 
de se prononcer sur la question de savoir si celte cemini-<i 
élait compétente pour examiner la proposition, mais cela ne 
prejugeait pas leur posilion sur le fond même du probioire, 

M. Jean Cayeux. D'accord. 

M. Henri Thamier. 1! éluient d'accord pour accepter q 
proposilion soit examinée par Ja commussion de Ja fam 
Cela ne signifiait pas qu'ils étaient favorables au rattachement 
des services de l'hygiène scolaire an.ministère de Ja sant 
publique. Personne ne peut dire que mous avons voulu 1$ 
engager chemin. 

Mme Rachel Lempereur. En ce qui concerne le prohome 
meme de l'hygiène scolaire, ce que disait M. Marceau Dupuy 
est très logique. H n'est pas possible, sans porter préjudire 


sur ce 


au fonctionnement de l'organisme, de pratiquer Fhygiène -0- 
laire si ses représentants sont rattachés à deux ministères. Ni 
les représentants du ministère de la santé publique ont a6es 


dans des écoles en qualité de fonctionnaires de l'hygiène <a 
laire et ont des rapports avec ïes membres du personnel ecrit 
gaant qui, eux, dépendent de l'éducation nationale, la cord 
nation nécessaire ne se fera pas et le fonctionnement de ce 
service ne sera pas assuré dans de bonnes conditions. 

Cela s'est produit dans le passé et c'est pourquoi l'action 


engagée en Imalière d'hygiène scolaire n'avait pas donné les 
résultats qu'on en attendait. 
Je crois que l'on commet éga'ement une erreur en se plant 


exclusivement sur le plan de la santé des enfants. 

M. Maurice Deixonne. Très bien! 

Mme Rachel Lempereur. L'hygiène scolaire n'est pas <°1€- 
ment le contrôle de la santé des enfants et du personnel ; 
l'hygiène scolaire pratique la formule : prévenir et non pas 
soigner. 

M. Maurice Deixonne. Et éduquer ! 

M. Paul Boulet. On peut prévenir la maladie sans s'occurer 
de la santé, 

M. le président. Monsieur Boulet, vous avez déjà eu la parue. 

Mme Rachel Lempereur. Prévenir dans le domaine score, 
c'est éduquer sur le plan de l'hygiène. 
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m. Maurice Deixonne. ii: bicn! 
“me Rachel Lempereur. L'iilu 


Li 
one dans les écoles appartient 
ne prétendra rattacher an ministère de Ta santé, Par 
quent, : coordination doit être totale. 





t, aon seulement par la pratique, enseigner de bonnes 
les 1'hya ère, mais également prévenir les aceïdents, les 
ses,*les déformations, et ce, par la surveillance et le con- 
u rh - +! Scolaire: hanuteïm des tables destinées aux 
ts ération des locaux, cubhage des iSSes, Lisp isttion d 
‘ l réation, ete. 
M. Eugène Chassaing. Maiheureu<erent, on ne fait rien da 
<e eus. 
perl Rache] Lempereur. 1! ='acit, en fait, de la coordination 
les services rattachés au ministère de Féducation natio 
et de tous ceux qui gravitent autour, qu'il s'arisse des 
s cantonaux ou des fonctionnaires de Fhveiène sori 
{ i'al irs el Les nitill * phseigliants. 
à l'on tient compte 4e tous s aïgutments et si l'on exa- 
1blème dans son ensemble, 11 ext facile de Huprer- 
| l'hygi ie scolaire est de la « mpelence au fond de Ja 
nission de l'éducation nationale et non pas de la cormmis- 
re Î à lat} | 
\ : voulons aboutir à des <olnutions efri ires, 
nprendrais qu'on posat Ie probléme si lon avait à repro- 
s défaillances, des insuffisances où un gaspillage de 
4 ts, si Fon put prouver, par exemple, qu'avec la faible 
| de 4) francs par an et par enfant accordée à l'hygiène 
ire, On n obtient aucun résuftat. Or. il n'en est rien et on 
t que se féliciler des résultäts acquis. Alors pourquoi 
ittitude 
Parce que justement le problème même de l'hygiène scolaire 
n'est pas sent en cause. Nous voulons nous placer sur le terrain 
défense de Ja santé des enfants, des bonnes Habitudes 
vgiène à Fécole et de Futiisation de matériel approprié aux 
( ts dans les Jocaux scolaires. 


\ous demandons done que Ja proposition soit renvoyée 
le font à la commission de Féducation nationale tprplu = 


di ments & gauche.) 


M. le président. Je demande aux orateurs d'être aussi 
< que possible car l'Assemblée à déjà consacré plus d'une 
heure à cetle affaire. 
le est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Mes chers collègues, nous sommes en train 

transformer un débat ee méthode en une question politique. 
J'ivoue que je suis assez surpris de voir, à propos d'une ques- 
ton de compétence de commissions, évoquer une question 
d'organisation de ministères, 

De quoi s'agit-il en réalité ? De savoir si, à propos d'un pro- 
bleme intéressant la santé des enfants, la première commis- 
sion qui doit être consultée est a commission qui s'occupe 
de Ja santé. Après cet examen, 1! appartiendra ensuite à 
J'\-semblée de <e prononcer, En effet l'examen en commission 
et une simple étude, Les décisions sont prises par l’Assemblée 
ct séance plénière. 

Lorsque des mesures auront été prises, 
lins le cadre du ministère de ‘éducation nationale 
appliquées 

I s'agit de savoir si là commission qui est compétente en 
ce qui concerne les problèmes de la santé, doit connaitre en 
premier lieu de ces problèmes. C'est une simple question de 
inethode parlementaire et rien d'autre. 

Le reste, que vous avez essayé d'esquisser, 
pereur, n'est que de la fantaisie, 


Mme Rachel Lempereur. Je n'ai pas l'habitude de faire de 


\ fantaisie. 


c'est évidemment 
qu'elles 


è ront 


madame Lem- 


M. Jean Cayeux. 11 s'agit simip'ement en loceurrence, pour 
ettuins, de politiseæ un probléme que, pour notre part, nous 
hous refusons à politiser. 

Etant donné qu'il s’agit de Ja santé des enfants, nous pen- 
sons que les membres de Ja comnrission de la santé publique 
univent en connaitre. 

L'est seulement dans cet esprit que mes collègues de celte 
Commission ont demandé à être saisis au fond de la propo- 
sion de loi. 

C'est dans cet esprit — M. le président de Ja commission le 
Tappeiait tout à l'heure — que la commission elle-même s'est 
#rononcée à Funanimité en déclarant: Nous connaîtrons de la 
question de principe, l'application restera à l'éducation natio- 
haie, 

C'est dans cet esprit, j'en suis certain, madame Lempercur, 
que vos coHègnes du groupe socialiste, menvbres de a com- 
mission de là famiile, de la santé publique el de la populi- 


+9 
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{Lo = son! ] lonces RARITTINT | li et esprit = 

nent qu ait faut n ‘dtes | 1} Mhitii-le. te 
(] © Ibis A ii tou l li L Î h : »: 
Hiotis | en | | l { plaud $ au 
centre 

M. le president, là ha: {à Mlle Rumeau 

Mile Marcelle Rumeau, V:-lin mes tel qu'il est 
ireatiise, l ere illonua ha "ivre ‘litre LR F'UNTA' » 
du L! NI | 24 \ ! 

| fait de ! “itie \ | | public , 
he rail } BIC tx ) 1 n l fui , i 
1 } | Il It} ic | | lia } . 
] 1 { hp e { i lu 
i CT le pro { l ina 
{ S l led" | i 
; D'a l il S { la prof Ù Û ! > 
© Hi 15 l [a | | hh} lt Ï } $ 
(| { | it pui it eill re } \! \ 
sutlaire à la fois d ch el ail i 1 

Non le crovons pas, Comme Fa déclaré M. Cavi nous 

toi JU h Sag à tique t dt dttt cd attrihsuition 
entré e T1 ustre di i i GI tbrbripie | ti { Ï L ét 
calion nation Ouant à | { } 

li rét des ints et de leu ] | 

pourq | vol pour | ; 
«| HAUT # SUOlAIrTe à l'éd tro natio 

M. Jean Cayeux. Vous avez volé en sens inverse il v a deux 
jours. 

Mile Marcelle Rumeau, on one eur Civeux. | olléunes 
de 1oon groupe mermbres de la courmissto le a santé pus 
bliique ont demande que tte commission ' TE [1 
proposition de Hoi: ruais 1 sont pour le manier de ervi 
de ‘hygiène cola att Haltii=tt Le ledu blu) hattonale 
unsi que Mme Hertzog-Lachin Fa déclaré ou nom du groupe 
Coms 

M. le président. la parole est à M. le président de li com- 
mission de la farm ble de Ja populatt mn et de la ilite publique, 


M. le président de la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la sanié publique. | tervention de Mile Rumearn 
prouve que ja discussion & completement dévié de son Verle 
table objet. 


Il n'a TAaTHA IS été question la Cort luth qu } «al l'hons 


neur de présider, et il n'est pas davantage question jet, ce 
matin, de nous prononcer pour où contre le rattachement d'un 
service du ministère de Feduéation nationale au titi tere de 


la sauté publique. Je le dis formellement, car je Liens à exprt 
mer, en son nom, levis formulé unanimement par la com- 
mission de la santé publique et de la popul Lion, v compris 
les cimmmissaires communistes. HS se sont prononcés nelle- 
ment pour l'examen au fond par li commission de la famille, 
de la santé pusltique et de la population d'une proposition de 
loi rnéressant les questions d'hygiène scolatre, 

S'il s'agissait aujourd'hui du rattachement d'un 
l'éducation nationale à un service du mrinistèére de ax santé 
pub'-que et de la population, je déclare nellemenut que Je n8 
serais pas personnellement parbisan de ce rattachement 

Mus. Je le répète, la question n’est pus celle là. Elle el de 
savoir si l’Assemblée estime qu'une proposition de loi qui 
intéresse au premier chef la santé et l'hygiène des enfants ne 
regarde pas la commission de la farmille, de la sunté publique 
et de population. 


erviee de 


M. Maurice leixonne. Vous l’exarninerez pour avis! 
M. le président. La part ole est à M. le prési lent de ]a COIIIe 
mission de Féducalion nationale. 


M. le president de la commission de l'éducation nationale. 
Le débat sur l'arbitrage ne semble avoi tssez duré, 

M. le président. C'est aussi mon avis! 

M. le président de la commission de l'éducation nationale. 
Avant que FAssemblée ne passe au vote et je demande le 
Serutin je voudrais qu'elle se souvint de son vote du 13 juil- 
let 1949, vote qui à tranché, au moins pour nous, le conflit de 
compétejce qui vous est à nouveau som 

Dans ces conditions, je demande très fermement, au nom de 
la commission de Féducation nationale, que cette proposition 
lui soit renvoyée pour exXalhéfh au fond. étant bien entendu 
que nul parmi nous ne nier le droit de la ecom- 
mission de la famille, de Fa santé publiqu t de la population, 
d'être saisie pour avis de cett le lai, Nous serons 


pi mo-ttiont 
hien entendu les premiers à nous réjouir de Lx qualité de cet 
d VIS, 


si) ire d 
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Mme Rachel Lempereur, Bic entendu, M. le président. Avant de mettre aux voix lensembh! 
faire connaitre à FAssemblée que Ja commission pr 
:S { Ji i \ VOIX IL l't \UI :« ! 11} sit y ñ ‘4: . 
Lis prenons. "0 mets SUX TOR à! ar : ” D “; rédiger comme suit le titre de la proposition de loi: 
4; [RE PE | (it 14100} ue id !} 1) li tt it } lat , É : à ° . , 
dour exam ui ford id « Proposition de loi modifiant l'article 6 de lordor * 
] hr le l'e le demande le scrutin X décembre 1944 relative aux COmMIBISSIONS paritairt * 
| est 0 tentes pour statuer sur les contestations entre bailleur: : , 
| vole ont recueillis neurs de baux à ferme. » 
j Hi n'v a pas d'opposition ?.… 
M. le president. mande quus à voler 7... Le titre demeure ainsi rédigé. 
Tr Dee ex f 1! ] } \ SU l'ensemble de la proposition de loi, la paroie €! \ ; 
[PAUL ‘ eécrelaiures [ont fl pou lement des votes président de la commission de l'agriculture. 
M. le président. \o le $ lat du dépouillement du ul M. Raymond Moussu, président de la cémmussion de Lo 
rt \ ; culture, Avant de passer au vote, je veux, mes chers eLrues, 
L _. Por in ee te So GE TT > _. vous rappeler d'un mot qu'il s'agit tout SInpiemie Æ e 
\ ) DSOUE ss ssesosesssssees = 10 vous La dit M. le rapporteur de Ja Comnission de lagricu ire, 
OP reregees 27 de confirmer une décision que vous avez prise sans di 
Con 12 il «y a donc pas de difficulté et je pense que le volt À 
acquis à l'unanimité. 
] nil t | i QU x 
! si er<onné Ù à » jus iroie © 
| | ïi de M. Deixonne et plu- M. le président. Per onne ne demand plu li part ë 
( ‘ Ile tendant l'organisation du ser de Je mets aux voix l'ensemble de la proposilion de J5i 
sut Ü iVOVÉE pot examen au fond à la commis- L'ensemble de la proposition de loi, mus aux tv \f 
it 1 l l il it adopte 
| one 
+ = D mn 
STATUT DU FERMAGE CENTRES DE FORMATION PROFESSIONNELLE ACCELEREE 
MANDAT DES ASCESSEURS DES TRIBUNAUX PARITAIRES : : , . ct: £ : 
Discussion d'urgence d'une proposition de résolution. 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi. : : : 
M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion dur 
M. le président. L'ordre du jowr appelle Ja discussion geace de la proposition de résolution de M. Maurice | 
d'urgence à rapport de Ja commission de l'agriculture sur la el plusieurs de ses collègnes tendant à inviter le Gouver | 
proposition d le M. Lefévre-Pontalis, tendant à régulariser à developper les centres de formation professionneile 
la tion de urs en place dans les sections composant hoiainment par le maintien et le rétablissement de Finite: 
les tribu ’ e parilañes cantonaux et d' rrondissement en des c'édiis prévus au budget de 1950, 4 9864, 10000 
Modan ai Loi 1-44 du 12 janvier 1950, relative à l'article 6 La parole est à Mme Francine Lefebvre, rapporteur \ 
à | lontian du 4 décembre 1944 et à l'article 2 de la loi commission du travail et de la sécurité sociale. 
du 13 avt 1946 cur le statut du f un. (Nos JT6R-ORI ! < 
La parole est à M. Lama: à # ag : N° LIGE IE LE.) Enr Mme Francine Lefebvre, rapporteur. Mesdames, me: KE 
sion d oi CU Jue-Cando, rapporteur de la commis- les prenmners centres de formation professionnelle acte cree 
unt été créés en 1936, sous l'impulsion de Philippe Serre, sous 
M. Charles-Pièrre Lamarque-Cando, rapporteur. Mesdames, secrétaire d'Etat au travail, afin de remédier aux maux 
Iessieurs, est à Punanimité que la commission de lagricul- par la erise “conomique de 1930, 


lu) idop! proposition de loi de M. Lefèvre-Pontalis et en 
ü demandé la discussion d'urgence. 

Il importe en effet, de mettre fin à une confusion née de 
l'inévitable de lui qui secoue entre le vote d'une loi par le 
Pariement et sa promulgation au Journal officiel. 

Pa loi votée pur FAssemblée nationale au mois de décembre 
{ po il 

« Le mandal des asseseeurs en place an moment de la pro- 
Miulgation de Ja presente loi est prorogé de deux ans. » 

Celle Tor na ele promulguée que le 12 janvier et certains ont 


| + À 


ndat des assesseurs élant venu à expi- 
helaient plus en place au moment 
o1. 


«lors prétenda que le mi 
falion le { décembre 
ue la promulgation de la 


En revanche, d'antres ont estimé que, puisque ces assesseurs 
devaient, Selon la loi antérieure, rester en place jusqu'à l'élec- 
Lion de leurs successeurs, 11S pouvaient étre considérés comme 


clant encore en place au moment de là promulgation de là loi. 
Pour mettre un terme à celte indécision, il à paru naturel à 
la commission de l'agriculture de vous demander d'adopter le 
texte propose par M, Lefevre-Pontalis et qui dispose : « Le man- 
eurs en place au 31 décembre 1949 est prorogé de 
\insi, I nv aura plus de contestation possible et 
l'Assemblée nationale sera désormais respectée, 


dal de: ISSES 
deux ans 
la volonté 1e 


M. le président, Personne ne demande la parole dans la dis- 
cussion gencrale ? 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion des 
aiticles. 


A {x ‘1 blée. 
ar lux les 
M. le président. « Article 17, — Ta deuxième phrase du sep- 
Lieme alinéa de l'arücle 6 de l'ordonnance du 4 décembre 1944, 
moditié en dernier heu pur la loi n° 50-44 du 12 janvier 1950, 
& 


noduice comme suit 


decide de passer à la discussion des 


consutiee 


est 
« Le mandat des assesseurs en place au 31 décembre 1949 est 
jrorogé de deux ans, » 
l'ersonne ne demande la parole LS 
Je mets aux voix l'article 17, 
L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 
« Art, 2 Les dispositions de la presente loi ont un carac- 


ter interpretauf, D —— \d rplé.) 





Un décret de septembre 1939 à organisé la formation p 
cjonnelle accélérée pour le temps de guerre, I s'agit alors 
tout de la métallurgie. Après l'armistice, on forme de: 
niciens de gazogène, des ouvriers forestiers de carboui-i 

A la libération, c'est un problème d'une importance p 
diale qui se pose. La guerre et l'occupation ont empéche ha 
formation de spécialistes: Ja métallurgie et le bâtiment, en 
parliculier, manquaient d'ouvriers qualifiés. 


Le plan Monnet nécessite, en mars 1946, 980.000 ouvrir 
suppieimentaires pour sa réalisation. 
C'est le point de départ du plan de formation profession 


accélérée établi pour répondre aux besoins urgents en mate 
d'œuvre inseæits dans le plan Monnet. Seuie, en effet, li? 
mation professionnelle accélérée est capable d'adapter les <u- 
giaires aux besoins permanents de l'industrie, de les f 
en six mois et de les reclasser suivant les offres d'emploi 

Comment fonctionne la formation professionnelle gaccélere 

Un décret du {1 janvier 1949 a créé une association u e, 
chargée, sur le plan national, de la gestion de l'ensembh! 
centres, Cette association, dénommée « l'Aesociation nait 
interprofessionnelle pour la formation ralionnelle de !à 
d'œuvre » est plus connue éous le nom de PA. N. LE F. R. M0. 
résultant de l'emploi des initiales composant son titre. 

Le conseil d'administration de cette association compren EX 
huit membres: 

Six délégués du patronat, désignés par Ja C. N. P.F.: 

Six représentants des ouvriers appartenant aux organe 
syndicales les plus représentatives: C. G. T., C. F. T. C., LU is 
F, 0: CG: Ge 0 

Six représentants de ladministration, 

Deux commissions nationales paritaires, purement te: hniques, 
composées exciusivement de patrons et d'ouvriers compet ton 
pour le bâtiment et la métallurgie, cette organisation. 


Le ministre du travail, après avis de ces commissions. !\€ 
les directives de politique générale, répartit tæimestrielenent 
les erédils par chapitre et contrôle l'emploi des fonds. 

Dans les départements, des sous-commissions à l'imaiie 5 
commiesions nationales s'occupent du choux ut 


paritaires 
moniteurs, de la surveillance et de la notation des exo 
assurent un contrôle technique quasi permanent, 


e 
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2 CAPE BEC NE ESSOR 2 RTE CE ON RENE = 5 
De sévères critiques ont été adressées à la format profes n effet, la loi du ? août 1949 devait éèlre suivie, dans les 
unelle accélérée. On l’a a“eusée d'être « polilisée », Ce trois mois, d'un réglement d'admnuistration publique peimet 
reuroche n'a pus de raison d'ètre, Le décret du 11 janvier laut son application. t lecret N'a pas ( He paru; il est toute. 
404149. qui à réorganise ga gestion, à Mis bon ordre à cela, Des fois sur le por t d'etre pubit el les ri tu it pt } es 
GC tjons ont éte ris contre Ceux qui ne réspectauel! Î Päe 14 ouvriers des établissements ind trieis de FEtat vont don: DIE 
tricte neutralité des centres, lnencer, Of, Tia proposition d loi tend à modifier la loi du 
sur le plan technique, on à reproché à Ja formation profes août 1919. 
“nelle ivcélérée de ne pas former des pri fessionnels Ial= Avant que ne soi t ( ’ revi<io j ions 
‘nent des ouvriers strictement speclaliste. on peut rt puni il faudrait don que ' (NE le Pl reéser\ ha pro 
à cela que le nombre de stagiaires sortis dans li prermk position. I serait ridicule de pr | naintenant à une VI- 
vatcgworie et devenus LL 2 pro ie, al contraire, l'excellence sion des P nsIons, ru \ ur Hot le re on «1 ui! Hiois 
les né tho les emplovées et des résultats oblenue. où deux. mA Prop tion é n étant alor idoptée 
; it . , na hitiment ! onovalence rendait , : 
on a di aussi que, dans batiment, la Moov u ne rend L est pourquoi let | i \= nl ù voter l'un ne 
Micile l'utilisation des stagiaires par les peliles et moyenne Fee ( l 
if : ; . nl 1 : En La. tit LA HSCUSSI 1 { pPiu; | U 
prises: cette erilique était justifiée, Aussi, [à progressi0 ! 
s cours théoriques et des exercices pratiques a-t-elle ét M. le président. Personne 1 lemande la parole ?.. 
moditiée,. Le LATTES ; Je consulte l'Assemblée, par scrutin, sar l'urgence 
\-tuellement, 80 p. 100 des élèves sont placés à la fin de leus res É 
: À A , ca - LR see En 1 Le scrutin est ouvel 
re: les autres le sont dans les deux mors qui SUIV( it. Il / ; 
tot on ti EE 
ve que les cmploveurs ermbauchent des stagiaires avant la ÆS voies Sont TeCueurts 
évlenmt tal e de leur stage, ou bien. lorsqu ils sont exam M. le président. Per ‘nine né demande pl is à voter ?.. 


r 

re, durant l'examen de sortie. 
La formation professionneé ä 

» centres du bâtiment, nne vingtaine de 

iples centres divers, certains pour les 


élérée est donnée dans une 


taine de centres de 
nétallurgie et de mult 

icients. 

Pour 1950. le montant des crédits affectés à Ja formation 
nrofessionneile accélérée qui avait été initialement fixé à 4 mil 
liurds -350 millions & subi une réduction de 2 milliards et, 
après les mesures envisagées par la commission des écono- 
mies, les crédits $eraient parait-il entièrement ‘supprimés à 
1) r au 1” janvier 1951. 
lors de la discussion du budget du travail, M. 

t o 
t 


le ministre 
lu travail nous à donné sujet 


ous upaisements à « | 
\u moment où l'on parle de productivité, d'uniticalion de 

Huile europeenrne, la formation profe<sio inelle accélérée 
devrait être, non pas supprimée, mais développée. Seule, en 
+, elle permet la réadaptation rapide et efficace de la main- 
cusre aux besoins réels et changeants de l'économie, Elle 
peut être remplacée par aucune autre méthode ni dispen- 
dans aucun autre organisme existant. KElle constitue une 
meilleures armes pour limiler le chomage. Sa disparition 
veraverait sensiblement la misère des travaiileurs sans emploi, 
qui perdraient ainsi l'espoir de leur reclassement. 

C'est pour toutes ces raisons, d'ordre social, économique, 
professionnel et même international que votre commission du 
travail et de la sécurité sociale, nnanime, vous demande d'adop- 
ter Ka proposition de résolution qui vous est soumise. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans Ja dis- 
cussion générale ?.…. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de la 
proposition de résolution. 

L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion de 
la proposition de résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
luticr, : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à déve- 
Jopper les centres de formation professionnelle accélérée et, À 
cet elfet, à prévoir en premier heu le rétablissement du mon- 
lunt des crédits qui avaient été primitivement prévus, en ins- 
crivant à ce titre, au budget de 1950, la somme de 4 mul- 
hard, 350 millions de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de résolution, 

(La proposition de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


PR je 
REGIME DES PENSIONS DES PERSONNELS OUVRIERSÈDE L'ETAT 


Discussion d'urgence, après arbitrage, d’une proposition de loi. 


M. 1: président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur lur- 
gence de la discussion du rapport de là commission des pen- 
sions sur la proposition de loi de M. Le Coutaller et plusieurs 
de <cs collègues tendant à modifier les articles 2, 9 et 27 de 
la loi ne 49-1097 du 2 août 1949 portant réforme du régime des 
pensions des personnels de l'Etat titulaires de la loi du 21 mars 
1928 (n° 9702-9776). 

Sur l'urgence, la parole est à M. Le Coutaller, rapporteur, 


M. Jean Le Coutaller, rapporteur, Je me borne à souligner 
que le Gouvernement, s'il peut discuter le bien-fondé de Ja 
Proposilion, ne peut nier l'urgence de sa discussion, 





Le scrutin est clos. 
(MM. les sSecCrCLatrecs font le de pouills ment des roles 
M. le président. Voici le resullat du dépouillem 


it du serultin: 


Nombre! dés VOA. este ets ire 14 


PO CDR situent LS RSS 


*’Assemblée nationale a idopt: 
à discussion d'urgence est ordonné 


L 
Sur le fond, la parole est à M. le rapparleur, 
M. 


le rapporteur. Me-dlinn messie il | te de fa 
loi du 20 septembre 1918, qui lait Ja loi du 14 avril 192% 
concernant les retraites des fonctionnaires et comportant pére- 
quation, le Gouvernement avait dépos in projet de loi tendant 
cralement à la refout le la loi du 21 ma HS relative aux 
ouvriers des établissem LS ll LT 16 | l'Etat 
Nous avions alors he! hé à similer au maximum Île pere 
sonnels ouvriers de l'Etat aux fonctionnaire el Ce QUI COoN- 
cerne le régime des retraites, nous efforcant de permettre, 
dans Favenir, la péréquation automatique, comme elle est ins- 
crile da ls la loi du 4) Se pl (ER [Us Mais lt indition de 
lravail et de rémunéralion ne sont pas les mêmes pour les per- 
sonuels ouvriers et pour les fonctionnaires, si bien que nous 
nous somines heurtés à quelques difficultés dans la poursuita 
d'une assimilation totale. 
Nous avions, en particulier, inserit dans la loi du 2 août 
1919 qu les retraites des ouvriers de Etat auraient pou basa 


1 
un Salaire annuel obtenu en multipliant le salaire horaire pat 
2,076 heures, nombre I semblait représen- 
ler le ha Ni UT auquel pouvall about l'ouvrier dans so! 


atinee, 


L rt t ’ 
IOFIAIAIre ŒUI io 


Or, nous avons constaté que nous étions ain<i bien an-dessous 


de la réalité. En effet, les ouvwiers accomplissent actuellement 
de 2.4) à 2.550 heures de travail, suivant le nombre d'heures 
supplémentaires qui leur sont demandées. Si bien que Ja 
relraile ne correspondait paseä la réalité du salaire pereu, con- 
{rairement au principe que nous avons posé, selon lequel ja 
pension de retraite doit être calculée en partant du traitement 
ou salaire effectivement percu. 

C'est pour remédier à cet inconvénient que Nous avons 
déposé, avee demande de discussion d'urgence, la proposition 
de loi inscrite au procès-verbal de la séance du #7 avril 194 
et qu: figure seulement à l'ordre du jour de cette séance 

Je signale à M. le secrétaire d'Etat, qui était absent tout à 
l'heure, que l'Assemblée à bien voulu décider la discussion 
d'urgence, étant donné que le reglement d'administration pubhr- 
que pertmellant l'application de la loi du 2 août 1949, S'il n'a 
re paru dans les rois mois suivant la promulgation de cette 
Oi, COINIDeE prévu, est en instance de publication, en sorte 
qu'une revision des relrailes va être entreprise en vue de leur 
péréquation. Or, nous voulons évil | ; 
retraites ait lieu sur les bases délerminees par la loi du 2 août 


1949, car les Pensions alhsi calculées seratent parfoi intérieures 
rit 1! 


er que Ha revision de ces 


et. au mieux, très légerement superieur uler a celles 
actuelerment versées, puisqu'elles ne rrespondraient pas à 


la réalité des salaires. 

Le chiffre de 2.076 heures retenu étant insuffisant, nous 
demandons que l'article 2, l'article 9 et l'article 27 de Ja Doi 
du 2 août 1939 soient modifiés de facon à tenir compte, pour 
Ja détermination du salaire servant au calcul de la retraite, 
de la totalité des heures de travail effectuées par l'ouvrier, 
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Corot TEE SAN OS qui le nombre d'heures de {ravail est 
\ ble, puisqu'il comprend les heures supplémentaires, nous 

(DREETTI qu il né convenait jus ‘de se référer, Comme pour 
| é int ue IX X derniers Imois (| ictivilte. Nous di<ons 
{ tbbre d'heures de travail qui sera pris € compte pour 
lt caicui dti ilauire ininuel era la movenne des heures ue 
travail d trois dernieres annres, On évilera ainsi, entre 
der uvriere admis à Ja rélrail i six mois d'intervalle, des 

ffcrence trop crandes du taux des pensions, résultant de 
la variation trop brusque du nombre des heures supplémen- 
Î l'é dati les arsenaux et établis ernents de l'Etat. 

l'en viens aux modifications que nous proposons à l'article 
2 de la loi du 2 août 1949. 

Je signale tout de suite qu'il y a deux sortes d'ouvriers 
d'Etat: ceux qui touchent un salüire national — ce sont les 
° er di manufactures des tabacs et des poudres, hotarn- 

| ei EUX ui il paves en Î iction des salaires réglo- 
naux de l'industrie privée conte les ouvriers de nos 
ur-etniau que VIS euis, noîre proposition. 

Le texte de l'article {4% de cette proposition, modifiant Farti- 

e 4 6! à loi du 2 aout 1949, dispose que, pour les ouvriers 
leothttnieré en fonction des salaires pratiques dans l'industrie, 


les retenues pour la retraite sont effectuées sul les émoluments 
| resetlt S « pu 1 { 
le nombre d'heurt effectuces par les intéressés, Satis que ce 


hotmbre puisse étre inférienr à 2.056, le salaire horaire moven 
détermine d'après le nombre d'heures de travail effectif dans 
l'année et les gai v afférents constitués par le salaire pro- 


pement dit et, éventuneHement, la prime d'ancienneté, a 


prie de fonction, la prime de rendement ainsi que les heures 
upplémentarre . à l'exclusion de tout autre avantage, quelie 
qu en oil la halte 


Cette modification a done pour but de soumettre à la retenue 
pour la retraite la totalité du salaire pereu par louvrier, de 
facon à permettre ensuite le calcul de sa retraite sur la tota- 
lite de ve salaire, 

L'article 2 de la proposition tend à rédiger comme suit le 
deuxieme alinéa du paragraphe F de l'article 9 de la loi du 

août 1949, relatif au mode de caleul de la retraite de 


J'ouvriet 


Ln ce qui concerne les intéressés rémunérés en fonction 
des salaires pratiqués dans Flindusimie, les émoluments sus- 
és sont détermnés par Ja somme brute obtenue en multi- 


\ } 
pliant le salaire Iwraire de référence correspondant à leur caté- 
goiie professionneSe par ie nombre moven des heures effec- 
luces pendant les trois dernières années, ce produit étant 
iffects d'un coefficient égal au rapport existant, au moment de 
Ja radiation des contrôles, entre. 

Le reste de l'alinéa 1 de Particle 9 demeure ainsi libellé: 

« Le Salaire horaire résultant des gains et de Ja durée effec- 
lu travail pendant la période dont il doit, éventuellement, 
tre fait état, et salaire horaire de référence durant la mème 
) rlode 

Il est ainsi tenu comp'e du fait que le salaire de ouvrier 
comprend deux parties: le salaire de Ja catégorie à laquelle ïl 
appartient, que l'on appelle le salaire de référenee, et Îles 
heures supplémentaires, les primes de rendement, de fonetion 
et d'ancichnete, 

La regle ainsi établie est peut-être compliquée, mais elle 
permet la péréquation automatique dans l'avenir. 

Prenons le cas d'un ouvrier admis aujourd'hui à Ja retraite 
el Supposons que, dans €inqg ans, Il y ait péréquation des 
relrailes, On connaîtra alors le salaire de la catégorie à laquelle 
apparbendrait cet ouvrier s'il élait encore en activité, Mais on ne 
saura pas à quet noinbre d'heures supplémentaires, à quelles 
primes de rendement et d'ancienneté il aurait droit. C’est pour- 
quoi l'on tient compte de tous ces éléments lors de son admis- 
sion à la retraite, On calenie alors le rapport existant entre le 
salaire de Sa catégorie et le salaire réel qu'il à perçu, rapport 
qui varie entre 1,15 et 1,23. 

Dans l'avenir, ce coefficient reste attaché à l'ouvrier. Il suf- 
fira, pour obtenir la péréquation automatique de sa retraite, de 
mulliplier Je salaire de la catégorie à laquelle jl aurait appar- 
leu par ce coefficient Pi rsonnel, 

L'article 27 qui, dans cette loi, comporte péréquation tient 
compte de cette modification dans le nombre d'heures de tra- 
vail pour les ouvriers qui sont déjà en retraite. II est ainsi 
conne : 


En cas d'impossibilité, pour les intéressés rémunérés en 
fonction des salaires pratiqués dans Findustrie, de déterminer 
les émoluments de base conformément aux dispositions des 
arlicles 2, paragraphe 1, b) et 9, il sera fait état de la somme 
brute obtenue en multipliant le salaire horaire de référence 
eurrespondant à la catégorie professionnelle à laquelle les inté- 
ressés peuvent être rattachés par le nombre moven des heures 


l mme brule obleaue en multipliant par 
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effectuées pendant les trois dernières années, ce produit étant 
augmenté d'un quart. 
La seule difference coutre laquelle je m'élève résulte } la 


loi du 2 août 1949, En application de cetle loi, les pe ns 
sont basées sur un salaire qui n'est pas le Salaire réel de = 
vrier, IL en résuite des retrailes qui sont insuffisantes en « 


mérmes et au<si par rapport aux retraites concédées aux ou 
vriers des arsenaux exX-ltninalrCuiés, 

Je ne prétends pas que les retraites de ces derniers soit 
trop fortes, Elles sont eerr'ement <uffisagtes pour assurer une 
vie décente. Je veux seulement souligner que les retraites des 
auxiliaires tributaires de la loi du 2 août 1949 sont insuffis 
tes par e'les-mémes et par rapport à celes que je viens de 


Pour rester log'que avee le principe même de la pension, 
qui est ja suile du trailement ou saiaire, je demande à FAssem- 
biée de bien vouloir accepter ma proposition de loi tendant à 
baiser les relrailes des ouvriers des éfablissemente industriels de 
l'Etat sur la réalité des salaires qu'ils ont perçus durant leur 
activité. \pplaudissements à gauche.) 


M. Pierre Montel. Je deimarde la parae, 
M. le président. Là parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. We: chers collègues, je n'ai pas tres bien 
compris une partie des explicatioos données par le rapporteur, 
ct je m'en excuse. 

M. le rapporteur nous à indiqué qu'un coefficient de recti- 
fication serait appliqué pour tenir compte des salaires rée's 
par rapport aux salaires de la catégorie correspondants au 
nombre d'heures de travail normal. 

Ce coefficient de rectification serait-il appliqué sur la base du 
salaire réel — primes et heures supplémentaires — pendant 
les trois dernières anoées seulement, où pendant tout le temps 
de travail de louvrier ? 

M. le rapporteur, I! &'agit du caïcui de la retraite et de Ja 
détermination des éléments servant de base à cette retraite. 

M. Pierre Montel. J'entends bien, 

M. le rapporteur. Deux éléments sont à considérer pour Île 
caleul de la retraite, les émoluments de base et les annulés 
de service, Nousene parlons pas des annuités de service pour 
le moment, Nous nous occupons seulement des émoluments 
de base qui, pour les ouvriers des établissements industriels 
de l'Etat, sont calculés en tenant compte d'une part, du sa- 
laire horaire et, d'autre part, du oombre d'heures de travail 
effeeltuées dans Fannée, 

Nous demandons, par noire proposition de loi, que l'on 
tienne comple, non pas du ombre d'heures forfaitaires de 
2.076, mais du nombre d'heures réellement effectuées par lou- 
viier dans l'année. 

J'ai souligné que la rémunération des ouvriers de l'Etat com- 
prend d'abord le salaire horaire de la catégorie à laquelle àp- 
partient l'ouvrier, puis Les primes d'ancienneté, les pri- 
mes de fonction et ‘es heures supplémentaires. 

Pour caleuler le coeïficient de chaque ouvrier, on se base 
eur le salaire de sa catégorie et sur le salaire effectivement 
perçu... 


M. Pierre Montel. Le salaire effectivement perçu durant les 
rois dernières années ? 


M. le rapporteur. Durant les six derniers mois, 

Pour permettre la péréquation, on ne tient plus compte, 
pour les ouvriers des établissements industriels de l'Etat de 
méme que pour les fonctionnaires, du salaire moyen des trois 
dernières années, 

Le salaire de base pour le calcul de la retraite du fonetion- 
naire est afférent au grade, à l'échelon, à la classe auxquels 
il a appaïñtenu pendant les six derniers mois seulement. 

Ce n'est que pour la détermination du nombre d'heures par 
requel on multipliera le salaire obtenu que lon tient compte 
de la moyenne des trois dernières années, en vue d'éviter les 
fluctuations trop grandes dans le nombre d'heures supplémen- 
taires effectuées pur les ouvriers, 


M. Pierre Montel. Je l'avais bien compris ainsi, mais suppo- 
sons -— ce qui est peut-être absurde — le cas d’un ouvrier d'un 
établissement de l'Etat qui, par suite des circonstances écono- 
miques, aura fait des heures supplémentaires pendant quinze 
ans, et n'en aura plus fait pendant les trois dergières années. 

Ne vaudrait-il pas mieux adopter un coefficient général majo- 
rant ces 2.076 heures, dont vous avez parlé, pour tenir comple 
d'une moyenne générale d'heures supplémentaires ? On évi- 
terait ainsi bien des anomalies. 























a 
ASSEMBLEÉE NATIONALE — 1 SEANCE DU 22 JUIN 1950 5137 
Re FA Rares AS RE LE ete “© Æ 
rins le cas cité plus haut, Ja retraite va ètre calculée au- Tous les pari S v étaient évidenmim | repres nles ) l late 
dessous de la réalité. L'inverse peul aussi se proluire, Je suis une fois de [UL s qu le Gouvernem {ne lient pas comple de * 
bien qu’il faut prendre une moyenne, mais cela me parail décisions prises à tité puis \ | | UV hotis 
tout de mème une approximation assez dangereuse )ppose maintenant la loi des maxima. 

M. le rapporteur. Si nous avions limité La période envisau + : gi os be: l'améliorer les 1 . 
1 <ix mois comme nous aurions été tentés de le faire, du fait de personnel de L'Etat, en remédiant au fait qu'act ment La 
que le salaire retenu est celui des six derniers mois, il en retraite nest pas basée sur la réalité du salaire perçu, comme 
4 it résutté des différences de retraites très grandes selon LA rad puh M. le rapporteur, Il Lau! également Leur « unpte 
aue les ouvriers auraient cessé leur activité six mois plus _ mr RER heures de travail du > roi dernieres ces, 
tot ou six mois plus tard. de a. depart di Pintér sé à Li retraite 1e 

Pour aveir ja justice totale, il fau lra 4e se pourquoi HOUS YOU 10 s Cet [A post on de loi et nous 

demandons à l'Assemblée de ne pas prendre « Ma 

M. Pierre Montel. Vous n'aurez pas la justice totale, l'application de la loi des maxin 

M. le rapporteur. il faudrait, évidemment, tenzr compte de | Je pt di manie | «aille urs Si cell É ù est opposable. En tot 
l1 moyenne des heures effectuées pendant la carriére de Fou- COS; COEUR HG SAVORS Pas von nous _RISONS const lel 

‘ une fois de plus Sa malfaisain \pplaudissen tterl ne 
\ Û . - ; nn hp + 

Ur, nous avons considéré qu'en prenant ja moyenne des trois st nl 
dernières années nous limitons, si je puis dire, les dégats en M. le président. La parole est à M. le rapporteur 
ce qui concerne la différence d'heures supplémentaires effec- M. ! t le s : . 1 
quées, A mon avis, cette moyenne peut-être admise. RENNES °e VOUX AUS br Por ES pe M. le 

; secrétaire d'Etat qui à formule deux bjections pt | 

M. Pierre Montel. Je vous remercie. En premier lieu, des délais nouveaux, dites-vous, mon » 

M. le président. La parole est à M, le secrétaire d'Etat aux de dl lat seraient mé 27 — PAC PS PRIMO 
fininces et aux affaires économiques. idole eg A à tement End bo gt PE rc ge 

ouvriers des établissements industrie de VElat. Vous avo rez 

M. Lienel de Tinguy, secrétaire d'Elal aur finances et aux que vous allez un peu au-delà des Jim OfSqUe VOUS INVoquez 
afjuires dconomiques. Je m'excuse d'éètre une fois de plus ces délais nouveaux. | 
eblisé d'évoquer des cgsidérations désagréables puisqu'elles C'est bien Ja faute du Gouvernement, en effet, si depuis le 
sont d'ordre financier. 2 août 1919 Je réglement, d'adinmihstration publique n st pas 

C'est pour moi une fäâche ing'ate aussi bien quand je parle encore paru. Il devait paraître dans les trois mois : 
au nom le M Petsche qu'au nom de M, Edgar Faure, comme Les intéressés L'attendent vainement et, à Un Imois pr 1e 
c'est Je cas ce matin, ou méme comme il m'arrive de le faire VOUS assure qu IS sont prets d aCCCpICT A proposil li «lt loi 
el ON NON personnel pour Île petit secteur dont je suis per- pour obtenir des retraites en rapport avec Je coût de la vie et 
sonnellement responsable, vec les salaires qu'ils ont pereus. 

Le texte qui nous est présentement proposé tend inélucta- En second lieu. dites-vous. il faudrait reprendre tous Îles 
blement — les explications de M. Le Coutalier l'ont montré — dossiers, Oui, mais je vous fais remarquer, monsieur le secré- 
à créer des dépenses. I tombe donc automatiquement sous le taire d'Etat, que les retraites que vous allez donner seront 
coup de J'article {1° de la loi des maxima. inférieures, dans nombre de iuix relrailes actuellement 


Je ne veux cependant pas m'en tenir à cetle observation 
pourtant certaine et induscutable. 

I a été amplement démontré qu'il s'agit de majorer des 
pensions, done de créer des dépenses nouvelles. N'estce pas, 
monsieur le rapporteur ? 

En premier heu, j'altire votre attention sur les graves incon- 
vénjents qu'aurait le vote du texte actuellement Soumis à 
l'Assemblre. 

La publication du règlement d'administration publique qui 
dot permettre l'application de la loi du 2 août 1949 à tardé 
pare que son élaboration et délicate. Il est prèt, mais cet 
intervalle de temps a été utilise pour mettre au point les dos- 
siers des pensionnés qui attendent la péréquation. 

Si le texte que vous proposez était voté, fout Je travail effectué 
à ve jour serait à reprendre, la totalité des dossiers devraient 
être revisés et un long délai s'ajouterait à ceux déjà trop pro- 
ones qui se sont écoulés, et ce au détriment certain des inté- 
ressés, 

En second lieu, et ce n'est pas moins grave, le rédaction du 
texte actuellement soumis à l'Assemblée appelle des réserves 
que M. Monte] vient d'ailleurs très opportunement de souligner, 

Ce texte, probablement par une inadvertance lors de sa rédac- 
tion en commission. s'il a bien prévu pour le calcul de Ja pen- 
sion une limitation avec un minimum de 2.076 heures, an tre 
de l'artiele 1% modifiant Fartiele 2 de la loi du 2 août 1949, ne 
contient pas la méme disposition au Utre des articles 9 et 27 
de ladite loi. 

L'exposé des motifs ne correspond done pas à la rédaction 
du texte en discussion et les intentions qui nous ont été pré- 
sentées à la tribune risqueraient en pratique d'ètre compléte- 
ment réournées par l'application Htlérale des dispositions sou- 
Mises à vos débats. 

Dans ces conditions, j'invoque, à mon trés grand regret, 
car celte procédure est toujours désagréable, les  disposi- 
tions de l'article 1° de Ja loi des maxima, compte tenu, au 
surplus, que le système voulu par le législateur pour freiner 
l'absentéisme en se référant à la présence effective au cours de 
la dernière année, conformément à ce qui a été réalisé pour 
les fonctionnaires, appelle peut-être quelques critiques de prin- 
ciple sur lesquelles je ne veux pas métendre, car on peul 
invoquer sur ce point des arguments dans les deux sens. 


M. le président. Pour ne pas désobliger les trois oraleurs qui 
ont demandé la parole, je vais la leur donner, Puis, le débat 
Féta clos, 

La parole est à M. Mouton, premier orateur inserit. 

M. Adrien Mouton. Je désire rappeler que la commission des 
Pensions s'est prononcée à Funanimité sur la question posce,. 





concédées. 
Si da loi du 2 août 1919 ne contenait pas un article donnant 


la garantie d'une pension égale au minimum vital, ce serait 
une vérilabie catasti iphe. \ux termes de cet irticle et sul les 
bases de Ja loi du 2 août 1949, cinq calégories d'ouvriers béné- 


ficieront d'ailleurs des mémes retraites, égales au minimum 
vital, et ainsi la hiérarchie disparait. 

Au conft ire, si Ii proposit où clait 6 epl e chaque OU\rIer 
toucherail une retraite en rapport avec la fonction qu'il a occus 
pée et le salaire qu'il à effectivement perçu. 

En contre-partie des dépenses nouveil entrainant Fappli- 
calion de PFarbele 7 de Hi loi des rouxitna., je fus rormarquer 
que j apports les recettes, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. L'e<t une bonne nouveïle, 


M. le rapporteur. En effet, les rel : pour la retraite 
seront majorées dans les mêmes proportions, Actuellement, elles 
ne sont calculées que sur un salaire correspondant à 2056 heures 
de travail tandis que, si ra proposition était adoptée, la rete- 
nue serait basée sur le salaire réellement pereu, 

Moy a là un apport de recettes el je considère que Particle 1e 
de la loi dés imaxima n'est pas applicable. 


M. le président. La parue ext à M. Moutel, 


M. Pierre Montel. L'air lri-te que prenait, Ïl v a un instant, 
M. le secrétaire d'Etat mme 7 ippelait Fattitude de M. Deibler 
quand, à l'aube, il vient faire justice, 


etes opertt 
l 


Cependant, je n'ai pas limpression que, das le cas présent, 
l'article 4% de la loi des maxima soit oppose pour faire Ja Justice, 


M. le rapporteur. Tiis hier! 
M. Pierre Montel. Je fais remarquer à Mile secrétaire d'Etat 


que par l'observation que J'ai présentée tout à Fheure je m'en 
tendus pas deverur laid lu bourreau, car Je suis également 
le condamné. 

Si l'Assemblée devait se prononcer sur Ja proposition de loi 
de M. Le Coutaller, mes arms et moi l'adopter ons, 

Puisqu'il s'agit en fait de rétablir une justice relative — 
j'emploie ce terme à la suite des observations qui m'ont été 
présentées - je regrelle qu'on invoque l'article 1% de Ja loi 
des maxima, d'autant plus que les prélevements opérés sur 
les salaires. seraient prop rtionne!s à à modifcation apportée 


au régime des retraites, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono: 
miques. M. Le Coutaller à parlé de recettes conpensatness ; 
Malheureusement, ces recettes ne suffiraient pas à couvrir Îe 
quart ou le cinquième des dépenses, 
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M. le président. M. le secréluire d'Etat oppose Farticle 4° appelé la fête nationale de l'air à Orly, le 11 juio; 
de la loi des maxima à la proposilion de loi de M. Le Coutaller, la presse à rendu compte de cette soi-disant fète national: | 
La disjonction est de droit. on n'a enfegistré que des démonstrations de protot: 
LA proposition de loi est donc disjointe, c'est-à-dire d'avions qu'il est interdit de fabriquer en F1 k 
puisque c'est l'Amérique qui s'en charge. Quant à la Fi c 
elle à présenté seulement lArmagnae $S. E. 2010, dont :5 
9 moteurs sont américains, et la patrouille d'Etampes, conslit 
par des biplans de trente-cinq'ans d'âge. 
INDEMNITE AU PERSONNEL LICENCIE DE LA S, N, E. C. M. A. Il n'y a donc pas de travail dans l'aviation militaire à core 
du pacte atlantique. 
Arbitrage sur l'urgence de la discussion d'une proposition de loi. Pour ces deux raisons, il est urzent de ne pas laiss ; 
OUVriIersS 4 la rue, 
M. le président, L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur La commission du travail s'est d'ailleurs déjugée,selle 
l'ui EL 14 \ (10 on 4 la proposition de loi da M. André d'abord ai epte notre proposition, ce qui montre que 
M É plu rs dé collègues tendant à assurer aux avions TAISON, nas le Gouvernement étant intervenu, 
Li de la SN FE. € ML A. une indemnité égale äu* trots voté contre, Elle cherche les inoyens de reporter la disc 
q laire hab | 821). à plus tard, C'est ainsi qu'elle à récemment consacré toute 
\ | | [ par ur l'urgence à M Marty. je séance à 6 ‘outer le ministre sur une qu *stion que tout le m 
1 le 3 du règlement, peuvent connait, Mais l'audition du Ministre à permis de gagmrer hi 
s4 erur l'auteur de Ja demande, un vorateur contre #t Jours. : à RC ; 
li | Voila pourquoi nous demandons nie hui l'arbitrage da 
de à M - Marir nnlaudissements à l'erts ; l'Assemblée sur la demande de discussion d'urgence de la 
; | | Î I iyplaudissements à l'ertrème position que nous avons déposée le 2 mai, 
NE l'endant ce temps, M. Pleven ne perd pas de temps. Tan 
M. André Marty. Le £rorp minuniste demande à nouveau que les ouvriers sont à la rue, il embauche des ingénieurs - 
+ à L 7 JeNCe 0 “ris ton cg s) il a déposée anis et parmi éux l'ancien collaborateur de Goering, Oestr 
T7 . cord: {N) ue jJeur iialres 
aux lock-outés de SN, E. C. M. A M. Robert Bruyneëel, C'est M. Billoux qui l'a engagé, 
Lors bal. vien u fond, comme nous l'espérons M. André Marty. Vous dites des béèlises, (Rires à l'ertréua 
nous démontrerons que l'Assemblée nationale doit 75 p. 100 de gauche.) “ 
Je idaires aux licenciés de la°S..N. B: 6. M, A., parce que _ On prétend qu'on n'a pas le temps. 
cest elle qui porte Ta responsabilité du lock-out, C'est le Gou- Reg 5! LE D Ki ‘ 
Vernemment qu est respo ble. en premier lieu. d'avoir e vouvel ierment, Les oppose à la discussion 4 urgent: e. À 
lock-outé les ouvriers en Violation de la loi promuignce le bien lrouvé je temps, le 9) mal, de demander le vote de crédits 
% août 1949, après avoir été votée par l'Assemblée nationale le pour Ja commémoration de Ja bataille de Narvick en ft, 
0) juillet 1949 sans doute pour magnifier la phrase fameuse de Paul Reynaud: 
En effet, l'article 10 de elle loi di pose : « Lorsque les effec- x La KE ra nel _ + dwigs Mg So +. . $ 
Ufs des sociétés visées à l'article 1% devront être réduits par des En second lieu, e 16 mai, le Gouvernement à demandé qu'on 
licenciements... » C'est done bien clair, Cet artiele se réfère à discute une loi autorisant le retour des Bourbons et des Boru- 
l'article 1% de Ja loi du 2 août 1949. Or, l'article 1% exigeait parte. 
que Gouvernement dépose un programme général tenant On aurait pu attendre pour en discuter et s'intéresser aupari- 


de l'aviation avant le 17 septembre 19#), 


compte lt = neécessl]té N 
que le 2 mai 1950. Donc, le 


Ce programme n'a été dépos 
Gouvernement a violé Ja lor. 
Je précise, d ailleurs, que le Conseil économique a volé une 
motion dans ce sens, sur Ja proposition des délégués de la 
C. G. T., de la C. F, T, C. et de F.0., confirmant ce que nous 


l'indiquer, 
M. le président, Mon-icur 


venhoni 


Marly, je vois vous avéz nn 


que 


dossier volumineux, 

Je vous rappelle que votre temps de parole est fixé à einq 
Phiritile 

M. André Marty. Monsieur le président, je ne dépasserai pas 
Jes cinq minude: 


Le Gouvernement s'opposant à notre proposition, nous deman- 
dons, en conséquenee, que l’Assemblée arbitre, IE v à urgence, 


et nous en ferons la démonstration, 

Les usines autrefois reconverties et, suivant Flexpression 
emplovée par M. Ramadier 1 v a un an, larguéee, c'est-à-dire 
fermées, son! toujours fermées, 4 \rgenteuil, par exeInjue, 


où l'on fabriquait les tracteurs « S. EL F. à Colombes, à 
(| OUT harmbault, ele, 

Or, il y à exactement deux à une premicre et longue dis- 
cussion avait Heu devant l'Assemblée nalionale, au sujet de Ja 


ns. 


S. N. E. C. M. A. Nous avons entendu M. Raimadier, ministre 
de la défense nationale, et M. Pleven, rapporteur, atlaquer à 
fond la fabrication des tracteurs. 

Au méine Mon nt, le Gouvernement negon jait avec la société 
américaine Harvester International et la société canadienne 
Massey-Harris. Nous ferons la preuve que ces sociétés com- 


mencent déjà à fabriquer des tracteurs en France, landis que 
les usines françaises sont fermées ét les ouvriers jelés à la rue. 
Pour montrer qu'il y a urgence à accorder les 75 p. 100 de 


leur salaire aux lock-outés de la S. N. E. C. M. A., je ne veux 
citer que deux chiffres, 

Voici le chiffre des tracteurs agricoles vendus en France 
en 1990, En janvier 1950, on en a vendu 1.789; 1.244 élaient 


fabriqués en France et 109 en Allemagne. Au mois d'avril 1950, 


on a vendu 1.768 tracteurs agricoles en France, c'est-à-dire à 
peu prés le méme chiffre. Là-dessus, 637 seulement étaient 
fabriqués en France et 528 en Allemagne, 

lout le secleur reconverti est réduit au chômage. H n'y à 
pas de travail pour les ouvriers et les ingénieurs. 

On leur a dit, vous en aurez dans les fabrications pour 


L'avialion mililuire, La réponse a été donnée par ce qu'on à 





vant à la situation des ouvriers et des ingénieurs sans travail, 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 

On n'a nas le temps, mais on à trouvé le moyen de discuter, 
le mercredi 14 juin, pendant deux heures et demie sur l'aus- 
mentation de l'indemnité parlementaire! (Nouveaux applaudis4 
sements Sur les mêmes bancs.) 


M. Emüle-Louis Lambert. Que vous avez acceptée. 


M. André Marty. Nous avons exprimé notre opinion et nous 
somimes prêts à reprendre la discussion, 


M. le président. Ce n'est pas le débat. 


M. André Marty. Non seulement le Gouvernement Jicenvie, 
mais 1l va plus loin. 

Voici, par exemple, M. Morinière, chef d'équipe à la 8. N, 
C. M. A.-Kellermann, qui recoit une lettre du directeur, M. dé 
Vaulchier, le félicitant « pour de nombreuses suggestions qu'il 
a faites », Je ne les énumérerai pas maintenant. Je le ferai 
quand le débat viendra au fond. M. Morinière, en mai 1917; 
a présenté une invention unique qui permet de rectilier la 
denture des pignons côniques. Pendant trois ans on lui a dit! 
« Ne vous inquittez pas; la société prendra un brevet à votre 
HoIn ». 

A l'heure actuelle, il est à la rue et sans brevet, On comprend 
pou#quoi, La maison américaine Gleason n'a jamais pu arriver 
à fabriquer celte machine, Sans doute va-t-elle nous renvoyer, 
dins six mais, l'invention Morinière. 

Et peudant ce temps, le contremaitre d'élite, qui a découvert 
ce système, est à la rue, en chômage. 

Voilà pourquoi nous pensons que l'Assemblée nationale doit 
se prononcer pour le versement de Findemnité,. 

M. Maroselli, sous-secrétaire d'Etat à l'air, a déclaré à la com- 
mission du travail, le mardi 20 juin, qu'il restait 1.200 licencies 
sans travail. Ce n'est pas exact, M, Maroselli a tout simplement 
oublié les 3.500 ouvriers et ingénieurs lockoutés de Ja NS, N. F. 
C. M. A. et notre camarade Mme Nédelec, député des Bouches- 
du-Rhône, a lu une lettre d'une ouvrière d'Argenteuil qui, 
depuis le mois d'août 1949, est à la rue. 

D'autre part, M. Maroselli a dit à la commission du travail: 
On a eu tort de faire croire au personnel qu'il pourrait avoir 
du travail. 

Je ne sais pas qui a pu faire croire cela an personnei, sinon 
le Gouvernement, car la C. G. T. a toujours dit le contraire. 
Elle a dit ce que je viens de déclarer et c’est à elie que j«i 
ermprunté mes arguments, 





ous 
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ouant à nous, élus de ce secteur, nous avons aussi dit le 


contraire, Nous avons dit aux ouvriers: 
ment pratiquera a politique actuel, 


lant que le Gouverne- 
vous n'aurez pas de 
travail. ; ; L 

C'est pourquoi nous demandons à FAssembhiée nationale de 
ne pas laisser à la rue des ouvriers et des lechn ciens émeriles 
ui attendent que soit renversée la politique du Gouvernement. 
Nous lui demandons de se prononcer pour l'urgence de a dis- 
cussion de notre proposition de loi qui tend, je le rappelle, 
accorde 79 p. 100 de leurs salaires à tous les ouvrers el 
jogenmeurs licenciés des usines de la S. N. E. C. M. A. Applau- 
dixsements a l'exlrèéme gauche.) 


M. le président. La parole e<t à M. le secrétaire 
finances et aux affaires économiques, 


d'Etat aux 


M. de Tinguy, secrélaire d'Etat au finances el aux affaires 6co- 
nomiques. Je comprends sans peine que le parti communiste 
veuille modifier la politique gouvernementale, 

Su ce point, je n'engagerai mème pas le débat. 

Ouand on profère aussi des allégalions injurieuses pour Je 
Gouvernement, quand où l'accuse de saboter la défense natio- 
nale et de livrer le pavs aux Américains, labsurdité méme des 
popos me dispense d'y répondre, 

Je Jimiterai mes obeervalions au probème de la SN, E. 
C ‘M. À. 

\on, il n'y à pas de lock-out. Le mot est inexact. Le lock-ont 
et un conflit soulevé par un emploveur à l'encontre de son per- 
sunel, C2 n'est, en aucune manière, contre le personnel de 
li SN. E. €. M. A. que les dures orérations de réorganisation 
wluelles sont engagées, mais contre des erreurs d'organisation 
iuputables aux hommes peut-être pour une part — el je ne 
voidrais pas rechercher quels sont les responsables Im pu- 
tables aussi, IE faut bien le dire, aux circonstances nées de la 
guerre, qui ne nous ont pas permis de conserver da place de 
premier plan que nous oécupions dans le domaine de laéro- 
nautique. 

D'on la nécessité d'un effort qui doit être connu du pays. 

st le seul point sur lequel je sois d'accord avec l'auteur de 
la demande d'arbitrage et, aussi bien, Je Gouvernement 4 
lermandé que Fexamen du programme aéronautique soit entre- 
pes, avant Fioterruption de la session, par l'Assemblée. 

\ celle occasion, des explications seront fournies, Le débat 
pourra revêlr toute l'ampleur nécessaire, 

Aujourd'hui, on nous demande de traiter, par un biais, une 
uuestion beaucoup plus vaste, L'Assemblée sera bien inspirée 
en rejetant l'urgence et en reportant le débat an fond à son 
heure, c'est-à-dire au moment où elle discutera, dans léur 
“asemble, les problèmes de la réorganisation aéronautique. 
{pplaudisséments au centre.) 

M. le président. Ia parole est à M. Marty, pour répondre au 
Louvernement, 


M. André Marty. Nous prenons l'Assemblée à témoin de ce 
que vient de dire M. de Tinguv du Poutt, sous-secrétaire d'Etat, 

I! a parlé d'allégations injurieuses, 

Tout le ronde à pu m'entendre, J'ai cité des faits qui prou- 
veut que l'on est en train d'élouifer les entreprises nationa- 
lsées de fabrication de tracteurs au profit de sociétés arméri- 

une et canadienne. 

Ce sont des chiffres et des faits. 

Si M. Je ministre considère ces faits comme des 

st son affaire, FAssemblée est témoin du contraire, 

M. le ministre nous dit aussi: « IH n'y a pas loek-out. Le lock- 
out est un confit entre empoveurs et emp'ovte, » 

Or, il y a conflit. 

Qui a pris l'iniliative de la fermeture de l'usine ? Y a-lil eu 
faute majeure ? Non il n'y à pas eu faute majeure de la part 
des ouvriers et techniciens el les licenciements touchent cinq 
culreprises dans la région parisienne. I v a volonté délibérée 
la patron, c’est-à-dire du ministre, M. Pleven, de mettre Îles 
travailleurs à la rne, 

M. de Tinguy du Pouët appelle cela: réorganisation, mais 
cest une question de mots, En français, cela: veu dire : liqfui- 
htion, L'usine d'Argenteuil est fermée depuis le mois d'août 
(139, Cela s'appelle une liquidation. On peut appeler cela réor- 
“wisation, Je peux appeler une conduite intérieure « cha- 
meau », c'est une question de convention. (fres.) Je répète 
qu'il v a liquidation réelle et non pas réorganisation. 

M. le ministre nous a dit qu'on va discuter le programme des 
fabrications aéronautiques, Nous le discuterons et, à ce moment, 
hous présenterons nos objections, | 

Ce programme n'est -que du vent. Tout le monde ici a pu en 
prendre connaissance, il n'y a rien dedans que des promesses 
en l'air, mais aucun fait, rien de concret, rien de précis, C'est 
un document de propagande et non un progrinime de construc- 
ons aéronautiques. 


Vus Ja question n'est pas 1. 


insultes, 





uvriers et d'ingénieurs 


La question, là voici: des milliers d' 
195 d'entre 


Sont à la rue, Cerluins d'entre eux n'ont r'en recu 
eux n'ont ni l'allocation de chômage ni un sou d'indemnit 
L'Assemblée nationale va-telle suivre le Gouvernement qui 


refuse de donner la moindre indemnité à ces 195 ouvriers et 


qui laisse à la rue des milliers d'autres ? 

Voilà comment se pose le probleme, 

M. Pierre Juge. est ce que M. le ministre appelle « le pelit 
côte » de l'affaire ! 

Et la majorité ne dil pas un mot! 

M. André Marty. |! Gt aisé de le resoudre en <e prononeant 
pour la d'ecussion immédiate de notre proposition de loi et 
c'est POUrTŒUDL HOUSs lénosons une demande de serutin sur cetle 


q'ieshion. \pplaudissements a l'ertrème gauche 
le serutin est ri gent nlaire, 


sur l'urgence, 


M. le président. Monsieur Mart\ 
Je consulte done FAssembiee, pat 
Le serutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis. 


scrutin, 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 2. 


le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin; 


Nombre des votants......,....... SA AE ALLER ù 
Majorité PR RARE ET os CE Dsl 

Pour l'adoption....... cs. 199 

SPP TM ET 9 ee 2N2 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


10 à 
FERMETURE DES MINES DE BERT-MONTCOMBROUX 


Arbitrage sur l'urgence de la discussion d'une proposition 
de resolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle l'arbitrage sur 
l'urgence de Ja discussion de Ja proposition de résolution de 
M. Védrines et plusieurs de <es collègues tendant à inviter le 
Gouvernement à surseoir à la fermeture des mines de Bert. 
Mont-ombroux Allier et à continuer les {1 IV AUHINX de la centt ile 
thermique (n° 10083 


Sur |’ il 


roence, la parole est à M. le laipportfeur le Ja comimnis- 


sion de Ja production industreile 


M, Alfred Biscarlet. Mo=ilirne:, esieut<, mon cathatud ot 
arm M. Védrines, fatigué, n'a pas pu assister à là sance de ve 
matin, et m'a demande de Ie #ermplacer \pplaudissements à 
l'erxtrème qauche. 

L'urgence et l'arbitrage sont 


demandés pour la discussion de 
la proposition de résolution de mon col qui tend 
à inviter Je Gouvernement à surseoir à la fermeture des mines 
de Bert-Montcombroux, dans FAllier, et à continuer les tra- 
vaux de la centwale thermique. 

En effet, avec cette fermeture des mines de Bert-Monteoim 
broux et l'arrêté des travaux de la centrale thermique ontre 
lesquels les députés de FAllier, MM. Vedrines, Pierre Villon, 

| 
1 


legue Vedrines 


Pouyet, et l'ensemble du groupe communiste et du groupe des 
républicains progressistes s'élèvent — ous assistons à Ja mise 
en place du plan Schuman de Fquidalion des mines du Centre 
de Ja France et #'auties régions de notre pays. 

Déjà, à ia commission de Ja production industrielle, nos amis 
se sont fait, à différentes reprisos, les défenseurs des mines, 
des mineurs. Dans un rapport qu'il présentait sur la proposi'ion 
de loi de M. Alphonse Denis, M. Vedrines invilalt, en elfel, 
les commissaires, le 7 juin dernier, à ne pas se dessaisir de 
leur: prérogatives, à refuser de se laisser placer devant J8 fait 
accompli d'une fermeture, en votant Particle suivant: 

« Il ne pourra êlre procédé à ancune fermetuie de mines 

dans les houillères nationales où privées sans que cette décision 
ait élé préaiablement éoumises au Parlement. 
A la demande de M. Poulain, cette demande fut trans'ormée 
par la majorité de la commission en une simple motion 
aucune espèce d'efficacité, Ainsi, je ministre à pu prendre une 
décision qui à créé une très gosse émotion düns l'Allier el 
dans tout le Centre. 

La menace qui pèse sur les mines françaises et qui 
d'être mise à exécution à Bert-Montcombroux avait déjà € 
annoncée dès le lendemain de l'annonce du « plan Schuman », 


En effet, l'agence 


sa4li3 


vient 


L 
6 


teuter indiquait dès ce moment: « Les 
mines de charbon du Centre de Ja France seront certainement 
fermées ». 
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L'Aube du 16 mai publiait: « H va de soi qu'un tel projet au moment même où l’on discute des détails de €e plu Ù 
exigera forcément un ceitain nombre d'adaptations, C'est aitisi déclarons que les dépuiés ne peuvent accepter d'être : : 
qu'en ce qui converne la France, les mines de charbon du au role honteux de ceux qui entérineratent des décisions | 
Centre devront fermer et peut-étre quelques-unes dans le nant de l'étranger, contre les intérêts nationaux, co ; 
Nord intérêts de l'ensemble de notre population et contre l'in 
\ tour, Le Monde du 24 mai indique que « M. le directeur dance même de notre Lays — car un pays dont on fer y 
di n et de l'industrie imélallurgique au ministère de mines et les usines perd son indépendance nationale, 
l'industiie et du commerce à dé are, al cours d'une conférence Voilà pourquoi je vous demande de voter l'urgence de à 
de pi l que la production du ch ir »n francais devrait des- que l'Acssoes mitals se saisisse de la proposition Pre 
cenure millions de tonnes à 20 millions, et peut-etre métue lution de nos collègues, MM. Vedrines, Pierre Villon et p 


à 4û millions de tonnes % 
Et ceci alors que le besoins de la France sont très SUPETIQUTS 


el (ju | faudrait à la France dinsi que le prévoyait le plan 
Monnet j'ius de 70 hhllion di lunes de charbon pour que 
lunes ! besoin oient satisfaits! 

Mi \ l'heure actuelle, la mise en place dn « plan Sehu- 
)LEREE fait que les mines sont fermées re unes apres le& autres. 
C'est la paralyeie de régions entières en perspective, avec la 
mise en chômage de dizaines de milliers d'ouvriers, mineurs 


et métallurgistes, avec la ruine de milliers de commeréants, 


d'arteans et d'agriculiem 

Partout, de multiples protestations s'élèvent contre la mise 
en place du « plan Schuman », provenant des organisations 
ouvrières, des cominereants, des élns. 

Les syndicats des mineurs déclarent « que Ja politique du 


Gouvernement est npe politique de liquidation de nos indus- 
tries miniéres, qu'elle est la conséquence prématurée et directe 
du projet gouvernemental du combinat Rubr-Lorwaine dénommé 
« plan Schuman », s'élèvent avec force contre un tel plan 
criminel, contraire aux intérêts de là France, qui les priverait 
de leur gagne pain et anéantirait de ce fait toute l'activité de 
Dos PELIONS HHMIOTES », 

Is déclarent qu'ils restent fermes et décidés dans la lutte 
engagée pour exiger le rejet de ce plan monstrueux de trahison 
des iutérèts francais, le maintien de tous les puits de mines, 
lorrêt de la politique d'exploitation éhontée des travailleurs 
de la mine ». 

Pur ailleurs, le conseil général de l'Allier, unanime, s'est 
clevé contre la désindustrialisation du Centre de la France. 

Le conseil général de la Haute-Loire, à l'unanimité, a voté 
coutre les fermelures de mines. 

A Clermont-Ferrand, les maires et conseillers généraux du 
bassin minier du Puy-de-Dôme, les représentants des organisa- 


lions Syndicales, les parlementaires — et parmi eux M. Chas- 
saing, ici present réunis Je 17 juin à la chambre de com- 
ierce. 


« Aprés avoir examiné la situation existant actuellernent dans 
les bassins miniers et envisagé les menaces que fait peser sur 
les honillères d'Auvergne la proposition Schuman du pool 
charbon-acier ; 

« S'élèvent avec indignation contre le déplacement de la cen- 
trale de Bert-Montcombroux qui à entrainé la fermeture d'une 
mine rentable, Ja mise en chômage de nombreux ouvriers et 
l'éventualité de fermeture d'autres mines du bassin; 

« Demandent que les élus mettent tout en œuvre pour qu'il 
ne soit décidé par le Gouvernement aucune fermeture des 
mines nationalistes on privées sans qu'un débat général ait 
lien devant l'Assemblée nationele et sr le Conseil de la 
République; 

« S'élèvent avec indignation entre l'éventualité de décisions 
internationales, sans que le Parlement ait à connaitre, avant 
la signature, les conséquences économiques et sociales du 
projet envisage, » 

Ce que nous pouvons dire sur les mines de Bert-Montcom- 
broux — ces observations sont valables aussi pour les autres — 
c'est que, produisant environ 20 tonnes par jour, elles étaient 
tout à fait rentables et elles réalisaient des bénéfices. 

Par ailleurs, on à investi plus de 300 millions de francs dans 
la construction d'une centrale thermique dont l'arrêt vient 
d'être décidé par le ministre de l'industrie et du commerce. 


M. Jean-Pierre Louvel, muinistre de l'industrie et'du com- 
merce. 21 millions de franes exactement! 


M. Paul Couston. I! Y à donc 280 millions d'écart entre le 
chiffre avancé par M, Biscarlet et celui du Gouvernement, 


M. Alfred Biscarlet. Ainsi, on ferme une mine et on arrèle 
la centrale thermique que lon démenle, et ce, au mépris des 
décisions priées précédemment et des promesses faites. 

Non seulement les mineurs, mais toute la population et tous 
les élus de la région se prononcent contre celte mesure. L’As- 
semblée nationale ne voudra gas laisser se faire, eontre la 
classe ouvrière, ce mauvais coup qui serait suivi de beaucoup 
d'autres, 

En conclusion, en soulignant que cette mesure est une de 
celles prises en application, avant la lettre, du «plan Schuman », 





et que, cette fois, en attendant les débats que l'Assemblée 0 
pourra manquer d'instaurer malgré lopposition du (a 
nement, on signifie à ce Gouvernement et à ses maîtres q | 
France ne laissera désindustrialiser ni le Centre ni ê 
auire région du pays. et que nous déferndrons notre production 
minière et notre production <sidérurgique, gages de lindéy 
dance nationale. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'indice 
et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Je 1141 
d'être chligé de repéter une fois de plus devant l'Assenble 
les explications que je lui ai déjà fournies, il v à quelques 
jours, à propos de la fermeture des mines de Bert-Montcon. 
broux. 

Tout d'abord, je tiens à souligner une fois encore que, 0 r 
rement à ce qui est indiqué dans Pexposé des motifs de à 
proposition de résolution de MM. Vediines, Pierre Vill t 
Pouvyet, et contrairement aussi à ce que vient de 8 
M. Biscarlet, la décision d'arrêter les travaux de la centrale 
Bert-Montcombroux n'est, en aucune manière, liée au 
de pool franco-allemand acier-charbon. 

Cette fermeture avait été envisagée bien avant qu'il «t 
queshion de Ja proposition du ministre des affaires étrangers 
dont, au surplus, il est prématuré de déduire des conclusioss 
quant à Ja future exploitation de nos mines, 


< D 


M. Eugène Chassaing. Par qui ? Par le Gouvernement où } 
la direclion des houillères ? 


M. le ministre de l'industrie et du commerce. Je vais l'e\y ii 
quer. 

La décision de fermeture de la mine de Bert-Montcombroux. et 
par conséquent la décision de l'arrêt de la construction de ha 
centrale, est due à la modification du plan d'équipement «à 
avait été envisagée au mois de décembre dernier. 

J'ai exposé longuement devant l'Assemblée notre situation 
charbonnière et j'ai indiqué notamment que l’évolution de note 
production charbonnière et les difficultés que nous rencontrons 
pour l'écoulement de cette production sont telles qu'il n'est plus 
possible de maintenir en activité, envers et contre tout, st 
avec la même intensité, toutes les mines francaises et que 
nous devons faire une distinction entre elles suivant Ja valcur 
du charbon produit et le rendement des mines. 

Or, la mine de Bert-Montcombroux, située dans l'Allier, four it 
un charbon ayant 35 p. 100 de cendres, ce qui en interdit pr: t- 
quement la vente à Ja plupart des consommateurs. Si bien «4 
si Je rendement proprement dit de cetle mine n'est pas m 
vais, si le prix de revient est acceptable, il n’en resté pas mc 
qu'il n’est pas possible d'écouler le charbon, d'autant Gr 
n'existe pas de voie ferrée entre Ja mine et les gares } 
lesquelles pourrait être assuré le transport de ce charbon «! 
les centres de consommation. L'évacuation doit donc se 
par camions. 


2 2m @ TS 


M. Jean Goudoux. Le problème ne se poserait pas «1 
centrale thermique était construite, 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. J'y \i:n-. 

Ceet est tellement vrai que la mine de Bert-Montcombhroux 4 
dû chomer cinquante-six jours en 1919 et trois jours jr 
semaine et 193€. Sa production, de l'ordre de 500 tonnes pur 
jour, comme le rappelait M. Biscarlet, n'a pu être écoute: 
Actuellement, il existe sur le carreau de la mine un an et den 
de stocks de charbon qui ne peuvent être vendus. 

Pour remédier à cette situation, il avait été effectivement 
envisagé de construire une centrale, mais vu sous l'angle de 


liouillères de Provence. C’est pourquoi, après avoir consul! 
les Charbonnages de France et Electricité de France et le : 
missariat au plan... 


M. Marcel Rosenblatt. M. Monnet, à home du poul! 
M. le ministre de l’industrie et du commerce. il est «jp 


un 


effectivement qu'il serait plus avantageux pour l'économie 
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ne 
nationale que cé te centrale füt con<truite dans les Bouches-du- 
hône, sur le terrain des houilléfes de Provence, à Gardanne. 
jel était l'avis unanime des organismes consultés, 

C'est pourquoi la commission des investissements, sur ra 
on..sition, à décidé que cetle centrale ne serait pas construite 
à Bert-Montcombroux, 1Bats à Gardanne. Si cette solution oblige 
de acencier moins de 300 ouvriers, dont une bonne partie 
pourra ailleurs être re laissée, elle permet de stabiliser Fem- 
ploi de plus de 3.000 ouvriers des houilléres de Provence qui, si 
cette centrale n'était pas construite, seraient mis en chômage 
partiel. Cette décision est donc aussi de beaucoup préférable 
$ plan social D'ailleurs en tout état de cause, même si 
Je p ipe de la construction de Ja centrale à Bert-Montcom- 
broux avait été maintenu, les travaux n'auraient pu étre ter- 
] leux ans et demi ou trois ans. et Ja mine aurait 
dû vire mise en veilleuse sinon fermée pendant ce 
{ 


} ‘ avd! t 
laps de 

111415. 

Ouant aux dépenses engagées en pure perle, M Biscartet 
indique qu'elles se sont élevées à 500 millions de franes, Je 
somercie M. Biscarlet d'avoir 6t6 plus modeste que son colegne 
M. Vedrines qui, Jui, avait parlé d'un milliard. C'est déjà une 
loration! Malgré cela, Je lui réponds que son chiffre est 
encore trop élevé, 

Home s’agit oi d'un milliard, ni de 9300 millions, mais de 

illions de francs exactement. C'est le dernier chiffre qui 
m'a été fourni après enquète approfondie. 
lions, c’est peut-être encore trop. mais je pense qu'il 
vaut tieux abasdonner ces 21 millions de francs plutôt que de 
( ser 3 milliards 500 millions de francs pour construire 
Ù 
1 


centrale dont Futilité est contestable pour Fintérèt natio- 


M. Adrien Mouton. Vous jetez des centaines de mineurs à la 
sue) 

M. Marcel Rosenblatt. Vous construisez des centrales en Sarre 
avec de l'argent français et vous arrêtez la construction de cen- 
{ra en France! 

M. le ministre de l'industrie et du commerce. Melanie, me-- 
sieurs, Je VOUS avoir. fourni assez d'explications 
pour justifier la position prise par la eonnmnission des iuvestis- 
seeits sur Ina proposition, 

Je ne veux pas insister davantage, Je confirme cependant à 
l'As-emblée que toutes instructions ont été données pour que 
soit assuré autant que possible ie reclassement du personnel. 

C'est pourquoi je vous demande, en conclusion, de repousser 
‘urgence demandée pour la discussion de la proposition de 
gsolulion de M. Vedrines et ses coliègues, 

M. Paul Theetten. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parcle est à M. Theelten, 

M. Paul Theetten. Je veux simplement poser noce 
M. le ministre de l'industrie et du commerce. 


Ceite mine, que je ne Cosinuis pas, est-elle nationalisée ? 


Cros 


quéelion à 


M. le ministre de l’industrie et du commerce. Oui. 

M. Paul Theetten. Si je comprends bien, Ja proposition de 
M. Védrines tend à obtenir des explications du Gouvernement 
sur là fermeture de cetts mine. 

A'ors, je vais vous fuir, mae proposition. 

\vant d'être nationalisée, cette mine avait des propriétaires. 
Au lieu de la fermer, vous pourriez, en tant qne patron des 
iouillères nationales, la rendre à ses anciens propriétaires. Non 
seuiement vous leur rendriez service, mais M. Védrines aurait 
fzalement éatisfaction. 

C'est la solgtion que je vous propose. (Très bien! tres Lien! 
et rires à droite, — Exclamalions à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole Ta 

Je consulte l’Assemblée, par scrutin, sur l'urgence. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos, 
(WI. les secrélaires font le dépouillement des voles.) 
M. le président, Voici le résultat du dépouillement du écrulin: 


Nombre des votants...............,.,.7... 584 
OUT NP PET CITE PISE PRO ES _: 
Pour l'adoption........... 191 

Contre 


2049 
ones Jv > 


L’Assemblée-nationale n’a pas adonté, 
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HOUILLERES DE BASSIN 
CUMULS DE PENSIONS DE RETRAITE ET DE TRAITEMENTS 


Discussion d'ursence d'une proposition de loi. 


M. le président, L'orlre du jour appeïlle | 4 ile 
mence «à à discimsion du 1DPort SUppaernehlaire e là lie 
li ) l Li Î î lüstrielle sur la hosilion d 1 
le M. Deixor el eurs « x ie Les itil à er 
e et-loi 1 29 ) 1456 : LLix \ | èé pen 
Sion de retrait \t 1 traite t d'actinl I > 
les houillères de bassin. \ PI0-H40-9402.) 

M. Lionel de Tinguy, serctu d'Etat au DIE 
affaire $ CCOHONHUES Je dernand à paroi 

M. le président, Sur j'u'4 e, la parole est à M laire 
d'Elat aux fiaances et aux affaires économiques 

M. le secrétaire d'Etai aux finances et aux affaires econo- 
miques. Monsieur le présilent, pour abréger ssi0 le 
Gouvernement rettre so oppos 1101 \ l'urg 

M. le président. Le tou nent ucanit à s0 \ 
sl l'urgen 2 sir le lon, la pui ) e-! \ li ih}} 16 
la Commission de Ja pr! duction industrielle, 

M, Maurice Deixonne, rapporteur. es  exploitatio iUsSi 
importantes que les mines ont besoin d'employer des gard 
Pat exemple . it est sndli<pen<abhie que quelqu un veille sur Île 
effets que viennent de quitter les travailleurs du fond pour 
revelir Jeurs bleu de frava 

C'est là un emploi. peu pénible, que For mfie d'ordinaire 
à dés ouvriers à lentés, incapables de fournir désorma in 
travail de force, Ou bien on S'adi » de preterence à dt Cl itle 
li de l'armée ou de ja gendarmerie car ce sont Jà des 
fonctions délicales où il faut imètme, éventuellement 
preuve d'autoril 

Quand les houillcie nt été nationaliste x le {er juin 1946, le 
svstème à continué de fonelionner à la satisfaction géne ile. 
Il a fonchonte sans à oups JUS ju au Jour Où des fonctionnaire 
de l'administration des: finances ont decouvert que les houle 
lères nationales étant devenues des élablissements publics Fa 
règle des cumuls leur etait devenue appheable, 

Si cette découverte avait été faite au lendemain de la Lhé- 
ration, le dommage aurait été mince Les intéressés auralent 


eu tout loisir de prendre leurs dispositions en décidant, par 
exemple, qu'ils se contenteraient désormais de leur retraité et 
qu'ils rehnhoncalent à l'emploi le œardes dans les mines Celles-ci 
auraient peut-être perdu nn personnel particulierement appre- 
cié, mais c'est tout le mxl qui en serait 1 ullé 

Par malheur, il a fallu plusieurs années pour découvrir que 
la loi sur les cumuls pouvait s'appliquer à une parte du per- 

: e 


sonnet des mines. Et « sf \ que l'affaire devient grave, car 
les sommes dont on demande le remboursement, à tite rétro- 
actif, aux intéressés, s'élèvent à plusieurs centaines de milliers 
de francs. 

Je vous laisse penser le drame que ce peut être, dans un 


presque du jour au lende- 


ménage modeste, d'avoir à paver, 
ie besoin de le dire, ont été 


main, des somines qui, j'ai à pe 
depuis longtemps dépenses. 

Je pourrais vous donner quelques détails suggestifs, Pans tel 
ménage, Ja femme, par! ulhiérement sensible d de le! pro- 
blèmes, en a été littéralement malade 

Pour ma part, je me suis juré de faire obtenir justice à ce 
personnel. Je l'ai fait, d'ailleurs, avec l'accord unanime sinon 
de l'Assemblée, que je sollicite aujourd'hui, du moins de 
la commission compétente 

J'ai d'abord essayé d'obtenir un règlement favorable par 
voie d’exonérations individuelles, mais ces mesures gracieuses 
se sont fait attendre malgré. j'ai le regret de le dire, les pro- 
messes formelles de M. Peteche, J'ai été amené alors à prendre 
une initiative sur le terrain parlementaire et c'est la raison 
pour laquelle je dois vous entretenir aujourd'hui d'un pro 
blème très mince, car il ne touche que quelques dizaines de 
familles dans la France entière. 
le Gouvernement reconnaitre l'urgence 
s prob'ème 


Je me réjouis ds voir 
d'un pareil débat, puisqu'il n'a pas voulu régler 
à l'amiable. 

Sur le fond, j'indique combien, à mon avis, est faibli 
de l'administration des finances. 

Rares, mesdames, messieurs, sont ceux d’entre vous qui ont 
recu des doléances à ce sujet. Je représente, il est vrai, un 
département minier. Mais certains de nos collègues du Nord et 


la thès 


du Pas-de-Calais n'ont jamais entendu parler d'un tel problème, 
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LA oi} li que L'administration des finances se montre 
tres exigeante dans certunes régions €6t beaucoup moins dans 
d'autres. Méime dans le bassin d'Aquitaine, j'ai reeu beaucoup 
plus de doléances à Corimaux qu'à Decazeville ct, à Carmaux 
inéine, je pourrais ciler des vas de retraités qui ont un emploi 
ictif dans les inines et qui n'ont jamais été inquiétés, 

Evidemiment, jé ne suis pas venu fournir des arg unents à 
l'aduneistr ù des finances, mais je suis bien obligé de 
prendre acte de ce que <a doctrine est un peu flottante et qu'il 
y à deux poids et deux mesures 

Pourquo hésitation dans la jurisprudence ? La raison, 
e la vois dans un texte qui figure dans mon rapport: c'est Ja 
réponse de M. le ministre du travail à une question écrile de 
votre colegue M, Christiaens en date du 26 février 1949. 
! « Elunt donné, dit le ministre, le caractere juridique reconnu 
aux houiléres nationales, il n'apparait pus que la législation 
sur les cutmuls d'emplois leur soit applitable. En effet, es 
houllères nationales sont des établisseiments publies de carac- 


tére industriel et commercial, dont le personnel est régi par 
les d'<positions du décret du 11 juin 1416 et les textes q 11 iont 


auoditie, » 

Par conséquent, la doctrine du ministère du travail, ou plutôt 

du Gouvernement — car j'espére que, sur ce point, tous les 

est que les houilleres nationales 
ne constituent établissements pubhcs administratifs, 
mais des établissements pubics d'un ordre particulier, de 
caractère industriel et commer-iil. Par suite, declire le ministre 
du travail, le texte sur les cumuls pe saurait leur être app:iqué. 

Je concuis que certains fonctionnaires de l'administration des 
finances aient pris ce texte pour argent comptant et aient 
jenoncé à inquiéter les retraites, 

Je sais bien que, dans une lettre qu'il m'a adressée en tant 
que rapporteur, M. le ministre des tinances-a exprimé la crainte 
que si nous déclarons, dans un texte de loi, que Ja législation 
eur les cumuls ne s'applique pas aux hourlères, nous ne 
sovons saisis de demandes d'extension de cette exception. 

Îl craint, par exempie, que la marine marchande, Ja Société 
nationale des chemins de fer français, que sais-je, demandeut 
à bénelicier de celte mesure. 

Ma réponse est simple ; c'est cele-là même qu'a donnée M. le 
Ministre du travail: les houilléres, les mines, d'une façon géne- 
rule, sont régies par le statut du mineur, qui déclare que les 
avantages dont beénéfi jait te personnel, antérieurement à la loi 
de hnalionahisation, ne sont pas caducs, mais doivent survivre à 


sold iites 


pas des 


ininisires sont 


cette loi. 
Je suis fondé à conclure qe le domaine dans lequel nous 
\oudons procéder à cette exception est circonserit d'avance par 
la doi elle-même et c'est pourquoi j'espère que M. le représen- 
tant du Gouvernement voudra bien s'associer, méme au fond, à 
la demande que nous avons l'honneur de lui présenter, (Applau- 


dassements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. 


finances et aux affaites économiques. 


M. Lionel de Tinguy, secrétaire d'Etat aux finances el aur 
ajjaires CCOnONnUqUues. Je reconnais bien volontiers que l'argu- 
mentation que M. Deixonne est partiellement fondée, au moins 
à première vue. I est regrettable, en effet, de voir Ja loi de 
hationalsalion se retourner indirectement, ne serait-ce que sur 
un point de détail contre le personnel des houillères. 

Cependant, je ne erois pas que, juridiquement, le statut du 
mineur, qui implique le maintien des avantages acquis, en- 
Laine les consequences que M. Deixonne en à tirées, 

Si ce statut maintient les avantages acquis à l'égard de l'em- 
ploveur, 11 n'implique pas que la situation juridiqne vis-à-vis 
de l'Etat, et spécialement celle d'anciens fonctionnaires sera la 
méme après qu'avant la nationalisation. 

Voilà, du point de vue juridique, assez étroit, j'en con- 
viens, une premiere observation que je devais à M. Deixonne. 

En second lieu, M. le rapporteur a fait état d'une réponse de 
M. le ministre du travail, Mais il s'agissait d’une réponse à une 
question sur la législation des cumuls d'emplois, et non pas des 
curmuls de rémunérations, 

Les problèmes posés par les cumuls d'emplois peuvent être 
de la compétence du ministre du travail; mais quand il s'agit 
de cumuler des pensions et des traitements de l'Etat, Ja légis- 
lation correspondante est appliquée par le ministre des finances 
responsable de la dette publique qui, seul, peut répondre au 
fond, 

Je conviens que là honne foi des intéressés a pu être surprise 
par ces distinctions administratives forcément subtiles. 

Sur ce point encere, j'entends rendre les armes à M. Deixonne 
en Jui disant que je déplore vivement qu'à la suite de ces 
erreurs, il ait pu se produire des demandes de remboursement 
considérables, évidemment difficiles à supporter pour des 


le secrétaire d'Elat aux 


Ludgels modestes, É 








Cependant, j'exprime une crainte, une crainte très sérieuse st 
d'ordre Social, celle de Voir ouvrir une brèche dans là légs 
des eumuls, 

Cette législation à un but précis, justement à un moment ,n 
le chômage menace d'une certaite mavgiere le pays: éviter qu 
des travailleurs occupent <muilanément — ou successivern 
s'il s'agit de retraités — deux emplois, et répartir aussi 6 
faiblement que possible lactvité eatre tous ceux qui en 
besoin pour vivre. 

C'est Jà un principe de justice qui à sa garantie et sa san) 
dans la légisialion des cumus. Pour dur qu'il soit dans 6 
laïns cas, 11 est d'intérèt général de s'y tenir et de le faire 1e. 
pecter. 

La situalion des mines n'est pas différente de celle de Gaz 
F'ance, d'Electricté de France, des compagnies de navigat 
de la Sociélé nationale des chemins de fer français auxques 
M. Deixonne a fait allision, Pour toutes ces sociétés nationales, 
la législation des cumuls s'applique. On à d'ailleurs cherche 
eh assouplir au maximum les dispositions, Un texte est actuelle. 
ment ea discussion devant FAssemblée qui, nous lespéros 
sera voté à bref délai. I porte de quatre fois à six fois Le mn 
muin vital le cumul possible, c'est-à-dire que ce.cumul pou 
atteindre 549.000 francs, chiffre raisonnable qui peut être cons. 
aéré comine tenant compte des différents inlérèts en présene. 


M. Jean Le Coutaller. Nous ne éommes pas d'accord. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. I! s'agit du cumul de deux pensons ou du cumul d'un 
L'aitement et d'une pension. 


La loi des voies et moyens prévoit, dans a limite de six fs 
le minimum vital, la possibilité de cumuler une pension et où 
{traitement 

Je précise que les sous-officiers titulaires d’une pension pre 
portionnelle, auxquels M. Deixonne à fait allusion, sont ter 
hors de celte législation et peuvent toujours cumuler Je: 
pension et leur traitement, Ce cas particulier ne doit done ps 
étre invoqué, D'ailleurs, l'idée mème de pension proportionnel: 
en faveur des sous-officiers implique que ces derniers peuvent 
cecuper des emplois privés, après avoir occupé des emplois 
publies. | 

Donc, sur ce point, M. Deixonne a par avance satisfaction 

Je me résume: danger d'ouvrir une brèche pour un €as pur 
eulier dans une législation à portée générale, d'intérêt nations 

Bien entendu, je serais en droit d'invoquer jei, puisqu'il Saut 
de paver deux fois certains agents en leur donnant une rémonc- 
ration de l'Elat qui devrait normaïement êlre supprimée, Lar- 
Ucle 1% de Ja loi des maxitma qui interdit des dépenses vo 
velles. Or, c'est une dépense nouvelle, modeste peut-être, cer- 
laine cependant, qui est prévue par le texte en discussion. 

Je suis tout à fait disposé — cela répond d'ailleurs au vœu 4 
M. Deixonne — pour éviter des réclamations abusives, à renon 
veler des instructions qui, m'a-t-il dit, n'ont pas été respecte, 
et à les faire respecter, surtont compte tenu du fait que 4: 
erreurs d'interprétation ont pu se produire avec une pleine ct 
entiére bonne foi. 

Mais, pour l'avenir, et dans l'intérêt national, dans FPintérei 
des travailleurs entre lesquels le travail doit être réparti équi- 
tablement, je demande à lAssemb'ée de maintenir une lee 
lation du enmul qui sauvegarde les droits des travailleurs «1 
qui est utile dans ses résultats, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je constale que la discussion fait un prosres 
rapide. 

Saus que j'aie besoin de reprendre certains arguments fours 
par M. le ministre, ni mème de d'eculer celle menace de La 
Ucle 1% de D loi des maxima, que j'apprécie à sa juste vaieu 


M. le président. 11 n’y a eu qu'une menace. 


M. le rapporteur. ...j'indique que la commission n'a pas vont 
institier un régime de faveur pour quelque forme de cumul que 
ce Soit. Sans quoi, peut-être renvontrerait-el'e une opposilion 
de la part d'un certain nombre de spécialistes de ces questions. 

Par conséquent, j'admets l'argument d'intérèt national 
invoqué par M. le secrétaire d'Etat. 

Puisque nous sommes d'accord — et c'est ce que je retiens 
— pour passer l'éponge sur le passé, pour libérer des homm:: 
et des femmes d'humble condition de la menace d'avoir à re 
bourser des sommes astronomiques, je demande à M. le mini<h® 
s'il accepterait, pour l'article 1%, un texte rédigé ainsi: 

« Le détret-loi du 29 octobre 1936 relatif au cumul d'une pe- 
sion de retraite avec un traitement d'activité et les textes qui 
l'ont modifié ne s’appliqueront aux travailleurs hénéficiant 4 
statut du mineur qu'à la date du 1* janvier 1951. » 

En votant en outre l’artiele 2, dû à l'initiative de,M. Ramade”, 
qui précise que la préschte loi a un caractère interprétauf, nus 
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— 


lérerons ces hommes et ces femmes du éouci qui les lancine 


depuis plusieurs années et nous évilerons en mème temps 


juute extension des cutuul:, 


M. le président. La piroïe ect à M. le 
inces et aux affairée éconoriques 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Je ne vous dissimule pas, monsieur Je rapporteur, que 
wi crainte, si j'atcepte ce texte, est de voir son application 
juurcdiatement réclamée par d'autres professions. 
voudrais obtenir l'engagement que cette disposition est 
par l’Assemblée exclusivement en considération des 
us d'interprétaiion auxquelles j'ai fait allusion tout à 
J'heure et qu'elle sera prapre au statut du mineur, 

IL est bien convenu que celte brèche, faite pour réparer des 
malentendus, ne Sera pas élargie et que la présente loi ne sera 
apphquée à aucune autre entreprise nationalisée, à aucune 
eutreprise publique. Si vous prenez cet engagement, j'accep- 
terui volontiers Votre rédaction. 


secrétaire d'Etat aux 


i 


ed 


M. le rapporteur, Nou< sommes tout à fait d'accord. 

M. Auguste Joubert. Cela n'engage que vous, 

M. le président. Personne ne demande plus là parole dans la 
<cussion générale 7... 

L1 discussion générale est close. 

Je consulte PAssémbiée sur le passage à Ja diséussion des 


es, 


Ü 


€ 
L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion des 
url les.) 


M. le président. M. le rapporteur propose pour l'article 1% Ja 
nouvelle rédaction suivante : 

\rt, 47, — Le déc“et-loi du 29 octobre 1936 relatif aux 
cunus d'une pension de retraite avec un traitement d'activité 
el les textes qui Font modifié ne S'appliqueront aux travailleurs 
beucficiant du statut du mineur qu'a la date du 1* janvier 
Auot n», 

Personne he demande Ja parole ?. 

Je mets aux voix Farticie 17, ainsi rédigé, 

L'article 1% ainsi rédigé, mis aux veir, est adopté.) 

Art, 2. — La présente loi a un caractère interprélalif. Toutes 
dispositions contraires sont et demeurent abrogées, »  — 
i( \dopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble de la 
proposition de loi, je dois faire connaître à l'Assemblée que la 
Coutnission propose d'en rédiger comme suit le titre: 

Proposition de loi tendant à modifier le décretloi du 

iwtobre 1936. » 

H n'y a pas d'opposition ?.., 

Le titre demeure ainsi rédigé. 
l'ersonne ne demande la parole 7... 
Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 

voir, est 


9 


L'ensemble de la proposilion de loir, mis aua 
uduplé.) 


La 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à quinze heures; deuxième 
seance publiqne : x 

Suite de la discussion d'urgence du rapport de la commission 
des finances sur la proposition de loi de M. Marcel David et 
plisieurs de ses collègues tendant à accorder aux fonctionnaires, 
pour les dernières tranches du reclassement, une majoration 
double de la majoration accordée par le décret n° 49-42 du 
J2 janvier 1940, {N°s O2853-O381-10226-10380, — M: Charles Ba- 
lahgé, rapporteur général.) 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
Calives au projet de loi relatif au développement des crédits 
‘lectés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1930. (Nos 8237-S126-0215-0521-0546-9727-0917-0048-10095- 
10015-10181-10283, — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Education nationale (suite). — MM. Simonnet et Marcel David, 
ZT hporlteurs. 

À vingt et une heures, troisième séanee publique : 

"Suite de la discussion des affaires inscrites à l'ordre du jour 


d'la deuxième séance: 


Li séance est levée. 
(La séance est levée à douze heures cinq minutes } 
Le Chef du service de la sténogrtphie 
de l'Assemblée nationale, 
, PAUL TLalssy. 
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1% séance du jeudi 22 juin 1959. 


Sur le renroi à 


de la praposition de loi de M, Dei née relati 
Nombre des votants,,.....…. vs vas serons 
Majorité absolue......, cosoorveosonesss 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Airoldi, 

Aliliot, 

Allonneau, 

Anxionnaz, 

Archidice. 

Mlle Archimède, 

Arnal, 

Arthaud. 

Astierde La Vigerie (d”). 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil, 

Auguet. 

Babet (Raphaël), 

Badie. 

Badiou. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barel. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Bastid (Paul). 

Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Baurens. 

Baylet, 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bcrger. 

Bcsset 

Bianchini, 

Billat. 

Bilières. 

Billoux, 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

B'anchet 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 

Borra. 

Bouhéy (Jean), 

Bourbon 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. 

Boutavaut 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Capdeville 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castera, 

Cerclier 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas. 

Chambeiïron. 

Charmnbrun (de. 

Mme Charbonnel, 

Charlot tJeany. 

Chau:s01 

Chaze. 


SCRUTIN (N° 
la commission de l'édh 





l'adoption... uvcrsspés oc 


nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


Cherrier 

Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevalier (Pierre), 
Loiret, 

Mme Chevrin, 

Citefne. 

Mme Claeys. 

Coffin. 

Cogniot. 

Cordonnier. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol. 

Croizat, 

Dagain. 

Daladicr (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deflerre. 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Delcos. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 

Desson. 


Devinat. 
Dezarnaulds 
Diallo (Yacine). 
Djemad. 
Mme bouleau. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Dreyfus-Schmidt. 
Duclos (Jacques), 
Seine. 


Duclus Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

Duraet {Jean-Louis}, 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Durroux. 

Dutard. 

Mme Duvernois. 

Evrard. 

Faore 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez 

Forcinal 

Mme François. 

Frornent 

Gahorit. 

Gaillard 

Mme Galicier 

Gaty-Gasparrow 

Garaudy. 

Garavei, 

Garcia 

Gautier, 

Gazier. 

Genest. 

GErnEZe 





fins tin le 
LE ' couaireé 

TETE IT 541 

PEER 271 

1. 328 
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Gervolina, 


Giacobbi, 

Ginestet, 

Mine Ginollin. 

Giovoni, 

Girard, 

Girardot, 

Gorse. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Greffier. 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques). 

Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine 

Guesdon. 

Guiguen. 

Gu.le. 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guitton, 

Guyon (Jean-Rav- 
mond)i. Gironde, 

Guyot (Raymond), 
seine 

flamani Diori 

Hamon (Marcel}, 

Henneguclte 

\ime Hertzog-Cachin. 

florma Ould Babana, 

Houphouet-Boigny. 

Iugonnier. 

Hugues ‘Emiler, 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 

Husset, 

Jjaquet 

Jeanmot. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Jouve (Géraud). 

Juge 

Jules-Julien. R'ôûne. 

Julian (Gaston, 
Hautes-Alpe 

kriege! Vatrngnt 

Lacoste f 

Lamarque-Canda. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bai 


Le Coutalter. 
Francis), 
Mure Le Jeune fHéitène)}, 
Côtes-du-Nord 
Lejeune (Max). Sormme, 
Mme Lempereur, 
Lénormand À 
Lepervanche (de), 
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] } Mme X le 
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l 1 Noël Marcel), Aube 
Cha Lussy \oguèrt | 
M 0, 
A | 111 d ia 4 | 
Mara ) À l Faut !Gabriel), | 
\| l Fi lè | 
A! \ } Paumier | 
Marty (A Perd Hilaire). | 
A ñ st \] ji | | 
Loire Péron (Yves), | 
M | ) Petit (Albert), Seine 
fl \} ‘ Pr rat 
\Maton Phtip (André). | 
Maurellet Pierrard. | 
Ali F (D Sscine Pireau 
Al ! Pirot | 
1 z (Pierre Poirot (Maurice), 
Î 1n4). Poulain 
Mu 1 Poumadère, 
Mekk Por rialet 
André Mi er, Oise Pourtier. 
Mélaye l'es eo! 
Jein Meunier, Prigent (Tanguy), 
Indre-et-Loire. Finistère, 
Meunier (Pierre), Pronteau 
Côte-d'Or Prof 
Michaut (Victor), Mie Rabalé. 
srine-Inférieure. Habier 
Michel Ramoadier, 
M'jot Ramette. 
MinJoz Ramonct 
Mitterrand Raulin-Laboureur {de). 
Moch {Jules}, RecD 
Mallet (Guy). tegaudie. 
Montagnier, Renard 
Môquet Rencurel 
Mora lony Révillon 
Morand Mine Reyruud. 
Moro-Giafferri (de). Riou 





Mouton, 
Mudry. 


MAL. 

Abeiin 
Ainiot (Octave), 
André (P.erre). 
Anlier. 
Aragon (d'). 
A:seray 
Augarde. 
Autneran 
Bachelet, 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Barbier 
Bardoux (Jacques). 
Berrachin. 
Parrot 
Ba» 
Baudry d'Asson 
Beauquier, 
Becquet. 
Ben Aiy Chérif. 
jenrhennouf, 
Bentaieb 

Ben Tounes 
Béranger (André). 
Bergasse. 


(de). 





Bctolaud. 

bingniez, 

hi. nor 

Blocquaux. 

Bocquet 

Boganda. 

Bonnet 

Mlie Bosquier, 

Boulet (Paul), 

Bour 

Bouret (Henri), 

Xavier Bouvier, 
Ule-et-Vilaine. 

Bouvier - O'Collereau, 
Mayenne. 

Bouxom * 

Brusset (Max). 

Bruyneel, 

Burlot 

Caron 

Cartier (Gilbert), 
Seine-el-Oise, 








Rigal (Albert), Loiret | 
Rincent. | 


Ont voté contre : 


Catoire. 
Catrice 
Cayeux (Jean). 
Cayol 
Chamant, 
CharpenLer, 
Charpin 
Chassaing. 
Chautarda 
Chevalier (Fernand, 
Alger 
Chevallier (Louis), 
Indre 
(de). 


Chevigné 

Christiaens 

Clemenceau (Mchel}, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull 

Coudray. 

Courant. 

Couston 

Crouzier. 

Defos du Rau. 

Delachenai, 

Delahoutre. 

Denais {Joseph). 

Denis {André), 
Dordogne, 

Deshors 

Desjardins. 

Devemy. 

Dhers 

Mlle Dienesch. 

Dixmier 

Dominjon. 

Douala 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz fJoannès). 

Mlle Dupuis (José). 
seine 

Duquesne. 

Duveau. 

Elain. 

Errecart 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 





Farinez. 


LE NAPHIONAIE — 
Rivet 

Mine Roca 
Rochet (Walg 
Rosenblatt 
Rouvaute 


ck). 
(Gabrieh, 


(Roger), 


Schmitt (René). 
Manche, 


| Silvandre. 


{sion 


Sissoko (Fily-Dabo). 


| simail 
| Mine Sportisse. 


Fharmict 

EUO'nas 
Fhorez 
Fhuillier 
lillon (Charles), 
louchard 

Foujas 

Fourne 

lourlaud. 

[ricart. 

Mine Vaillant-Coutu- 
rier 

Valentino, 

Vedrines. 

Vée 

Vergès 

Mine Vermeersch. 

Very (Emmanuel). 

Pierre Vilion 

Viollelte (Maurice). 

Wagner, : 

Zunino. 


(Eugène). 
(Maurice), 


FauveL 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Fou yet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Gabelle. 

Gallet, 

Garet. 

Gau 

Gavini 

Gay (Franci:que). 

Geoffre (de). 

Gosset 

Grimaud 

Guérin 
Rhône. 

Gurlbert. 

Guillant (André). 

Guillou (Louis), 
Finistère, 

Guyomard. 

Haïbout. 

Henauit. 

Hubert 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes, 

Joubert. 

Juglas. 


(Maurice), 


(Jean). 


July. 

Kir 

Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
Lalle 


Lômbert {(Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Le Sciellour, 

Lescorat, 

Lucas, 
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Mallez 

Marin {Louis}. 
Martel Louis), 
Martineau. 


Maurv 5 
Mazet 
Meck 


Mehaignerie 

\Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
cois:, Deux-Sèvres. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Moi<an. 

Monin 

Monjaret. 

Mout 

Monteil {André}, 
Finistère 

Montel (Pierre), 

Montiflot. 

Mouchet. 

Mouseu 

Mouxslieor 

Moynet 

Muiler (André). 

Noël ‘André, 
Puy-de-Dôme. 

Onpa Pouvanaa. 

Orvoen. 


(de). 


N'ont pas pris part au vote : 


Aubaine. 
Aujoulat, 

Bacon 

Bayrou. 

Bidault (Georges), 
boukadouim 
Buron 

Capitant (René). 
Castellani 
Chastellain. 
C'ostermann. 
Colin, 
Condat-Mahaman. 
Delbos Yvon). 
Dusseauls. 
Faure (Edgar). 


Furaud. 

God n. 

Guissou (Henri). 
lhuel 

Jacquinot. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM, Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et Recy 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Derdour 
Jean-Moreau. 








Penoy 
Petit (Guy), 
Basses -Pvrénées,. 


Mme Geérinaine 
Peyt iles 
Peytel 
Pthimlin 
Piwrre-Grouès. 
Pinay 
Poimbœæuf. 
Mme Poinso-Chapuis 
Mile Prevert. 
Quilici 
Ramarony. 


Reille-Souit 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

lRigal (Eugène), Seine 

Roclare. 

Rollin (Louis), 

Roques. 

Roulon. 

Rousseau 

Sauder. 

Schatf 

Schauffler Charles). 

Scherer Marc). 

Schinidt (Robert), 
Haute-Vienne. 


Kauffmann. 
Khider 4 
Krieger (Alfred), 
Kuehn (René) 
Lamine Debaghine 
Laribi 
Legendre. 
Lespès 
Letourneau. 
Liquard 
Livrx-Level. 
Louve] 
Maïtbrant 
Mamba Sano. 
Marcellin. 
Marose!tli. 
Martine 
Mauri’e-Petsche. 
René Mayer, 
Constantine. 
Mezerna 
Michelet. 
Mondon. 
Morice. 


Macouin 
Mendès-France, 
MokbtarL 
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Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schumann (Maurice) 
Nord 
serre. 

Sesinaisons (de), 
Siefridt. 
Sigrist 

Simonnet. 

Solhinhac. 

Sourbet. 

laillade 

leitgen (Henri), 
Gironde, 

lemple 

rerpend. 

Fhibault 

Thiriet. 

Thoral 

Tinaud (Jean-Louis), 
Foublanc. 

friboulet, 

Truffaut 

Verneyras, 

Viard 

Viatte 

Vuillaume. 

Wasmer 

Mile Weber. 

Yvon. 








Nazi Boni. 

Nisse. 

Ouedraogo Mamadou, 

Palewski. 

Pantaloni 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Pleven (René). 

Prigent (Robert), 
Nord. 

Queuille. 

Ravmond-Lanrent. 

saravene Lambert. 

sehneiter 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Senghor 

leitgen (Pierre), 
tile-et-Vilaine. 
rerrenoire. 
Theelten 

Tinguy (de). 

Vala 

Vendroux. 




















Wolff. 




















(de), 








Naegelen (Marcel) 
Villard, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Elouard 


M. 


Herriot, 
Le Troquer, qui présidait la séance, 


président de 


l'Assemblée 


nationale, €1 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


des 


Nombre 


Pour 
Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


votants... 
Majorité absolue... 


DRRREREIEETES 


L'ARODUOR. es ve sd dnasosech 0 


RORREETELE 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


—& ® &- 


RREREREEERE EEE EEEELEEEEEET 


539 
210 


212 


rectifiés conformé+ 
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hé es Gen 
# Garaudy. Lecœur [Paumier, 
Garavel tecourt l'enov 
SCRUTIN (N° 2604) Garcia Le Coutaller (rerdon ‘Hilaire). 
Gen LeCrIVaIN Servoz [Mme Péri 
y : st Gautier. Lee! rdt {Prancis) | Pa y Yves) 
cu L'urge nee de la HiSCUSSION de la proposilion du \/ Le Coulallte Gav (Franc isque). \frnu ; ; a le \ ._& né 
lative à la réforme du régune des pensions tazicr nel. ete LPeyra 
retatiré Genest. Legendre \ine Gel ne 
Gernez Mn Le Jeune {M Pexroi 
, 0 & E Gervolina lène), Côtes-du-Nord [PHim 
Nombre des-votants..........sessscsecossescesee 516 Giacobhi ineune (UNS. hilin André) 
Majorité absolne... ses 259 Ginestet Somme Pre 
Mine Ginolin Mme Leirnpereur. Pierre G 8 
UT Lt SPPET PETITS PDT 489 GiCvOni. Lenormand ”.neu 
Girard Lepervanche (de). rat 
CNE en mode nsbipussressst tetes 27 Girardot. Le svlellour Poimbœut | 
Godin. Lespès F Mine !loinso Chapuis, 
É EE PRRT horse. ievindrev Parrot (Maurice), 
L'Assemblée nationale à adopié, Gospat. L'Huillier (Waldeck) Poulain 
Gossel Liquard. Pouirnadère 
Goudoux. Liselte Pourtalet. 
touge lauvrv-Level. Pourtuet 
Ont voté pour : Gouin (Félix). Liane Pouyet 
&ourdon, Loustau. Mle rrevert 
Gosard !Giiles). Liicus Prigent ; Tanguy), 
MM Boutavant. |Defrerre üreffier. Chartes Lussy. Finistère. 
A! in H)UXOIM. |Defos du-Rau Grenier (Fernand). Mabrut ’ronteau 
Arroldi Brauit igoutte Gresa (Jacques). Maillocheuu. Proi 
VIS . : . . hat 
atot Mme Madeleine Braun.|Mme Degrond. Gtimaua. Malbrant. Mme Rabaté. 
Allonneau brillouet. Deixsonne Gur0S Mamadou Konate Rabier. 
Acniot Octave). Burlot. Delahoutre. Mine Guérin (Lucie), | Manceau tasnadier, 
Anxionnaz. Cachin (Marcel). De,c0s. Seine Inférieure. Marie (Andre |. Rameile. 
Arag9n td’). Cadi iAbdelkader), Denis (Alphonse), Guérin (Maurice), Martel Louis). Rarmonet Fe 
archidice. Caillavet. (Haute-Vienne). Rhône tit de dat Rauin-Laboureur (de}s 
ile Archimède. Calas Denis (André). Dordo- Mme Guérin (Rose), | Mariy C Aile HeeD 
Arnal Camphin. one Seine grre (Albert), Regaudie 
* » ? " pe = . Ra 
Arihaud. Cance Bep’eux (Edouarc). Guesdon. . she Jean), Has! Rerlie-soult, 
A:Sera y. " . | Capdeville Deison Guiguen. + se benne ? Renard 
Asuerde La Vigerie(d”}. | Capitant (René). F asene Guilbert. Marne. Rencurel 
Auban. Cartier (Giibert). De +0 Guille. Maton fony hévillon. 
AUDrY Seine-et-Oise. evinat. “uillon (Jean). I Maurellet. Mme Reyraud. 
ÿ- j ‘“uüillon (Jean), Indre > : à 
deguil Carter Marcel Dezarnaulds. \MAUroUx Ricou. 
AUdEgUIL aruer Marcel), ù et Loire nt es 
Drôme Dhers Mayer (Daniel), Seine |figai ‘Albert. Latret. 


Augarde. 

AUJuei. 

Babet (Raphaël). 
Badie. 

Padiou 

Bol'anger (Robert), 
seine-et-Oise. 

L rangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Pare! 

Hirrot 

Parthélémy. 

harlolini, 

Bas 

Paul Bastid. 

Mine Ba:lide 
Denise), Loire. 

Paurens. 

Bavlet 

Bayrou 

Brauquier. 

Bèche 

Bégouin. 

bon Ali Chérit. 

Penchennoul. 

Biné Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bentaieb. 

Béranger (André). 

Berger 

Bergeret, 

Bessac. 

Besset, 

Beugniez. 

Bianchini. 

Biche 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Binot. 

Biondi. 

Biscarlet. 

Bissol. 

Blanchet. 

B'ocquaux. 

Boccagny. 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 

Porra. 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul), 

Bour. 

Bourbon. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard, 





Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castellani, 

Castera, 

Ca otre 

Catrire 

Cayeux (Jean). 

Ca yoi 

Cerclier. 

Cermolacce. 

C#saire 

Chaban-Delnas, 

Chambeiron. 

Chambrun tde). 

Mme Charbonnel. 

Chariot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin,. 

Chassaing. 

Chausson. 

Chau tan. 

Chaze 

Cherrier. 

Chevailier (Jacques), 
Alger 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘’de). 

Mine Chevrin. 

Citerne 

Mme Claeys. 

Clostermann, 

Cffin 

Cogniot 

Cordonnier. 

Coste-Fioret (Alfred) 
Haute-Garonne 

Coste - Floret (Paul), 
Hérault 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot. 

voudra 

Coulibaly QOuezzin. 

Couston. 

Cristofol, 

Croizat. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas. 

Darou 

Mme Darras. 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), Lan 
des, 


Diailo (Yacine), 
Mie DienesCn. 
Djemad. 
Dominjon. 

Douala 

Mme Douteau. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Dreyfus-Schmidt 
Duclos (Jacques\, 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 
butraz (Joannés},. 

Mile Dupuis (José), 
Seine 

Marc Dupuy, Gironde. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseauix. 

Dutard 

Duveau 

Mme Durvernois. 

Eiain 

Errecart 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon (Yves). 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Finet 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouyet. 

Mine François. 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Mme Galicier. 

Galet. 





Galy-Gasparrou, 





Guillou (Louis), Finis 
tére. 

Guitton 

tvomard 

Guyon (Jean - Ray 
inond). Gironde. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Halbout 

Hamani D'or. 

Iamon (Marcel). 

Henneguelle. 

Mme ïilertzog-Cachin 

Horma Quid Babana. 

Houphouet-Boigny. 

Hubert (Jean), 

Hugonnier. 

Iugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hussel 

Hulin-Desgrèes, 

Jaquet. 

Jeanmot 

J'inville 
leret). 

Jouve (Géraud). 

Juge. 

Juglas 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes. 

RaufImann. 

Kriegel-Valtrimont. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Labrosse 

Lacaze (Henri). 

Lacoste. 

Lamarque-Cando. 

Lainbert (Emile- 
Louis), Poubs. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône 

Mme Lambert (Marie), 
Finistère. 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye. 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier) 

Lareppe. 

Laurelli 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Lavergna, 

Le Bail 


(Alfred - Maï- 


Mazier. 

Mazuez Picrre-Fer- 
nand). 

Mer k 

Médecin 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon ‘de). 
andré Mercier Oise 
Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres. 

Métayer 

sean Meunier 
et-Laire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mi:haug (Louis), 
Vendée 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 

Michel. 

Michelet, 

Mido!l 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan 

Mollet 

Mondon 

MonjJaret. 

Mont 

Montagnier. 
Monten (André), 
Finistère. 

Môquet, 

Mora 

Morand 

Mor)-Giafferri (de). 

Mourhet, 

Mouscu. 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré 

Mme Nedelec. 

Ninine, 

Nisse 
oë, 


Indre 


Guy). 


(André), Puy-4de 
Dôme 

Noiï4 (Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen 

Palewski 

Pantaloni. 

Palinaua. 

Paut (Gabriel), Finis 





tère, 


Rigal (Fugène), seine, 
ntincenL. 

Rivet 

Mme Roca, 

Rocher ( Waldeck}. 
Roques 

Rosenblatt. 

Rouraute Gabriel), 
Gard 
houcaute 

Ardèche. 
Rule 
lle Rumeau : 
saïd Mohamed Chcikhs 
sauder. 
savard. 
schaff. 

Mme Schell. 
Scherer (Marc). 
schm'dt Robert), 

Haute-Vienne. 
Schinitt (Albert), 

Bas-Rhin 
Schmitt (René), 

Manche 
schumann (Maurice) 

Nord 
= tu ile 
servin. 

Siefridt. 

Signor. 

sigrist, 

silvandre. 

sinonneL, 

sion. 
5issoko 
smaïl 
solinhac 
Mme Sportisse, 
laillade. 

leirgen (fenri), 

Gironde, 
lerperd. 
l'errenaire. 
l'aarmier. 

Fheetten. 

Thibault 

lhomus (Eugène, 
Thoral. 

lhorez Maurice), 
Fhuillier 

lillon (Charles). 
Tinaud Jean-Louis), 
louchard. 


(Roger), 


(Fily Dsbo}s 





Toujas. 
Tourne. 
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= - _._. D 
Jour tail. Vendroux. à uilianme. 
ÿ ri ' Vers Wagner. d 
Truffaut | re VermeersCh. Wasmer SCRUTIN  (N 2605) 
Mi \ SOROJEs. = : Weber Sur l'urgence de la discussion de la proposition de M. André 1 ,:1y 
A | ino ét A Aa t ; _. sur les indemnités aux lock-outés de la $S. NE, C. M. A, 
Ved 8 Pierre Villon |Zunino. 
Vée Violletle {“aurice). | Nombre:des:vnlants.........sesviniiis PRE Te 479 
Müjorité absolue.......... sons cie SRE GREEN 240 
Ont voté contre: Pour l'adoption... Ma À 198 
stat LetournestL Pricent (Robert, Nord. ROME issue se sis à 281 
Aujou at. wuve, Jueurtie 
Baron ercæelhn, {Rayinoud-Laurent, L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Bidauit (Georges). Mare sell |schneiler, 
Buron Maurice-Pelsche {scauman (Robert), 
Chas'ellain Re Ma: Cons{in-| Moselle 
Colin int leitgen Pierre, “ ‘ 
De.bos (Yvon), Morice [lle-et- Vilaine, Ont voté pour ; 
LR (Edgur) Petit (Fugène-Clan- linguy ide). 
Jhuel Eat va.ay MM. Dutard Michaut (Victor), 
Jarquinot. Pseven (René). | Airoldi. Mme Duvernois. Seine-inférieure. 
Alliot Fajon (Etienne}. Miohe: 
Aragon (d'). cayel Michelet. 
Nont pas pris part au vote: Mlle Archimède. Félix-Tcehicaya. Midot 
Arthaud Fievez Re 
M Courant Mezerna. Astier de La Vigerie(d').| Mme François ques 
Abu Crouzier Monin. Auguet - Frédéric-Dupont. Mora 
André (Pierre). Lesachienal Monte! (Pierre). a obert Mme Galicler. Morand. 
. Ballanger (Robert), - 
Antier Jensis (Joseph}. Montiflot Seine-et-Oise. Garaudy. Mouton. 
Apithy Deshors Moustier (de). Barel Garcia. Mudry. 
Aubumne Desjardins Moynet B: j hi Gautier. Musineaux. 
Autivrun, Dixroier Mutler (André), + rc Genes. Mine Nautré. 
Bachelet, Félix. Nazi Bom. or Ginestet. Mme Nedelec. 
jarbier Frédéric-Dupont Oopa Pouvanaa. mp: Sc(ld Denise), | Mme Ginollin Noël (Marcei), Aube. 
Bardoux Jacques), Frédet (Maurice). Ouvdraoco Mamadon Mme Bastide { * | Giovoni. Palewski. 
Barrachin. fsaret Petit (Guy), Basses- aire. Girard Patinaud. 
Baudry d'Asson {de}, |Gavini Pyrénées Benoist (Charles). à à 4 Pi, : 
; , Girardot. Paul (frabriel), 
Jecquet Geoffre de). PeyteL Berger. Rodin Finistère À 
Ben lounes. GuiTlant ‘-andré). Pinay. BesseL 3osnat Ponts 
Bergasce Gansson Tlenr). Quilici. Rillat Goudoux “sr # : à 
Bétolaud lHiémault. Ramaronv Billoux. Sousse ; Perdon Hilaire). 3 
Mile Bosquier. soubert, Reynaud (Paul), Biscaret. G eff Sr Mime Péri, À 
Boukatoum July Ribeyre (Paul). Bissol se NET. Péron (Yves). à 
Xavier Bouvier, flle-et- | hhider. Roclore. Bianchet. Grenier (Fernand). Petit (Albert), Seine. ë 
Vilaine. Kir Rollin (Louis). Bo cagny. Gresa (Jacques), Pevrat. à 
Bouvier-O'Cottereau,  |Lalle koulon Bonts (Florimond). Gros. PeyteL | 
Mavenne. Larnine Pebaghine. Rousseau. Boulet Paul) Mn Guérin (Lucie) | Pierrard. à 
Brussel (Max). Lanjel (Joseph). saravane Lambert. Sourba ' seine-Inférieure. Pierr--Grouès. ; 
Bruvyneel. Laribi : Schauftler (Charles). De Boutard. Mme Guérin tRese), |Pirot. 4 
Caron Laurens (Camille), “enghor. Boutavant Seine Poumadère. Fe 
Chamant, Cantal serre re Guiguen. usiolot Ê 
Chevaier (Fernand), | Lefèvre-Pantalis. Sesmaisons (de). nu \tadeleine Braun. | Guillon (Jean), Indre |Pouyet. F 
Aig:" Lescorat. sourbet. B illonet et-Loire. Frontesu ë 
Chevalier (Louis), u dlez. lemple. pme se del smnl Le À 
indre amba Sano niriet. res cr s Seine. + 
Christiaens Marin (Louis), oubjanc. Ca!as. : case Diori Mfme Rabaté. 
Clemenceau (Michel}. | Martine. l'riboulet. Campbin. par ir Ramette. 
Condali-Mahaman. Mazel Viard. Cance. “amon. (Hances. l'enard. 
Capitant René). Mme Herlzog-Lachin | Mme Reyraud. 
Cartier (Marius), Houphouet-Boigny. Rigal Albert), Loire 
Haute-Marne, dote 4ÿ d Rivet. 
e au vote : Casanova. INVIIIE r Mme Roca. 
CPS POREREM “ah > Malleret1. Rochet {Waïdeck). 
Cermolacce. juge Rosenblatt. 
AIM. Rabemananjara, Rasela, Ravoahangy et Recy (de). Césaire. Julian (Gaston), Roucaute (Gabriel), 
Charmbeiron. Hautes-Alpes, Gard. 
Chambrun (de). mn dns +1 MER (Roger), 
Mrne . mbert (Lucien), rdèche. 
Excusés ou absents par congé: Au (reset Bouches du-Rhône pure. 
Cherrier Mme Lambert Mile Rumeau. 
MM. Macouin Naegelen (Marcel), Mine Chevrin, (Marie), Finistère. |<Savard. 
Derdour Mendès-France. Villara. Citerne Lamps schauffier (Charles): 
Jean-Moreau, Mokhtari Mme Claeys. Lareppe. Mme Schell. 
Clostermann. Lavergne. servin. 
Cogniot Lecœur. Signor. 
Costes (Altred), Seine. | Lécrivain-Servoz. Mme Srortisse. 
Nont pas pris part au vote: Pierre Cot. Mme Le Jeune (Héiène),ÎThamier. 
À Coulibaly Quezzn. crtohe 2 Ju Theetten. 
ni LÉ : si 1. er ati _ Cristotot. Lenormand. Thorez (Maurice). 
M" er se nd tte element Lepervanche (de), - [Thuillier. 
sn ii FF Mme Darras. Lespès. Tillon (Charles). 
Dassonwviile. L'Huillier (Waldeck). |Touchard. 
Denis (Aiphonse), Lisette Toujas. 
Li nmnbres annoncés cn séance avaient été de: Haute-Vienne, Livry-Level. lourne. 
Djemad. Liante Tourtaud. 
has a Mme Douteau. Maillocheau. Tricart. 
Nombre GEL. VORARIS sec …......s EFFET TITIEL ST. SIA Dreytus-Schmiat Mamadou Konate. Mme Vaillahñt- 
Ma jorilé CU M ie ss. se 208 Duclns (jacques). Manceau. Couturier, 
Pour l'adoption......... ali oseR Seine. és Marly (André). Vedrines.. . 
Contre 97 Duclos (Jean  Selne- | Masson (Albert), Vendroux. 
10 res... 'ERLLLLLILL . PA et-Oise. Loire. . s Vergès. 
Dufour. Maton. . Mme Vermeæersch. 
Mi \près vérifleation, ces nombres ont été reclifiés conformé- Dumet (Jean-Louis), [André Mercier. (Oïse).| Pierre Villon... 
mn \ Ja liste de scrutin ci-dessus, Duprat (Gérard) Meunier. {Pierre}, Zunino. . 





— #6 





Marc Dupuy (Gironde), ! 





Côte-d'Or, 








ne. 





à 
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ee Teitgen (Pierre), Ille: | Tinaud Le Louis). LL ed Maurice) 
é -Vilaine, linguy (de), iolletie (Maurice), 
Ont voté contre : ss - ” lFoublanc. ; Vuillaume, 
’ : Terp friboulet, Wasmer 
MM. Denais (Joseph), Marcellin. Terrénoire. Lruffaut. Mlle Weber, 
Abel Durs ka | pre Thibault, Valay Wolf 
Amiot (Octave). Desjardins Marin (Louis). Thiriet Vernevras. | Yvon. 
indré Pierre). Deveiny. Msroseih. ThoraL Viard ” | 
ue Pt Levinat. Martel (Louis). rai e 
ion DER, Dhers Martineau 
rs Mlle Dienesch. Masson (Jean), Haute- 
re Dixruer. Marne. N'ont pas pris part au vote : 
à joulat, Dominjon. Maurice-Petsche. 
Aumeran. Douria Mauroux | , 
Sachelet: Duforest René Maver, MM Doutrellot. Mayer (Daniel), Se ne 
ren Dumas Joseph), Constantine. Aku. Drav 1%. Mazier. | 
ue. Dupraz (Joannès). Mae. Allonneau. Durroux. Mazuez (Pierre- 
parangé (Charles), Mile Dupuis (José), Meck Apithy Evrard. Fernand). 
Ma re-et-Loire. Seine. Mehaignerie. Archicice. Farard Médecin. 
parbier Dupuy (Marceau), Mekki Arnal Forcinal Métayer 
Pardoux {Jacques). ulfunde. Menthon {de). Aubame. Froment. Jean Meun'er. Indre 
Barrol. Duquesne. Mercier (André-Fran- Auban. Gazier. et-Loire. 
© Bas Dusseauix. çois), Deux-Sèvres. Aubry. Gernez Mezerna. 
pa 11 Bastid pores y" {Louis), Auxeguil. pi ygug me 
ail s ain. 4 & à ap |). 10rs è - ., 
En rence À = "#4 Mowan. DE (PapRoN) Gouin (Pélix). Moch (Juiés). 
rs Fabre. Mondon. Baurens. Gourdon. Mollet (Guy). 
pe Fagon (Yves). Monin Bèche. Gozard Gilles), Naz Boni. 
Becquet. Farine (Plulippe). Monjaret. Bianchini. Guesden. Ninine 
bégouin Farinez Mont Binot. Guilie Noguères, 
Ben AIY Chérif. Faure (Edgar). Monteil (An ré}, Biondi. Guissou (Henri). Oimi. > N 
Benchennouf. Fauvel. Finistère. Edouard Bonnefous. Guitton. Ouedraogn Mamadon. 
be né :Maurice). Féiis. Monte! (Pierre). Borra Guyon (Jean - Ray- Philip (André), 
Bentaieb. Finet. Mcntllot, Bouhéy (Jean). mcnd), Gironde. Pineau. 
Ben Tounes. Foniupt-Espersber. Morice Boukadonm. Henneguelle . Poirot (Maurice). 
Beranger (André). pee deg La Moro-Giafferri (dc). Cadi {Abdelkader}. Horma Quid Baïana |Poulain. 
Bergasse. Frédet (Maurice). Mouchet. Capdevil!e. Hussei. Pourtier 
Bergeret. Furaud. Mousey Cartier (Marcel) lequet Prigent (Tanguy), 
Brsac Gabelle. Moustier (de). Drôme. Jouve (Géraud). Finistère, 
Belolaud. Gaborit. Maynet, Cerclier. Kkuider. Kabhier. 
feugniez. Gaillard. Muiter (André). Charlot Jean). Lacoste : Ramadier. 
prctiel D orren. Noel André), Puy d pré re Te e | “SR ohéiiiésé its 
‘a Ge . aly-Uas Noël (André), Puy de- hevaili acques), | Lamine Debaghine. eeb 
Lrn (Georges) Garavel. Dôme. , ue "s Déde. Lanune-Guêye. Regaudie. 
hlocquaux. Garel Uopa Pouvrania. Chevallier (Pierre), Lapie (Pierre-Olivier) |Ricou. 
Bocquet. Gau Orvoen. Loiret. Laribi Rincent. # 
Roganda. Gavini. ; : Pantaloni. Coffin Laurent (Augustin), [Saïd Mohamed Cheikh, 
Ronnet Gay iFrancisque). Penoy. Condat-Maharman, Nord Saravane Lambert, 
Mile Bosquier.… Geotfre ae). Petit Eugène. Cordonier, Le Bail. Schmitt {René}, 
Bour. Giacobbi Claudine}, Dagain. Le Coutaller | Manche. 
Bouret Henri). r0S:€1 Petit 1Guy), Basses- Damas. Leenhardt ‘Francis). Segelle. 
Bourgès-Maunoury. Grimaud Pvrénées Darou. Lejeune (Max), Senghor 
Javier Bouvier, flle- | Guérin (Maurice), Mme Germaine David (Marcel), Somme Silvandre: 
el-Vilaine. Rhône. Peyroles. Landes. Mme Lempereur. Sion, 
Bouvier - O'Cotiereau. | Guilbert. Pflimlin. Lefferre. Levindrey. Sissoka ‘Filv-Dabo}, 
Mayenne, Guillant fAndré). Pinay. Mme Degrond. Loustau Thomas (Eugène), 
Bouxom Guillou (Louis), l'even (René). Deixonne. Charles Lusey, Valentino. 
Brusset Max). Finistère. Poimbœur. Depreux (Edeuerd). Mabrut. Vée 
Riuyneel, Guyomara, ne Poinso-Chapuis, Desson. Mamba Sano, Very (Emmanuel), 
Burlot. Halbout Mile Prevert. Dezirnaulds Wartine Wagner. 
Buron. Ifenault y Prigent (Robert), Diatio (\acine), Maurellet. 
Callavet. Hubert (Jean). Nord. 
Corot Hugues C7 4 er vi 
arli fGilbert Aipes-Maritimes. juilici. : 
me » jte (Joseph- Ramarony. Ne peuvent prendre part au vote : 
Castellan. André), Seine. Ramonet. 
Catoire. fAulin Raymond-Laurent, | 
Calrice. Hutin-Desgrèes. Reille-Souit. MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy et de Recy. 
Caveux (Jean). ihuei Rencurel. 
Ca vol Jacquinot. pus Mens 
haban-De! ÿ al no, evynaud (Paul), : 3 
Pas à __ D, Ribevyre (Paul). Excusés ou absents par congé : 
Charpentier, luüglas. Rigal (Eugène), 
Charpin Jules-Julien, Rhône. à = er \tM 
Chassaing. July ne. enis ‘André) lean-Moreau Mokhtari. 
Chastellain. Dr er Poiame D sa her , Yacouin Naegelen (Marcel). 
Chautand. - (Alfred) de Derduur. Mendès-France. Villard. 
nr (Fernand), un DS * un, 
1e ‘ ss . 
CheŸallier (Louis), Labrosse Sauder. | 
Indre. Lacaze (Henri). Schaff. N'ont pas pris part au vote : 
Chevigné tde). La!le scherer ‘Marc). 
Christiaens Lambert (Ermile-Louis), Schmidt (Robert), | ; 
Clemenceau (Michel). Doubs. Haute-Vienne. M FEdonard Herriot, président de \'Assemblée nalionale, et 
Colin. Mlle Lamblin Schmitt {Albert}, Bas- M. Le Troquer, qui présidail la téance, 
ns (Alfred), DA, Pessnn. À Le 
aute-Garcine urelli. D . 
Cosle-Floret (Paul), Laurens (Camille) Schuman (Robert), 
Hérault, Canial. # Moselle. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Coudray. Lecourt. Schumann (Maurice), 
Courant, Mme Lefebvre Nord. | - 
Coustion. (Francine), Seine, Serre Nombre des volants......,.... PREPP PT LT TONI TT « 481 
Crouzier. Letèvre-Ponia:ls. Sesmaisons (de). Majorité absolue... AAA ANR . 241 
Daladier (Fdursrd). Legendre. Siefridt. 
David (Jean-Paul), Le Sciellcur. Sigrist. Pour l'adoption... FANS EE 
Seine-et-Oise. Lescorat. simonret. ex pa 
Delos du nan. Letourneau. Smafï!. Contre ...., loaniesisrèicacdans ce 282 
Degoutte. Liquard. Solinhac. | 
De:achenal Louvel Sourbet, Mais, après vérification, ces nombres ont élé reclifiés conformé- 
Delahoutré. Lucas. Taillade. ment à la liste de serulin ci-dessus, 
Delbos :Yv203, Malbrant, Teityen (Henri), fa 
Del:es. Mallez, G 2 + 0 +- 
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SCRUTIN (N° 2606) 
< In d le la prom 
! Ie { ° (l ‘ de Le 
All. sossssonomssmsssse 
l'a à ER PR 
1 
] \ ) 
Ont voté pour: 
LAT Du 
Ai! | Mi L 1Y. 
Allo Dutard 
Au , Mine Duvernois 
M A mêde., Fayon Etienne). 
A Fave 
Astis La Vigerise (d°, | Féuix-Tchicava. 
ñ } \ 
Bal r ‘Robert Mn François. 
» vi 4 Mn GLüulicier, 
B Ja ques) 3raudYy 
Pa Garcia 
E 6m Y Gautier, 
Ba ) l ueénes 
Mine Bastide (Denise) | Ginestef 
x L ne Ginollin 
l ? (t harles), LGIOV 11 
l: (irard 
f: irardot. 
h 11 Gosnat, 
Billoux. Goudoux 
1 et Gouge 
li Greftier 
l het. Gremer Fernand). 
[E iZniY Gresa Jacques). 
Bonte (Florimond {ras 
Boulet Paul). Mme Guérin Lucie) 
Bo \ à LIETICUFE 
Mine Boultard Mme Guérin Mose), 
Boutavant seine 
B'aul Guiguen 
Mme Madeleine Braun 1iGuillon Jean), Indre 
Brillouet et-Loire 
Cachin (Marcel). Guyot Raymond). 
{ lilas seine 
Csmpbin. Harnant Mon 
Curce Hamon (Mar el 
Cartier Marius), Mme lertzog+4acnin 
Haute-Marne, Houphouet-Boignw. 
Ca:anove Hugcnnier 
Castera Joinville (Alfred Mal 
Cer \lacce. léret). 
{ l Juge. 
Chambeiron. Julian Gaston. [lau 
Chambrun (de) tes Alpes 
Mine Charbonnel Kriegel Valrimont. 
Chausson Lambert :Lncicn), 
( ie Bouches-du-Rh°ne, 
Al { | Mme Lambert (Marie:, 
C: \e Finistère. 
Mu { 8 Lamps 
Cogniot. Lareppe, 
Costes (Alfred), Seine | Lavergne. 


( 
Pierre Cot 


Coulibaly Ouezzin. 
Cristofol, 
Cri il 


Dassonville 

Den:s ’Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dixmier. 

Pyrrmad 

Mine Douteau 

Drevfus-Schmidt. 

Duclos (Jacques), 
seine, 

Puclos 
et Oise 

Dufour 

Dumet 


(Jean), Seine 


Jean-Louis). 


LAN 
Abelin 
Allonneau 
Armiot (Octave), 


Lecœur 

lécrivain-Servoz 

Mine Le Jeune {Hé- 
lènei, Côtes-du 
Nord 

Lenormand. 

Lepervanche fe) 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Liante 

Maillochean. 

Mamadou Konate. 

Manceau. 

Marty (André. 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton. 





André Mercier, Oise, 


Ont voté contre : 


André (Pierre). 
Antier. 
AnxIonnaz, 
Archidice. 


tion M. Vedrines 
410 bronx 
ET TT 567 
Sevres 284 
+ 183 
379 


Meunier (Pierre), 
Côte-d Or 

Michaut (Victor), 
Seine- niférieure. 

Michel 

Mido!. 

Mont ier 

\ qi 4 t 

Mera 

Morand. 

\Mfeuton. 

Mucrv 

Mu x 

Mine Nautré 

Mme Nedetec, 


vie! Marcel), Aube 
Patinaud, 
Pau Gabriel), 


tère 
LCrt 


finis- 


Ppaumier. 





Perdon Hilaire) 
Péron Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Peyrat. 

Pierrard 
Prerre-Grouês. 

Pirot 

Pourmadère. 
Pourtaiet, 

Pourter, 

Pouvet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Rarnette. 

*enard 

Mme Revraud. 
Rigai (Alberl), Loiret. 
Pivet 

Mme hoca 

Rochet ’Waldeck). 
Rosenblatt. 
Roncaute (Gabriel), 
Gard. 


Rouraute ( 
Ardèche 


RutTe 

Mile khumeau, 
sSaverd. 

Mme Schell 
servin 

Signotr 

Mme Sportisse, 


Thamier 
Thorez 
Thuiliier, 
Tillon Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne 
Tourtaud, 


Maurice). 


Tricart 

Mme Vaillant - Coulu- 
rier 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 





Arnal. 
Asseray. 
Auban 
Aubry. 





Audeguil, 

Auzarde. 

Aujoulat. 

Aurueran 

Babel (Raphaël). 

Ba helet. 

Bacon. 

Badte 

Badiou 

Barangé Charles}, 
Maine €el-Loire. 

Barbier 

Barrachin. 

BarroL 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’ASson (de). 

Baurens. 

Ba ylet 

beauquier. 

Bè‘be 


B'oouin 

Ben Aly Chérit. 
enchennouf. 
jéné :‘MaurwKe). 
zentaieb 

jen founes. 
Béranger (André). 
Herzasse, 

orserelL 

Bessac. 

Bé'olaud 

jeugniez. 

ianchini. 

Bichet 

Bidauit (Georges). 
jillères. 

Binot 

Biondi. 

3lOCŒUAUX. 
Bocquet. 

Baganda 

Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Borrä 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Bour. 
zouret Henri). 
Bourzès-Maunoury. 


Xavier Bouvier, Hie-et- 


Vilaine 
Bouvier-0’Coltereau, 
Mayenne 
Bouxom 


Brussot (Max). 
Bruyneel. 
Buriot 

Buron. 


Cadi (Abdelkader). 

Caïi:avet. 

Cardevuie. 

Caron. 

Carter (Gilbertj, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drome 

Caicire. 

Catrice 

Cayzux Jean). 

Cayo 

Cerciier 

Chaban-Delmas. 

Chamant 

Cnarot Jean). 

Charpentier. 

Charpin. 

Cnastellain. 

Chautard. 

>haze 

Chevalier (Fernand), 
A.ger 

Chevailier (Jacques), 
Aïger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné ‘de). 

Christiaens. 

Clemenceau (Michel). 

Coffin. 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 
Coudray. 
Courant 


Couston. 

Crouzier. 

Dagain. 

Da adier (Edouard). 
Damas. 


Darou. 

David (Jean Pauli, 
Seine-et-Oise. 

David Marcel), Lan- 
des 

Deflerre 


Delos du Rau. 
Dezoulte, 

Mme Degrond. 
beixonne. 
Delachenal 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 

Denais Joseph). 
Depreux (Edouard). 
DBeshors 
D''siardins. 
Desson 
Devemy. 
Devinat. 
Dezaroaulds. 
Dhers 

f'ialic Yacine). 
Mlle Dicnesch. 

&-minjon 
Diuala 
Houtrelot. 
Dbreteny. 

Duforest. 

Dumas 

Dupraz 

Mille Dupuis 
Seine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 

Puquesne. 

Durroux. 

Duveau. 

Flain 

Errecart. 

Evrard. 

Fabre. 

Fagon Yves). 

Faraud. 

Farine (Philippe). 

Farinez 

Faure (Edgar). 

Fauvel, 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forciral 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Froment. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet. 

Galv-Gasparrou. 

GaraveL. 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gav (Francisque). 

Gazier. 

feoilre (de). 

Gernez 

Gervolino. 

Giacobbi, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Grimaud 

Guérin Maurice), 
Rhône. 

Guesdon. 

Guilbert. 

Guillant (André). 

Guiile. 

Guillou (Louis), Finis- 
tère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon Jean-Ray- 
mond), Gironde. 

Halbont 

Hénault. 

Henneguelle. 

Horma Ould Babana. 

Hubert (Jean), 

Hugues (Emile), 


Joseph}. 
Joannés). 
José), 





Alpes-Maritimes. 





Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin. 

ilussel 

Hu'in-Desgrèes. 

inuel 

lacquinot 

laquet, 

Jeanmot, 

Joubert. 

Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Juies-Julien, Rhône. 

Rily. 

Kir 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

lacoste. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guêve. 
Lanie, fJoseph}. 

Laple ‘’Pierre-Olivier), 

Laurelh. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail, 

Lecourt. 

Le Couta!ler. 

Leenhardt (Frangis) 

Mme £efebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis 

Lejeune (Max), 
somme 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles ffussy. 

Mabrut, 

Mallez 

Marcellin 

Marie {André). 

Marin (louis), 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson {Jean). 
Marne. 

Maurellet, 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Maver (Daniel, Seine. 

René Mayer, Constan- 
une. 

Mazel. 

Mazler 

Mazuez (Pierre-Fer- 
nand). 

Meck. 

Médecin. 

Mehaignerie. 

Mekki. 

Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
çcais), Deux-Sèvres. 

Métaver. 

Jean Meunier, 
et-Loire. 

Michaud (Louis), Ven- 
dée 


Haute. 


indre- 


Minjoz. 

Mitterrand 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monin. 

Monjaret. 

Mont 

Monteil (André}, 
Finistère. 

Montel Pierre). 

Montilot. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier ({de)à 

Moynet. 





Mutter (André); 








er), 


an- 











ASSEMBLEE NATIONALE — 


SEANCE PU 922 JEIN 





Ninine. 

Auëé: ‘André), Puy-de- 
Dôme. 

Nuguères. 


Om 

bopa Pouvanaa. 
Orvoen. 
Pan!alioni. 


Pe noY ; 
petit (Eugène-Clau- 
dius). 
Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Mine Germaine 
Per oles, 
Peytel 
pthmlhn. 
hnilip (André). 
Pinay 
pineau. 
Pleven (René). 
Pounbœut. 
Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 
Mlle Prevert. 
Prigent (Robert), 
\ \rd 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queuiile. 
Quilici. 
tabier 
hamadier. 
Rarmarony. 
Rameonet. 


lauiin-Laboureur de). 





Raymond-Lauent, 

Rceb. 

Regaudie 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony hévillon. 

Reynaud (Paul). 

Kibeyre (Paul) 

Ricou 

Rigal (Eugène), Seine 

Rincent. 

Roclore. 

Rollin Louis). 

Roques, 

Roulon. 

Rousseat, 

Saïd Mohamed Cheikh 

Sauder. 

Schalf 

Schauffler (Charles). 

Sererer (Marc). 

Schmidt Robert), 
Haute-Vienne, 


Schmitt (Albert), Bas. 


Rbin. 

Schmitt (René), Man- 
che 

Schneiter. 


Schuman (Robert), 
Moselle 


Schumann (Maurice). 


Nord 
Süvelle. 
Serre. 
Sesmaisons de). 
Siefridt. 
Sigrist. 





Silvandre. 
Simonnet,. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
stnail. 

Solinbac. 

SourbeL 

l‘illade, 

Teitgen {Henri), 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ille- 
el-Vilaine. 
Temple. 

Terpernd 

Fhibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 
Fhoral. 

lTinaud (Jean-Louis). 

Tingnv ‘de). 

Toublanc. 
Friboulet., 

lruffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras, 

Very (Emmanuel). 
Viard 

Viaite 

Viollette (Maurice), 
Vuillaume. 
Wagner. 

Wasrmmer. 

Mile Weber. 

Yvon. 


N'ont pas pris part au vote: 


Aubame. 

Bayrou. 
Boukadoum. 
Capitant (René). 


Ca=<'el'ani. 
Chassamg. 
Clostermann 
Condat-Mahaman. 
Dneceau}zx. 
Furaud. 

Godin. 


Guissou (Henri). 
Kauffmann. 
Khider. 

Krieser (Alfred). 
Kuehr :Reré). 
Lamime Debaghine. 
Laribs. 


b 
' 





Legendre. 
Lespès 
Liquard 

Livry Level. 
Malbrant 
Mamba sano. 
Martine. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Denis André), Dordo- } Jean Moreau. 


éne. 
boryour. 


Mendès-France. 


[M 


N'ont pas pris part au vote: 


\ Edouard Herrid! 
M. Le Troquer, qu hl 


Mais, äaprès vérifica 


Bent à l& liste de serut 


Dans le présent 


ayant voié « contre 





Mabrut el 


ouiu 


l ml Je 


Cozard, 
vole] 


khtari 
[Narce en (Mar 
Villard 


portés 


pou: 
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1" LEGISLATURE 


SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 169° SÉANCE 





» Séance du Jeudi 22 Juin 1950. 





SOMMAIRE 


2. Derna les dl! iterpeHati ni 
3. ie ement des fonctionnaires — Suile de la discus-ion 
d'urgence d'urx proposition de loi. 
M Jean-Ravirond Guyon, président de la commission, 
Article 17, 


MM. Mauucel David, Gresa, Eugène Rigal. 
Ainendernent de MM. Gresa et Pierre Meunier: MM. Pierre Meu- 


nier, Maurive-Pelsche, ministre des finances et des affaires éco- 
homiques; Edgar Faure, secrétaire d'Etai aux finances; le prési- 
dent de la comimission. Disjonclion par application de l'article {°° 
de lu loi de HäaxiMA. 

Ai ent de MM Lamps, Gresi et Pierre Meunier : 


M\ Ï (RURPER le s rétaire d'Etat \iX finances, le président de la 
Disjonction par application de l'article Ler de la loi 


Cotrhittiss port 





MM. le taire d'Elat aux finanres, de Menthon, 
a ( eprise je la séance 
4 X t CS 
5. Reclascement des fonclimnnaires, — Reprise de la dis ‘ussion 
d t { Proposition de loi. 

Article 1 suite) 

Premier alinéa adoption, 

Déeuxicrm \ 1 

Demand d lisjoncthion formulée par Je Gouvernement: 
UM Bidault, président du conseil; Charles Lussy, Gresa. 
- tie] 

Demande d'anplication de l'article ter de Ja loi des maxima à 
l'esemble di irticle: MM. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affñires économiques; Guyon, président de Ja commission; 
Fazon, Bouxoim, Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances. 

Que le confiance sur l'application de j'article {er de la loi 
de Haiti 

bécisi de fixer à samedi malin le vote sur la question de 
Cu hit 

6. Règlement de l'ordre du jour. 

Décision de poursuivre l'examen des fascicuies budgétaires. 

sident de la commission du travail et de la 


Déci l'inscrire à l'ordre du jour de Ja séance du lendemain 


matin la discussion de la proposition de loi relative à la recon- 
duecuon de l'allocation temporaire aux vieux, 





PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 
vice-président, 


La séance est ouverte à quinze heures, 


En. Ne 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de là première séance de ce 
jour à été affiché et distribué, 


Il n’y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


EL De 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai reçu les demandes d’interpellation sui. 
vahtes : 


De M. Kriegel-Valrimont, sur les conditions irrégulières dans 
lesquelles M. Louis Dupont, directeur du journal La Voir 4» 
ÜEst, hebdomadaire de la fédération communiste de Meurthe-et- 
Moselle, à été incarcéré arbitrairement par les autorités null 
taies pour être déféré devant un conseil de guerre pour 
publication d'articles de presse et la reproduction d’une photo- 
graphie sur la sale guerre du Viet-Xam; 


De M. Forcinal, sur la situation générale de l'habitat et les 
moyens mis en œuvre depuis la libération pour activer les 
constructions, 


La date de ces débats sera fixée ultérieurement, 


RM: RS 
RECLASSEMENT DES FONCTIONNAIRES 
Suite de la discussion d'urgence d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discu=£ 
sion d'urgence du rapport de la commission des finances sur 
la proposition de loi de M. Marcel David et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder aux fonctionnaires, pour les 
dernières tranches Qu reclassement, une majoration double de 
la majoration accordée par le décret n° 49-42 du 12 janvier 190, 
(N°s 9285, 9381, 10226, 10380.) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois faire connaitre que 


reçu un décret désignant, en qualité de commissaire du Gon:t 
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nl, pour assister M. le ministre des finances et des affaires 
li tiques. 
u Navarro, administrateur civil à la direction du budget. 
est donné de cette communication. 
la deuxième séance du {5 juin, Ja proposition a èeté 
vée à la commission avec les amendements qui Ÿ avaient 


' oO : 

ce présentés par M. Jean-Ravimond Guyon et pur M. Pierre 
M ivr, . Vu ! | 

narole est à M. le président de la commission des finances, 

NM. Jean-Raymond Guyon, président de la cominission, Mes- 

messieurs, voici le rapport établi au nom de la com- 


L | 
general 


les finances par M. le rapporteur 


| position de loi n° 283 de M. Marcel David, appelée en 
c( le 16 mai dernier sur un rapport favorable de votre 

jon des finances, avait fait l'obiet d'un renvoi en 
i<sion afin que soient précisées les disponibilités du cha- 
j (S40 du budget des finances, 

audition de M. le secrétaire d'Etat aux finances, votre 
( ion avait jugé que les disponibilités du chapitre Jui 
| ent suffisantes ; je vous renvoie au rapport supplé- 

n° IU220. 

rs de la discussion en séance publique, le Gouverne- 

déposé le 15 juin dernier un prôjet de oi n° 10308, 

à l'aménagement de la rémunération des fonctionnai- 

igents de l'Etat. 

ce projet a été renvoyé devant volre commission en mème 
teups que la proposition de M. David et les amendements qui 
s’\ pportent, 

\u cours de sa deuxième séance da 20 juin 1950, votre com- 
ni n des finances S'est tout d'abord prononcée sur là prise 
{ lération du projet de loi n° 10308. 

Aures les iatérventions de MM. Marcel David. Pierre Meunier 
e! rapporteur général, la prise en considération de ce texte 
ele repoussée à la suite d'un vote par appel nominal et par 
21 voix contre 14 et 4 abstentions, 4 commissaires avant en 
outre refusé de prendre part au vole. 

En conséquence, la discussion a porté sur la proposition de 
M. David. 

Un débat s’est institué sur l'amendement n° 4 présenté par 


MM. Jacques Gresa et l'ierre Meunier et ainsi rédigé: 
Une indemnité sera accordéé aux fonctionnaires et 
es des catégories les plus défavorisées, de telle sorte que 


auxi- 


ls majorations de reclassement pour l’année 1950 calculées 
eur les indices bruts de 1948 et augmentées de cette indemnité 
ne soient inférieures en aucun cas à 3.000 francs par mois. 


Ces dispositions sont applicables à partir du 1% juillet 1950. » 

\ la suite d’un vote par appel pominal, par 24 voix contre 
15 et 1 abstention, six commissaires n'ayant pas pris part 
an vote, la commission a décidé que l'article 1% de Ja loi des 
maxima était opposable à cet amendement, lequel risquait 
d'entraîner des dépenses supérieures aux disponibilités de 
crédit. 

M. Auguet à alors repris amendement de MM. Gresa et Men- 
mer en fixant au 1% octobre 1950 la date d'application de fa 
mesure envisagée. 

Par un nouveau serulin avec appel nominal, l'amendement 
de M. Auguet à été repoussé par 23 voix contre 13, el 1 abs- 
tenlion, 7 commissaires n'ayant pas pris part au vote. 

La commission a alors statué sur l'amendement n° 2 de 
M. Jean-Raymond Guyon, sous-amendé par son auteur et ainsi 
rédigé : 

« La troisième majoration de reclassement prévue à Farticle 30 
de la loi de finances du 31 janvier 1950 prendra effet au 
10 décembre 1950, 

« Le montant de cette majoration sera fixé de telle sorte que 
le total des trois majorations accordées en 1950 Soit égal au 

JOF: 5 
double de la majoralion accordée par le décret n° 42-49 du 
12 janvier 1949. » 

Cet amendement a été mis aux voix par scrutin avec appel 
nominal et adopté par 23 voix coatre 12 et 4 abstentions, 
ÿ cornmissaires n'ayant pas pris part. au vole. 

Enfin, la commission a statué sur un article additionnel pré- 
Sete par MM. Jacques Gresa et Pierre Meunier el ainsi concu: 


« Les fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, autres que 
CEUX rémunérés sur la base des salaires du commerce et de 
l'industrie, ainsi que les militaires à solde mensuelle bénéficie- 
Tont, à titre exceptionnel, d'une majoration de 20 p. 100 des 
allocations familiales et de l'allocation de salaire unique qu'ils 
“it perçues au titre du mois de juin 1950, » 

Let article additionnel a été adopté à la suite d'un vote par 
appel nominal, par 37 voix contre 1 et 1 abstention, 5 commis- 
Saires n'ayant pas pris part au scrutin. 

L'ensemble du texte ayant été adopté après un vote, par 
‘ppel nominal, par 23 voix contre 9 et 6 abstentions — six com- 


ne 


| 








tt 
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missaires ne prenant pas part au vote — votre on 
Vols demande, oi Cu iISCqUent | 10] ter la proposit on d loi 
suivante : 

« Art. 1°’ La troisiem in d l 1 \ue 
à l'article 30 de la loi de fi ( d L ji: r { ) lra 
effet au 10 décembre 1950 | 

Le monta de elle 11} tot t L IX | tel 8 Î ne 
le total des tre IS fraii H { rdée { au 
double de la m joralionr accordi pal | ul L 1 i «ut 
1 janViel 1020) 

« Art, 2. — Les fonct ts Etat, 

utres que ceux rémun r ja 1! (Rl I du EI= 
merce et de | lust au | Ï | l t l'Ile 
cuelle, bénéticieront. à titre 6e: opt one), d'une jo { de 
0) p. 100 des allocations familiales et de Fallocation de « te 
unique qu'ils ont perçues i titre du mois dt n 195 

« Art , — Les dépenses entruitu I policat des 
irticles 1% et 2 cei-de 1s seront imputée ur le budget des 
finances et des affaires économiques. —1H Fin ( «Chap. IS40, 
Couverture dé Inesure divet prévu en faveur di bols 
sonnels de FEtat 

M. le président. 1° \-scmbliée et done &; par | g< 
sion d'une nouvelle rédaction de la propositio 

Lrtuc de | ou 

M. le président. Je donne lecture du nou ticle 1 

AEE, 27, La {roistent Hia}ol illoni de recl t eril } \u 
à l'article 30 de Ja loi de fi ces du 31 janvier 1950 prendra 
effet au 10 décembre 1450. 

« Le FU ilant de tte hii jt) lon 1 fixe ] tre ; )r'i | 18 
le total des trois majorations ñ&4 iées en 194% ] { | 
double de la Hiajoral on accordée par le décret | 12-19 du 
12 janvier 1949. 

La parole est à M. David, (Applaudissements à qauche.) 

M. Marcel David. Mesdames, imessieurs, Ja proposition de loi 
que j'ai cru devoir déposer sur le bureau de l'Assemblée 
revient en discussion devant vous, honorte d'une dé on 
nettement favorable de la comm ion dé finances, 

J'avoue, en toute simplicité, que je ne pensais pas, lorsque 
je la déposai à la séance du 23 février, qu'elle connaîtrail un 
destin aussi tourmenté. Pour moi, elle constituait une évidence, 


elle tendait à faire disparaître un malentendu facile à dissiper, 
à réparer une erreur de comptabilité facile à corriger, 

IL y a eu les incidents que vous savez et, en dernie’ lien, 
en séance publique, l'intervention fort éloquente de M. Île 
ministre d'Etat chargé de Ja fonction publiqu 


Je me permets de rappeler le texte de ma pr'oposrti Hiale ! 


Jin 1H 


« Le lotal des majorations attribuées aux personnels eivils 


et militaires de l'Etat en vertu de l'article 30 de la loi n° 51-1435 
du 31 janvier 1930 ne devra pas être inférieur au double du 
montant de la majoration de reciassement versée aux intéressés 
en application de l'article 1% du décret n° 49-42 du 12 jan- 


vier 1919, » 

Nous pensions «lors, nous continuons à penser que les indices 
de reclassement avaient lixés une pour toutes par 
« le tableau annuel brut correspondant veaux indices 
apres application intégrale des reclassement » 
tableau paru en 198, 

Nous pensions que ce fableau, étant établi, servirait de base 
pour toutes les modifications futures décidées par le Gouver- 
nemeñt où par le Parlement, Il servirait, si j'ose m'exprimer 
ainsi, de barème-étalon, tous Îles changements de valeur de 
l'indice 100 entraînant automatiquement et proportionnellement 
les changements des autres indices, Le calcul avait été établi 
selon la législation fiscale en vigueur en 1948 et restait valable, 
quelles que soient les Variations ultérieures de la fiscalité, les 
fonelionnaires subissant le sort commun de les contri- 
buables, pour le meilleur comme pour le pire. 

Nos informations <ont-elles ‘tes ? 

En 1948, les traitements fonctionnaires ont été établis 
en partant du salaire horaire brut appliqué dns Fa métallurgie, 
compte tenu des Salaires du secteur semi-publie, notamment 
de ceux de la S. N. C. F., du gaz et de l'électricité 

Le décret du 10 juillet 1948, qui consacre la classification indi- 
ciaire, n'avait pas d'autre objet que le classement interne des 
diverses Catégories de fonctionnaire les uns par rapport aux 
autres. 

M. le ministre d'Etat à cité l'exemple de l'institateur à l'indice 
360. Pour le professeur licencié, Findi it à 510 et. pour 
le professeur agrégé, à 630, Il s'agissait alors d'une coordi- 
nation interne marquant Jes différents degrés de la hiérarchie 
et établissant pour chacun les écarts entre les traitements dei 
début et de fin üe carriere. 
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Part s indices nel nn a calculé les indices bruts en Pourquoi a-t-on modifié le taux des indices bruts, si 
attril l'ind 100 Ja valeur de 114,500 francs, On abou- réaliser, au détriment des fonctionnaires qui attendi 
t t ainsi à l'étahiissement des 1 ments bruts, pour l'en- longtemps, une économie de 7 milliards ? 
semble d tionpaires, par un situple procédé arithmétique. M. le ministre d'Etat a pris un exemple, celui d'un ! 
Not siston l e point: les nets it seulement permis naire à l'indice 360, Ce fonctionnaire touche, au titre L 
dl leu | troitements bruts devenus les traitements de tranche de reclassement 1948 et 1949: net garanti, 22: 
1 À nent adm en 1948 pour les fonctionnaires. franes ; payement pour la retraile, 31.992 francs ; pavement 
Nuile difficulté ne semblait devoir surgir pour l'application pou la sécurité sociale, 3.300 francs; npôts, 106.200 
[el e barecine J 1h Ch EXCUSE auprt de M. le ministre d'Etat, total, 923.102 francs. L'est exact. Er A 
Jui on argumentation subtile. distingnant entre un minimum Le salarié qui aurait touché. 523.752 francs aurait 
garanti et un compiément mobile, me parait, à tort ou à raison, d'un allègement fiscal de 67.250 francs. Vous le faites 
1 LUI lion a posteriori. aux fonctionnaires en abaissant leur indice brut. | 
Exposé ee talent. elle ne correspond pas au développement En modifiant ces trailements bruts alignés en 198 le 
“rapust à à sg rh PI secteur privé et sur le Secteur semi-publie, vous détru 
des fail e le dis en toute bonne foi, Les principes posés par RAI ti Apart Hell 22e 50° 098 2h ue 2 à tar 
. 7 À RP TE A reclassement des fonctionnaires, En effet, les catégor 
M. | In) d'I lat me paralrssCni ONICSADICS dit Que nous références ont bénéficié toutes de leur reclassement in - 
ven md 0 eh 13 3 é Date ni "AT bien avant les modifications fiscales signalées par M. le 
I ‘ € eh EURE CREER pour riIDUUON GE 1à Premiere ministre d'Etat, 
et qe là deuxieme trancnes, ; Si l'on modilie les traitements bruts des fonctionnaire 
M. ie mm l'Etat estime na proposition aurait dû devrait aussi modifier, ce qui est impossible maintenant, ceux 
1 ur lo le l'attribution de Ja onde tranche. du secteur semi-public, faute de quoi on déclasse les : 
bn o bre US, c'est-ä4l ent le versement de Ja pre- tionnaires, à moins que le rec:assement avoué ne soit un 
n e et d l onde tranches | v eut un modification fis- serment ‘diseret. 
F En octo FOIS, l'impôt £g ivait été majoré d’un IL faut reconnaitre, en outre, que les traitements fixés n 
«| ble d ne et, d'autre part levenait inpossible de déduire les conditions économiques de 1948 n'avantagent pas les 
du revenu in 1} le quart de l'impôt général versé l'année lionnaires, car les conditions économiques de 1950 sont plus 
ccedent défavorables que celles de 1948, et vous leur faites juver 
Malgré cetle aggravation de Ja fiscalité, la deuxiéme tranche encore, à eux seuls, les allégements fiscaux de tous. 
fut égale à Ja première, Je n'avais pas à nrinquiéter, cela entrait En vérité, le Gouvernement s'engage, en appliquant Fax théorie 
duns la logique du systéme que je préconise. du net garanti et du complémeent mobile, dans une série de 


tablis. les fonctionnaires 


Les tableaux de traitements étant 6 
lité, Is n'ont pas proteste, 


subissent la dure charge de la fise: 
ls n'avaient pas à le faire, ils acceplaie'é leur sort avec 
lovauté, et le Gouvernement, qui selon toute vraisemblance 
n'avait pas encore imaginé Ja distinction du net garanti et du 
deuxième tranche comme JM 


complement 
première. 

Ce fait seul donne à l'argurm ntation de M. le ministre d'Etat 
le plus définitif démenti. \pplaudissements à gauche.) 

J'entends bien que M. le ministre d'Etat explique l'acceptation 
gouvernementale par une double compensaüon: diminution du 
taux de la surtaxe progressive et suppress'on de l'impôt cédu- 
laire de 15 p. 100 sur les traitements ef salaires, Ces allégements 
ct ces aggravations se compenseraient à très peu pres. 

E ‘-ce tellement sûr ? On ne nous à communiqué aucun calcul 
qui aurait pu entrainer notre adhésion, 


mobile, calcula Ja 


A-t-on procédé à une étude sérieuse ? Je crains bien que per- 
$Sonne, à l'époque, n'ait songé à celle compensation. On n'y à 
pe. songé parce qu'il n'y avait pas lieu de Je faire, parce que 
es parties en cause, fonctionnaires et Gouvernement, accep- 
taient comme définitive Ja table de concordance publiée en 
198$. 

Si l'on avait effectué des calculs, on aurait trouvé pent-être, 
par exemple, que, pour un traitement de 301.000 franes, linsti- 
lution du double décime correspondait à un supplément 
annuel d'impôt de 4.610 franes, alors que lallègement résultant 
de la eédule s'élevait à 935.550 francs, I est assez difficile, à 
notre sens, de montrer que 4.610 francs 32.00) franes. 

Si la théorie du Gouvernement élait exacte, il aurait appar- 
tenu à ce dernier de moditier les indices bruts, Pourquoi ne 
l'a-t-il pas fait pour la deuxième tranche ? Pourquoi af 
réservé cette solution pour la ‘roisieme et là quatrième tran- 
ches ? 

Nous répondons: parce que la distinction du net garanti et qu 
complément mobile n'existait pas encore, 

Je n'insiste pas sur l'allégement dù à la suppression de l'im- 
fôt cédulaire, Selon M, le ministre d'Elat, le Gouvernement 
avant estimé bien interpréter Ja volonté du Parlement qui 
entendait qu'elle bénéficiit à tous les salariés, l'avantage du 
galaire indirect profitant à tous,’ il aurait été cruel et injuste 
d'en excepter les seuls fonctionnaires, 

Ainei, pour la première et la deuxième tranches, le système 
joue sans grincement. 

Si, le 1% janvier 1949, le Gouvernement avait disposé des 
200 milliards nécessaires, Je reclassement aurait été versé 
en une seule fois selon les tableaux de concordance de 1948, 
selon le système que je préconise, Et le problème que nous 
débattons aujourd'hui ne se serait N'y à aucun 
doute là-dessus. 

Ne disposant pas de crédits suffisants, nous décidons de 
retarder l'échéance, Nous fixons le pavement des derniers tiers, 
des troisième et quatrième tranches bloquées, au 1% janvier 
4951. Dans les crédits qui nous sont demandes, nous econsti- 
tons une différence en moins d'environ 7 milliards, Voilà le 
problème et Voilà l'objet de ma proposition de loi, 


, 


pas pose + il 





difficultés, 

A quel moment les traitements des fonctionnaires seror 
stabilisés ? 

En 1949, modification fiscale, modification des barèmes. Fn 
1951, modification probable de la fiscalité, modification corres. 
pondante des indices bruts. À chacun de ces calculs, à chacuve 


de ces modifications, est-ce que vous ne poserez pas des pro- 


blémes dépassant celui du monde des fonctionnaires ? 


Fixer les indices à l'arrivée alors que cette arrivée apparail 
si incertaine, n'est-ce pas courir des risques singuliers, n'est-ce 
pas entretenir entre Le Gouvernement et ses serviteurs (des 
causes permanentes de friction ? (Applaudissements à gauche) 


Je vous propose la sécurité dès le départ, Le tableau de con- 


cordance de 1948 vaut ce qu'il vaut, I existe en chiffres préc, 
sans aucune partie dangereusement mobile. Son application 
reève de la simple arithmétique. C'est pourquoi je vous 
demande de vous y ralier. 

Au terme de ce modeste exposé, je voudrais attirer Falter 
de nos collègues et, au delà de l’Assemblée, l'attention du prys 
tout entier sur ce fait que les fonctionnaires sont des contri 
buables intégraux. 

Voudraient-ils pratiquer Ja fraude qu'ils ne pourraient Je 
faire, les sommes qu'ils touchent ne pouvant être dissimulees 
au fise. HS ont pavé leur dù et ils continueront de payer leur 
dû au percepleur. 

Nous demandons qu'ils suivent le sort commun de fous les 
contribuables. Hs ne jouissent d'aucune immunité fiscale et 
ils ne demandent aucune faveur. 

Un dernier point, enfin. Je ne sais comment, dans le système 
gouvernemental, sont calculés les versements pour la retraite, 
Si l’on continue à les calculer sur les indices bruts, on con 
promet singuliérement Favenir des serviteurs de l'Etat. 

On Jeur fait payer jusqu'à l'heure dernière la conception 
regrettable actuelle du Gouvernement. 

Pour toutes ces raisons, nous vous demardons de voter 
notre proposilion de loi, C'est la sagesse, (Applaudissements à 


{ 
ton 


‘qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gresa. (Applaudissements 
à l'ertréme qauche.) 


ln 


M. Jacques Gresa. Après une semaine de tractations entre le 
Gouvernement et les divers partis de sa majorité, FAssembire 
est enfin amenée à prendre une décision concernant le pro 
b'éme des fonctionnaires, 

Le fait essent'el qui apparait dès l'abord est le suivant: un 
fois de plus, les considérations pseudo-techniques de M. le mr 
nistre d'Etat sur les divergences qui ont paru séparer deux des 
groupes fidèles soutiens du Gouvernement ne sont pas parve- 
nues à faire dévier la question. 

Celle-ci se résume en deux points précis: premièrement, 1 
réalisation du reclassement conformément aux engagements 
pris; deuxièmement, l'amélioration immédiate de la situation 
des fonctionnaires les plus défavorisés en attendant la ne° 
saire revalorisation de fa fonction publique. 

La réalité est là: plus de 500.000 fonetionnaires ont un trote 
ment variant entre 12.000 et 148.000 francs, Cette situation 
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te. en partie, du plan de reclassement Teitgen et de l'écra- 
ent de la hiérarchie. | 
|» Gouvernement a placé les catégories des cadres primaire 


idaire et principal au-dessous du point moven de la métal 


£ e. Il a ainsi réalisé l'écrasement de la hiérarchie et main- 
Il - . . 
fl \ le déclassement de la grande masse des fonctionnaires. 


Les propositions formulées par le groupe communiste ont 
imeé avec précision les revendications légitimement presen- 
r l'immense majorité des agents des services publics en 


e\lt 
iees paul £ ; : 
P des promesses faites par le Gouvernement et en vertu 


function 


1 textes législatifs en vigueur, 


ut . è e 4 . , . " , . 

pu côté de la majorité, ie souci était autre et les discussions 
réelles ont porté, non pas sur les moyens d'améliorer le sort 
y cents de l'Etat. mais sur les marchandages propres à main- 


t - la cohésion gouvernementale. Le probleme des fonction- 
l : a été avant tout considéré comme une 
unge, car si l'on est parfaitement d'accord sur le fond 
de la politique à suivre, il n'est tout de mêtne pas possible de 
s tenir compte de la pression populaire. 

bailleurs, le Gouvernement avait de bonnes raisons pour mul- 
les tractations à propos des fonctionnaires, d'abord parce 
auil désire faire passer Visas sur Ja plus grande partie 
possible des 7 miliards qu'il à volés aux fonetionnaires pour 
PP verser dans le gouffre déficitaire COITresSpo lat au dépasse- 
ment des crédits militaires, ensuite parce qu'il vovait dans Île 
pruit fait autour de cette affaire un dérivatif susceplible de 
masquer les véritables responsabilités de Ta Situation financière 
eritique et d'orienter vers les fonctionnaires Je ressentiment 
d'une partie de l'opinion. 

C'est Ja manœuvre tion- 
aires: elle consiste à évoquer conjointement Ja rémunération 
des fonctionnaires et les difficultés budgétaires, surtout devant 
loptiiisme du ministre des finances Maurice-P tsche. optimisme 
qu prélude à un déticit de plus de cent milliards, 


IHONNaAIe 


l 


classique des œouvernements ré 


M. Maurice-Petsche, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. Que vous êles en train d'augmenter avec votre pro- 
position. 

M. Jacques Gresa. Mis au pied du mur, le Gouvernement et 
ces soutiens ne savent maintenant comment se tirer de cette 
posilion. Aussi évoque-ton, dans la la question de 
contiance, Ainsi s'expliquent les projets el les contre-projets 
euccosivement présentés par le Gouveigement et par certains 
iembres de Sa majorité, 

En proposant finalement une véritabie aumône à quelques 
calégories de fonctionnaires sous forme d'aménagement de 
Jindemnité de résidence, M. Petsche et M. TFeitgen, suivant la 
voie indiquée par M. Fagon, cherchaient simplement le moven 
de classer Faffaire aux moindres frais, tout en Sémant la divi- 
sion parmi les fonctionnaires, (Applaudissements à l'erlréme 
gauclie.) 


presse, 


En fait, les propositions ainsi avancées constituent une double 
duperié en ce qui concerne, d'une part, les conditions de ealenl 
de la troisième tranche du reclassement, Fabattement irrégulie- 
rement opéré n'étant ni compensé, ni méme atténué, d'autre 
part la revalorisation des pelits et movens traitements, puisque 
seules quelques catégories bénéticieraient d'une mesure cor- 
réspondant à une augmentation dérisoire: 440 franes à l'indice 
15 pour la province en ce qui concerne l'indemnité de rési- 
dence. 

Et voici que le Gouvernement dépose un deuxième projet. IH 
comporte une différence avec le premier, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Cela 
prouve que nous avons de limagination, 


M. Jacques Gresa. Tout d'abord, il ne reprend plus la majo- 
Fillon de 20 p. 100 des allocations familiales pour le mois de 
Juin, qui était le point le plus intéressant du premier projet. 
Ensuite, il maintient le relévement du minimum garanti de 
l'indemnité de résidence et des taux du supplément farnilial, 
Mais il ne précise plus le moutant de ce relèvement. 

En ce qui concerne le relèvement du minimum de l'indem- 
hilé de résidence, il est indispensable de préciser que cette 
Mesure accroît la différence entre les zones, alors que la jus- 
lice élémentaire exige légalisation sur Findermnité de résidence 
de Paris, en particulier. 

Un fait est, à notre avis, regrettable: le projet du Gouverne- 
Ment dispose que dorénavant les traitements bruls ne seront 
plus modifiés, Mais il établit ces traitements en tenant compte 
de la fiscalité à la date du 13 décembre 1950, c'est-à-dire, natu- 
rellement, de Ja façon la plus défavorable aux fonctionnaires. 

En effet, la réduction des traitements bruts opérée en 1950 
& élé effectute en tenant compte de l’allégement de Ja surtaxe 
Progressive prévue par le Gouvernement dans Ja loi des voies 
et moyens, Le projet gouvernemental consolide donc cette 
réduction. 


Je 
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D'autre part, les fonctionnaires risquent encore de voir 
reduire leurs traite mi ts } uts dl {5 decenibré 1450 si le Parle 
ment acceple de voler u proposition actuellement à l'étude, 
tendant à une nouvelle réduetion de la surtaxe progressive plus 
importante que celle proposée pan le Gouvernement. t SCT: 
douce un nouvel à den L fiscu jont ne béueéficient pa Us 
fonction laulres, 

En définitive. le p et goUun ermmental 1 Ut pal \ fivua- 
tive le problème posé à la fois par la proposition de M. David 
et par la proposition de loi que nous avons déposée en ce qui 
concerne les indices bruts et la revalorisation des traitements 
les plus défavorisés, Frraccorde rien aux pell catégories, 
ei ce n'est un relevement <uffisant de lindemmite de rést- 
dence, 

J': joute que les OPSutisations S\ dix ile = trs ‘di tincttion de 
tendances, sont particulierement severes à sard du projet 
gouvernemental. Je n'entends p évidemment, vous donner 
connaissance des multiples motions qui nous ont ete adress 
Ceperrdant, Je veux citer quelques lisnes rédigées pal les dirt 
veants des centrales svodicales, qui montrent de quelle façon 
ils apprécient le projet gouvernemental 

Par exe} le le otuité interfédéral des fonctionr | et 


postiers de Force our re athrtie de la lacot] la Jiitis [LS 
que l'Assemblée nationale <e doit de reconnaitre publiquement 
| 


la supercherie emplovee r le Gouvernement port trusirer 
de 7 milliards environ les fonctionnaires et retrailés dans Île 
avement des tranches de 1900, supercherie que Le comité titer- 
fédéral avait dénoncée suns succès dès décembre dernier 

La fédération générale des ulres fonctionnaires < exprime 
ainsi: « M. le min'<tre d'Etat, dans son disconrs du 15 Juin — 
ou plutôt, comme Le nolit un jo nal, M. le professeur LTellgen, 
dans son cours — «x apporté une certaine ciarté sut la question, 


als Ce GISCONTSs., 


aussi habile que <pécieux, qui à retourné une 
partie de Popi ibolt parler entaire et de \ 


faveur tiré 


piesse on 


thèses gouvernementles, est passé délibérément à coté du 
sujet. 

Voici une aulre open formules put la confédération fran 
çaise des travailleurs chrétiens: 

« En ce qui concerne fax revalorisation, elle à constaté que le 
projet de loi déposé Le 13 juin par le Gonvernenent reconrint 
la nécessité d'une revalorisation des traitements des fonelion- 
haires des catégories de base «inst que des ‘compléments 


uavellos propos une 


oppositions antérieures dont 


familiaux, 1nais que ces lions présentent 
régression marquée sur les pi 


avait cependant souligné Finsuffisanet 


Elle ul proteste hiotatntuert vitre Fabanelon de la Ina jora- 
on de 20 p. 100 des allocations faunbales du mois de juin. 
« Une telle attitude dénote de la part du Gouernement ne 


! 
incompréhension totale des difficultés des petites catégories et 


des familles. 

Suit toute une série de revendications parti le@uelles nous 
trouvons l'augimentati »!} de 1.1HH) [1 ICS les M) }. [UN d'aug- 
inéntation des prestations farnilales du mois « juin, le rajus- 


le 
tement des rémunéralions les plus failles et aussi le rétns 
blissement des traitements bruts calculés sur la base de jan- 
vier LUS, 

Et si. a ces pro tatio eurit nés, ous {ssorions le cr und 
meéeeling organisé par l'union générale des fédérations de fone- 
tionnaires et les (it lé illonis pt tiph s provt hatil de toutes les 


administrations, Vo Fe quelques éléments qui montrent combien 
l'écrasante majorité des tient absolument au 
traitement brut et à la Le ‘loi <altion. 

Pour tenter de justifier Fattitude à Ja fois dn Gouvernement 
et des organisations de fonctionnaires, selon d'ailleurs uné 


fonctionnaires 


méthode coutummière, on fait dire au secrétaire général de 
l'union générale des fonctionnaires, M. Le Léap, exactement le 
contraire de sa pensée, , 


Je ne veux pas évidemment vous donner lecture de quelques 
passages de la Tribune ‘dex fonchonnaires qui sont à cet écard 
très significatifs, Mais, pour éclairer l'Assemblée sur ce plan 
partieulier, je Vais donner connaissance des conclusions de Ja 
Sous-cotmmission dite de « l'éventail » quant à la revalorisation 
des traitements des fonctionnaires au 4% janvier 147 et à la 
fixation ‘un nouvel échelonnement de leurs rémunctrations, 

On a beaucoup parlé de Ja 


cité le texte précis qui constitue la conclusion de ses travaux 
voté en séänce pléniere ? 


CONIHISSION CovI Hiais a-t-on 


Je m'exeuse auprès de l'Assemblée de donner lecture d'un 


document qui, sans ètre très long, comporte lout de mméètne 
une page et demie environ. 
Voici je document de la sons-commission Coÿne: 


rémunération nette et traite- 


« Observations 
ments bruts... 
« Afin d'exécuter Je 


pr litminaires, 


mandat qui Ini à élé confié, la sous- 


commission a recherché les bases d'une fixalion en net des 
order aux fonctionnaires, coMple 


nouvelles rémunéralions à at 
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is» dut lu Wiifii ) t iCcrt { t li ) 
uuumn d'« tence } unt état d'un certain 
votée qui eront définit ci-dessons, elle i 
fut de J’institut national de statistique 

à base d lurifs actnels de Jim pot sur Je 
ures et de 1! nipot senvral ir le revenu et 
relepue de 6 p. 14 pour Ja retraite, les 
salrt polir à er à un agent libha- 
11 “suit t u es différentes hYpo- 
pr er qu'elle n'attribue qu'aux premiers 
ne le ir EN SO : traitements bruts 


es rémunérations nettes ne seront à retemr 


re où 1! orresponadront effectivement à la 

une modificalion d'as tte ou de tarif 

la date à laquelle La commission approuvera 

| de Traitements venait à augmenter ou 

tion Î 1] faites an 1 tre des Hnpots 

eo! cula res [RP de | mpôl céenéral sUI le 

t lieu de procéder à une modification corré- 

‘his bruls, afin de laisser sans changement les 
liveiment encaissées par l'agent. 


re cg nt Teitgen, monislre d'Etat, chargé de la Jonction 


Gresa. Oui, mais il y à la suite, monsieur le 


n A *,1 


pe élant posf, Ja sous-commission cté 


qu le fonctionnaire des ut rester soumis 
où contaun du Svstème fiscal francais, sans 
le privilege on d’exonéi tion particulière, » 
à préciser que le fonctionnaire n'obtient 

EXO on p { re, 

e lu { 1111 + 

les modifications d'assiette on de tarif qui 
purs eliverent la date de Ia fixation par 
nou échelles de traitements bruts 
plein-drot et pourront, Le cas échéant, avoir 
d'augmenter eu de diminuer le quantum de 
ette, telle qu'efle a été évaluée par la sous- 
rmelle que Ja Thèse que vons avez dévelop 
Ji re, 1 hatl pal à base, Si. en LUS. 
t bit ER sa d t« Si Wii 7 1e 5e 
on de difficultés fihan ire: on ne peut 
se aboutir à réd re Je montunt de cette 
on des troisième el quatrième franches, 
rec erment avait cle intés ralement 
li he rait venu à l'idée de personne d'en 


lant sous prétexte que des alégerments tiscaux 


il a été consenti - el vous en conviendrez 
la nation. Les fonctionnaires sont en droit 
d'en recueillir le ibénélice, 

d'ailleurs, qu'en 1948 l'impôt général a été 
sion de Ja déducüen du quart de l'impôt 
ht salis que, pour aulant, les indices 
oves, 

était justitiée, vous auriez dû normalement 


1 
Vous pe d'à vez pas fait. Les fonctionnaires, 
t ‘ 


itoyen<, ont dù alors supporter un sureroit 


observer qu'aux termes de l'article susvisé 


sera intégralement appliqué qu'au {1% jan- 
le traitement ré Je 114.489 francs à l'in- 
1 TON il 1e spond pl us à Ja réalité 
cérieusement augme ité, et l’article 52 du 


la fonction publique doit ètre appliqué. 


1e Je Gouvernement se trouve dans la situa- 
à l'égard des fonctionnaires et que, même 
en 1959 une tranche égale à chacune des 


peecedentes, 11 leur devrait encore des sommes 


riantes, 
mise au peint qui s'imposait, Le document 
es travaux de la commission Covne, montre 


ivtéristique que les D bruts doivent être 


Gouvernement, C'est l'opinion de la quasi- 
nnaires et en particulier de ceux de la fédé- 
on nationale, qui ne souscrivent pas à votre 


problème, celui du reclassement, il est évi- 
solution conforme à l'équité et à la justice 
plion des propositions sanctionnant le main- 


nts bruts, en particulier de celle déposée par 





le groupe commimaiste, qui réparait l'insuffisance 4 
d'entre elles en posant Île problème des catégorie 
défavorisées, 

En adoptant Je Lexle transactionnel, Ja commi 
finances à reconan le bien-fondé de cette thèse et 
rincipe du Calcul des majoralions de reclassement 
des traitements bruts, Ce nouvean texte, malgré les ef] 
Condnissaires Comimumnisles, reporte cependant lan 
ellectuve de ces dispositions au 13 décembre procha 
Nous l'avons voté, aprés avoir défendu nos divers 
silions ccarlées par l'article 1% de la loi des maxima, 

Les fonclionnaires considéreront cela comme une ‘ 
élape et  discerncront sans peine le responsable du retard 
apporté à la reconnaissance pratique de leurs droit 
même ordre d'idées. nous avons déposé et sontenu 
dement tendant à accorder aux fonctionnaires Van 
de 20 p. 100 des allocations familiales du mois de ju 
dement voté par la commission des finances, 

En ce qui conreTne le csecordl problème. l'ami 
en priorité de Ta sifnation des fonctionnaires les plus m 
la commission des finances à écarté notre propusilion qui pr. 
voyait qu'en aucun cas la majoration perçue pour ! Le 
devrait être inférieure à 3.00) franes par mois. 

On a vu ainsi quel crédit il fallait accorder aux dén 
lions de ceux qui, pour faire échec à la mesure de jus! ju 
nous  proposions concernant l'ensemble des fonction 


agilaient démagagiquement, à ce motment, la question d: 4 
tements du bas de léchell 
est certain, en effet, que seule Ja proposition dépo ? 


le groupe communiste et par le groupe des républicai 
cressisles répond au vœu unanime de da grande mas 
funchonnaires. 


loutes les orfanisations svndicales, sans distinetion de ten 
dance, réclament, en cefiet, le respect des indices b 
demandent qu'un effort particulier soit fait pour le: 
catégories, auxiliaires et titulaires, qui sont présentem lans 


une silualion tragique. du tait de Ja hausse massive 

survenue depuis 191$ €t du fait de la non-application d: 

cle 32 du statut sur le minimum vital et des 120 p. 14 
Notre proposilion des 3.060 francs a soulevé un grand iP 

parmi des dizaines de milliers ve Kr À de commis qui 

vent actuellement assurer à leur famille des conditions 
ormales, Elle à recu l'appui de l'union générale de - 

Honnatres et répond aux revendiralions formmuiées par 

ralion Force ouvricre., Ja confédération chrétienne et | F, 
Face à la Lei des maxima, dont la nocivité apparail 

en plus clairement aux veux des travailleurs et que le à 

nement n'hésite pas à transgresser lorsqu'il s'agit des 

militaires, nôus avons reporté du 1% janvier au f juiile 


au {% oclobre la date d'application de notre proposition per 
mettant une amélioration immédiate des petits et movens 
tements sans porter alletnte au cadre du reclassement et <os 


préjuger la future revalorisation, Nous demeurons, de cette 
facon, dans la limite des crédits que le président de la come 
mission avait considérées comme disponibles 

Mais les tractations en cours ont amené M. le président de 
cette commission à modifier son point de vue et à se rilhrr 
opportunément à celui du nunistre des finances, si bien que 
les vingt-quatre commissaires socialistes, M. R. P,, radicaux, 
à l'exclusion des communistes et républicains progressistes. 0 
oblenipéré à la demande gouvernementale et opposé La lot des 
Maxtiba à notre nouvelle proposition. 

Si dong l'Assemblée suit la majorité de Ja commission, elle 
empéchera Ja réalisation des mesures de juslire qu'atterlent 
les fonctionnaires et, du même coup, elle approuvera loperition 
du Gouvernement subtilisant à la fonction publique prés 
n milliards, et cela au moment où il est question de den: 
25 maliards de crédits nouveaux pour la guerre anticon-! 
üwnnelle du Viet Nam. (Applaudissements à Certrème quuche 

Tels sont les faits qui, en définitive, doivent être formel 


ment marqués, Ce n'est pas aux discours ni aux promets 
que les fonctionnaires jugent les positions que chacun adople 
dans ce débat, Les retards apportés depuis 1947 à la amie 


œuvre du reclassement ont d'ailleurs suffisamment 11histrè 
la fuineuse formule: « Demain, on rase gratis. » La gêne € 
mème souvent la misère ont envahi les foxrers de dizatne- 
luilliers de travailleurs des administrations et des serrures 
publics. C'est aujourd'hui qu'il faut manger. Si une sir 
faction de principe est accordée, il faut qu'elle s’acconp2né 
d'un effort immédiat et substantel. 

C'est pourquoi, après avoir affirmé notre position force Ile 
tendant à reconsidérer au 1” janvier 1950 les majorations dé 
reclassement sur les bases des traitements nets, puis api 
avoir appuyé la proposition de la commission des fines 
qui constitue une satisfaction de principe qui n'est pas négli-, 
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ceaible mais est insuffisante, nous maintenons fortement notre Si, en 1950, la trésorerie de ce patron ne lui permet pas 
“roposition tendant à améliorer substantiellement, et dès le d'accorder la totalité des 700.000 francs. j'admettrais et les int 
À juillet, Ja situation des petites et IOVENTES categories par | Jesses à eple uient « e | P tron | nt lise Je ! DOUX S 

majoration au moins égale à 3.000 francs, et ce par le | accorder que 200.000 francs ou deux milliards et demi Su 
eu d'une indemnité différentielle. | s'agit de l'Etat s'adressant aux fonctionnaires - hais je 1 \- 

Les responsabilités sont donc clairement posées, Quel que | nais ma dette et, l'année prochain prendrai les dispositions 
coit l'artifice de procédure qui pourra être employé ou les | nécessaires p égler le sold 
yaisonnements qui pourront tenter de camoufler certains votes, | Cette position { gi Si jai voté p inellement 
Jes fonctionnaires sauront discerner quels auront été leurs | contre |! projet 1 Gouvernement, c'est parce que j'estime que 
ucfenseurs dans cette bataille. : É le Par'ement r'a pas à prendre les r spol dites qu l 

Déjà leur action et leur union ont permis que le problème demande de prendre, étant donné que, contrairement aux afl 
coit posé sans détour. Jointe à l'action générale de tous les mations de M. le ministre d'Etat chargé de la fonction publ é, 
wavaileurs, leur lutte pour Ja paix et le pain leur permettra ici, le 15 juin, le Parlement n'a jamais élé associé à ces 
“arracher demain ce que vous leur refuserez aujourd'hün, décisions 
Applaudissemenis à l'ertréme gauche.) | Eh quoi! monsieur le minisiwe, est-ce pa que le Parlement, 

= ei ) VIT. }: | u cours de Ja discussion une loi à ns de fevrier 1044 Î 

M. le président. La parole est à M. Eugène Rigal. | che pi le pi : “és LR D de parce” que, 

M. Eugene Rigal. Mes chers collègues, j'estime que les deux | Jannée suivante, au début de 19: il à foret et le mot hest 
gouvernements qui ont précédé celui-ci ont commis deux |! pas trop fort — le Gouvernement à payer la seconde tranche et 
crreurs extrémeiment graves. | a volé les crédits necessaires, qu'il se serait, de ce fait, pro cé 

[out d'abord, par le décret du 10 juillet {M8, un des gouver- | sur le principe et sur les modalités de calcul ? 
nements précédents a décidé que l'éventail des traitements eb | lel n'est pas mon avis. 

laires séæait calculé en fonction d'un traitement net c'est-à- | Ma posilion est donc claire, Je désire que le Parlement ne 
üre comple tenu de la législation fiscale. | S'associe pas à la solution de ce problème, Celle-ci est du t 

Cette disposition a été malencontreuse, car, au risque de ! du Gouvernement qui, jusqu à maintenant, ne 1 AVail } 
heurter certains d’entre vous, j'affirme que les fonctionnaires | €Consuilés. Il a commis une erreur: qn il baïle sa coulpe, qu'il 
sant et doivent être des contlribuab'es comme les autres et | corrige celle erreur, mais pour l'avenir, sans donner un effet 
doivent payer leurs impôts, 1 eût été beaucoup plus judicieux ! 1 troactif ne décision. 
de calculer l'éventail en fonction d'un traitement brut, de facon | Teiies sont les raisons pour lesquelles je persévérerai, 1 $ 
à ne pas remettre l'ouvrage sur le métier chaque fois que Ja | échéant à voter conte tout projet £SOUVerNeME tal et, d rat 
législation fiscale, par Ja volonté du Parlement, se modifiera | que le Parlement ne s'associe pas à la solution de ce probléme, 
dans le sens d'une aggravation ou d'une diminution. | je m'abstiendrai volontairement sur toute proposition d'initia- 

M. René Lamps C'est précisément ce qui a été fait tive parlementaire. (Applaudissements Sur divers bancs 

: Le PET RL on M. le président. MM. Gresa et Pierre Meunier ont déposé mn 

M. Eugene Rigal. La deuxieme erreur COMMISe par le BOUVEr- | 4 re ge lant à rédiger ainsi l'article te ; ; 
nement suivant a été de supprimer l'npôt cédulaire sur les « Une indemnité sera accordée aux fonctionnaires et auxi- 

itements et salaires. | liaires des catégories les plus défavorisées de telle sorte que les 

Au lieu de donner salisfaction à tous les salariés français en IMmajorations de reclassement pour l'année 1950 calculées sur le 
majorant les salaires, le gouvernement de l'époque a préféré indices bruts de 198 et augmentées de cette indemnité ne 
meltre à la charge de l'employeur le payement de l'impôt cédu- | soient inférieures en aucun éas à 4.000 francs par mois. Ces 
laire SUT les salaires qui, auparavant, élail à a charge des disposilions sont applicables à partir du {1 juillet 1950 
salariés. La parole est à M. Meunier. 

C'est, à mon avis, une grave erreur, En effet. on est mainte- M, Pierre Meunier. Mesdames, mess'eurs, les nombr à 
nant dans l'impossibilité de rétablir l'impôt cédulaire sur les Pc 1xamelles pe + er de pl é pe ax A 
salaires et notre systéme fiscal qui, avant 1948, comportait des | ms ae d'être Dés bref vs apotusl éabl c DRE à 
injustices criardes en ce qui concerne les impôts directs, en ] Né diront +» ler > l'obiet tre ai | 
comporte maintenant de bien plus grandes encore. DE ES NE TU D à: seche : dan nt l'AS 

En effet, ne voit-on pas de gros fonctionnaires qui touchent ! Dites Perd 79 qu'il ‘s'agisse ph re Loesens reg ine 
des traitements de 2 et 3 millions de francs par an — tant | ou de la revalorisation des rémunérations accordées aux eaté- 
mieux pour eux — ne pas payer de taxe proportionnelle ? Ne gories de fonctionnaires les plus défavorisée 
Voit-on pas des présidents directeurs généraux de sociétés ano- . Ms bis ali ‘onu cours do es MR a ‘uns taiilslo: 
hymnes qui, du point de vue fiscal, sont des salariés et qui A gr sera 4 A ge L'n. be As ne n Done d ile 
touchent des émoluments de & millions et même de 10 millions F- HU en Socaililes dE en partioulier, de M David, qui 
de francs par an, échapper à toute taxe proportionnelle, alors HV ÉRR LS PR OL CIE 0e est ere, re +: Ds 
qu'un et er un 2; un ne À  & un membre des tend à Le pe pue k probe pe Sreggge vt pe he 

| y à examiner plus tard, s'il y a lieu, les mesures en faveur des 


professions libérales, qui ont un revenu professionnel souvent 
cinq fois ou dix fois moinüre, payent une taxe proportionnelle 
de {8 p. 100 ? 

Voilà la seconde des erreurs commises, par décrets, 
gouvernements qui ont précédé celui-ci. 

Je ne vois donc pas pourquoi le gouvernement actuel, qui est 
composé à peu près des mêmes hommes qui siégeaient dans 
les gouvernements précédents, associerait maintenant le Parle- 
ment à la solution du probléme, afin de lui faire prendre des 
responsabilités qu'on ne lui à pas demandé d'assumer il y à 
deux ans. 


par les 


Alors, je déclare très simplement «eci: 

On a commis des fautes; on veut les corriger. Qu'on les 
corrige au plus tôt, à partir du 1% juillet 1950, si c’est possible, 
où bien à partir du 1% juillet 1951, afin que l'éventail des trai- 
tements soit calculé dorénavant, non plus d'après les traitements 
nets, compte tenu de la fiscalité, mais sur Ies traitements bruts, 
jen suis d'accord; mais, s’il vous plait, ne corrigez pas ces 
erreurs avec effet rétroactif ! 

Ainsi que l'ont dit certains orateurs et, notamment, M. Marcel 
David, le gouvernement précédent à contracté des engagements 
ecrits et verbaux à l'égard des fonctionnaires. Une créance est 
née au profit des fonctionnaires contre l'Etat; il existe une 
facture à acquitter, il faut la payer. 

Que diriez-vous d'un patron du secteur privé qui, avant 
contracté des engagements aux termes desquels il devrait paver, 
par exemple, 700.000 francs à son personnel, déclarerait à 
celui-ci: Je vous ai versé des acomptes: mais, maintenant, je 
os en sur les dernières UW'anches des sommes que je vous 
UOIs 





catégories de fonctionnaires les plus défavorisées; et celle du 
mouvement réppiblicain populaire, défendue par M. Fagon -« 
et c'est, semble-t-il, également celle du Gouvernement qui 
consiste à dire: Nous rejetons les revendications des fohction- 
naires quant au reclassement, nous maintenons la formuie 
gouvernementale et nous faisons une aumône aux peliles 
catégories, 

En fait, c'est bien de cela qu'il s'agit, car, aussi bien dans 
le projet de M. Fagon que dans le projet gouvernemental, la 
majoration promise aux petites catégories de fonctionnaires est 
absolument dérisoire. 

Quant à nous, nous pensons qu'il faut régler les deux pro- 
blèmes posés devant l'Assemblée, 

Je ne veux pas m'étendre sur le problème du reclassement, 
des arguments convaincants ont été développées à ce sujet, 
M. Gresa vient de démontrer combien étaient justifiées les 
revendications des fonctionnaires et il à donné lecture devant 
l'Assemblée, qui n°'v a peut-êlre pas prêté une attention suffi 
sante, des conclusions très nettes de Ja commission Coÿne, 
Nous considérons donc que le reclassement sur la base de3 
traitements bruts établis en 198 est dû aux fonctionnaires, 
Mais il n'apporte pas grand'chose aux petites catégories. do 
h'apprendrai rien à l'Assemblée si je dis qu'aux pelits fonc- 
tionnaires débutants dont le traitement est à l'indice 100, la 
proposition de loi de M. David n'accorderait aucune majoration, 
puisque le reclasement ne donne aucun avantage à ces calé- 
gories de fonctionnaires, Aux fonctionnaires dont le traitement 
est à j'indice 125 et qui sont en beaucoup plus grand nomlse 
que les premiers, a proposition de loi de M. David n'accorderait 
qu'une majoration usine de traitement: 150 francs par nus, 
€enVIonh. 
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| essaire, à notre avis, de prévoir immédiatement, er: 

sil en dehors du reclassement, une amélioration du sort 

‘ ° catégi de fu ionnaires, C'est pourqguotr noire 

ä il | \uit quu indermnité différentielle sera accor- 

(il ( pet fomactionit ues de facon qi le aijot atioris 

« ill ) du deuxiéme senrestre de Fanm 

Î en ati inf ul ù J.(NN) francs pat 

Ithre 
Hier, OX Î t du i-cil lont je regrelte ib-ence 

Thu) lsart en commission des finances, parlant de Ta situation 

(UT jte ue de tron nombreux acheteurs éventuels élwent 

( le ntenier de prssei lovant les vitrines Bicit 
i { { l 
ù i i n ra ill d'hui, je but aur rappei: 

{] ji cu t. c'est Li Île ri des petni fonctionnaires 

{| 1 | ni li traitement LE fil Ii (Applaudisse- 

IL 1 À j ie «ju Pre.) 
| [Te lité et le problème que l'Assemblée ne peut 

tq I x { Fran HMLTHM) petits fonctionnaires 

(e test en movenne de 15.000 francs par mois, 
J | ) 1 leiharquer q uotre amendement, en par- 

Î hifi mêmes du Gouvernement, ne coûtera, pou 

le deuxien emestre de 1990, que 6.800 millions de francs 

Ci dire que nous Sommes dans la tinite des 7 milliards d 

fra 1 [é ) ut qd pHusCi pou] li rt la ement des for 

| que la commission des finances l'a reconnu 

à deu pl que M. le président de celle commisston 

Lui ir 1 d il Î int celte Assemblée. 
où irait opposer la loi des maxima à notre amendement, 

C'e-t jui { passe hier à la commission des finances. 
Wiais je ne veux pas en rester seulement à celle question 

( i problème est beaucoup plus grave. D'ailleurs 

mnplabilité gouvernementale est truquée, vous le savez 

b lnte ht au ire 
\ha qL j'ai déjà eu l’occasion d'expliquer devant cette 


\ssembice nument le Gouvernement avait détourné 3 mil- 


lisrds de francs qui élaient destinés au reciassement et com- 


ment dl les avait affectés à d'autres dépenses qui auratent 
dû normalement être couvertes au moven de crédits nouveaux 
(Applaud ements à l'extrême gaui he.) 

S \ été possible au Gouvernement de se livrer à ce détour- 
nel est grace à la procédure de la loi des maxima. Je 
rappelle à l'ensenible de nos collègues de Ja majorité qui ol 
approuvé cette loi que nous avons été les seuls à lutter opi- 
hiitrement Jul la procédure des maxtima. 


M. Michel Peytel. Vous n'avez pas été les seuls, (Mouvements 
divers 


M. Pierre Meunier Lorsque nous avons demandé ja disjonc- 
tion de l'article 4° de Ja Joi des maxima, seuls les députés 
communistes, les dépulés progressistes et M. Mendès-France, 
pour plus de précision, ont vote cette disjonction, ({nlerrup 


tons uu centre 


MM. Pierre Abelin et Jean Cayeux. Et le R. P.F, 1! 


M. Pierre Meunier. Je pense même que vous n'avez plus Île 
droit d'appliquer cette loi des maxima, parce que vous-Imêmes, 
Gouvernement et majorité, vous la violez ! 

Je vais vous en donner un exemple récent, 

Hier, à la commission des finances, M. le ministre des fi- 
Natices nous à annoncé le dépôt d'un collectif portant ouver: 
ture de 235 milliards de crédits supp'émentaires pour la guerre 
d'Inidochine 


Ne e” [RL { 


= 
bien 


pas là d'un dépassement des maxima ? Si ! Vous 
! (Applaudissements à l'erlrème gauche.) 

Est-ce qu'il y a deux poids deux mesures ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Vou- 


lez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. Pierre Meunier. Volonliers,. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mon- 
sieur Meunier, vous dénaturez complétement les déclarations 
que j'ai faites hier à la commission des finances. 

J'ai dit qu'aucune des dépenses supplémentaires n'était 
prévisible actuellement et que c'était pourquot je n’envisageais 
hi le dépôt d'un collectif, ni le retour à une fiscalité nouvelle. 


M. Pierre Meunier, Je fais appel au témoignage du président 
de la commission des finances, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 1! à 
Culcndu ce que j'ai dit. 
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ET nn 
M. Pierre Meunier. Vous avez indiqué, monsieur le min 

que le Gouvernement était sur le point de demande 

iards de crédits supplémentaires dans un collectif, Cette de 

ration; figure au procës-verbal sténographié de a comn 

les finances, Je prends à témoin VW. le président de fa co 

sion des finances let présent, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. | 
simplement parlé de dépenses prévisibles, 


M. Pierre Meunier. Y à-til donc deux poids et deux mesu 
Quani s'agit de la guerre d'Indochine, de la guerre co 
liste contre ke peuple du Viet-Nam, il n'y a plus de In à 
maxima, Mais lorsqu'il S'agit d'améliorer le sort des pel 
fonctionnaires qui sont plongés dans la misère, alors, : 
voulez user de l'arme que constitue l'article premier de 
loi. (Aprlaudisseiments à l'extrême gauche.) 


SEANCE 








Ce n'est pis admissible, et je regrette une fois € 
l'absence de M. le président du conseil, Ioi qi parle à ch 
ja Fr litique sociaie de Son couverpnersent. a 
une qu'il s'explique sur ce point, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Le Gouvernem 
présent. 


t 


M. Pierre Meunier. Je fais un dernier appel à vous et 
majorité. Je ne pense pas qu'il soit possible, em Fespèce, d'o 
ser l'article 1% de la loi des maximma, Si vous lopposez 
fonctionnaires, aussi bien d'aileurs que Iles anciens con 
tants au détriment desquels vous voulez également us 
celle arm comme vous le faites chaque fois qu'il ne s'agi! 
de erédits maitaires (Apydaudissements à leértrême qauil 
ces catégories défavorisées comprendront mieux votre politi4 
et verrons quelle est pour eux + conséquence de votre politiq 


de guerre, (Nouveaux applaudissements à l'ertrême gauc 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ainsi que M. Meu 
l'a laissé entendre, oppose Farticke premier de Ia loi 
maxina à son ameudement, dont il résulterait une dépens 
11 mnillards et qui à d'ailleurs été écarté par lPAssermblée à 
deux reprises, 

M. le président. le Gouvernement oppose à l'amendement 
l'article 1° de Ja loi des tmaxima. 

Quel est Favis de la commission ? 


1 


M. le président de la commission. Ce n'est pas l'avis du pr 
sident de la commission des finances, c'est la décision de cel 
commission que je ferai entendre à l'Assemblée, 

La cominission des finances, saisie du même amendeme 
a déclaré, par 24 voix contre 13 et uue abstention, que li lo 
des ipaxima fui était applicable, 


M. le président. En conséquence, la disjonction de Fam 
dement est de droit. Elle est prononete, 

MM. Eamp<, Gresa et Pierre Meunier ont déposé un amende. 
ment tendant à rédiger amsi l'article 1%: 

« Une indemnité sera accordée aux fonctionnaires et aux:- 
liaires des catégories les plans défavorisées de telle sorte que lr: 
majorations de reclassement pour Fannée 1990 calculées sur [es 
indices bruts de #98 et augmentées de cette indemnité 
soient inférieures en aucun Cas à 3.000 francs par mais. 6es 
dispositions sont applicables à partir du 14% octobre 1950, » 

La parole est à M. Lamps. 


M. René Lamps. VW. le secrétaire d'Elat aux finances, en oppo- 
sant à l'amendement précédent l'article #7 de la lai de: 
maxima, à confirmé la démonstration de M. Pierre Meunier, à 
savoir que le Gouvernement oppose a loi des maxima aux 
demandes de crédits destinés aux fonctionnaires, mais non 
quand il s'agit de crédits militaires. 

J'ai déposé, avec mes collègues du groupe communiste, 
autre amendement prévoyant la mise en application de di<po- 
sitions tendant à ce que la majoration de traitement au titre 
de reclassement ne soit pas inférieure à 3.000 francs, non plus 
à partir du 1% juillet 1950, mais à partir du f° octobre 1950. 

Celle fois, nous we dépassons pas les crédits disponibles 6! 
l'article 1° de la loi des maxima ne peut être opposé à notre 
amendement. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président, La parole est à M. le président de la comm: 


Son. 


M. le président de la commission. Le même amendement ? 
été déposé et défendu à la commission des finances par M. Au- 
guet. Il a été repoussé par 23 voix contre 13 et une abstention. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 


finances, 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. L'article 1‘ de là loi des 
aime est également applicable à Pamendement de M. Lamps. 


\ prenuere vue, la dépense nouvelle serait inférieure de moitié 
1 


caviron à celle qui résulerait de l'amendement de M. Gresa, 


luée à 41 milliards. Ainsi, avec l'amendement de M. Lam, 
axima prévus seraient encore Jargement dépasses 


| C'est là, je crois, la signification de la décision de la conumnis- 
ion des finances. 

J'oppose done à cet amendement l'article 1% de la loi des 
Tiaxina. 

M. le président. Le gouvernement oppose à l'amendement de 
M. Lawmps l'article 1% de la loi des maximiua. 

Quel est l'avis de la commission des finances? 


M. le président de la commission. Li question <'est poste 
devant la commission. Insufiisammment informée sur lhupor- 
tunce de la dépense, la Commission ia pas voulu <e prononcer 
ant à l'application de l'article 1* de la loi des inaxima. Elle 
done vote sur Famendement au form, 
cependant, selon mon opimon personnelle, si Je Gouverne- 
ment prend la responsatnlté, que je hui laisse, de déclarer que 
l'amendenent précédent entrainait une dépense de 14 mihards 
de francs, il est certain que la loi des maxtma est applicable. 


M. René Lamps. Le Gouvernement avance n'importe quel 
chiffre sans justificaion et le président de li conunission le 


M. le président. L'arnendement est disjoin.. 
Je vais maintenant mettre aux voix l'arücle 1, 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je dermnande la parole. 
M. le président. La parule est à M. le secrétaire d'Elal aux 


jihances., 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. le Gouvernement 
demande le vote par division sur Varticle 17, 

Je vais donner à l'Assemblée une brève explication sur Ja 
sgiufiration que prend sette demande de vote par division. 

Je ne reviendrai pas Sur la quesluon du reclassement et sur 
les principes du calcul du reclassement. Tout me semble avoir 
été dit à ce sujet et, Vraiment, Assemblée est pleinement infor- 
re maintenant. 

Je pourrais simplement dire que, quels que soient les argu- 
ments en faveur 2 thèses opposées, il y à un point sur lequel 
toutes Tes personnes raisonnables devraient <e mettre d'accord, 
et cest là un point qui est sensible au Gouvenement: c'est que, 
lorsque le reciassemient sera achevé, il faudra qu'on en finisse 
avec ces équivoques du calcul en net et en brut et que, les 
traitements étant bien déterminés, on rentre dans le droit com- 
Inun en ce qui concerne les modifications fiscales qui, dans un 
sens où dans lautre, Seront appliquées aux fonctionnaires 
conune à toutes les autres catégories de cilovens, 

Dans les quelques explications que je vais vous donner à 
l'appui de ma demande de vote par division, je me placerai sur 
le lerrain des crédits qui, au surplus, est celui qui à toujours 
dominé celte affaire. 

la division aboutirait à voter le premier alinéa de l'article 
indépendamment du second, Ce premier alinéa prévoit l'avance, 
si je puis dire, de l'application de la troisième majoration de 
reciasserment, 

L'idée de la proposition rapportée par là commission rejoint 
sur ce point l'idée du Gouvernement, c'estä-dire l'utilisation 
lune certaine marge de crédits reconnue disponible, sous 
forme d'une avance de la dernière tranche de majoration. Le 
Louvernement avait fixé la date du 15 décembre, la commission 
celle du 10 décembre. C'est là, malgré tout, un détail. 

Dans ce premier alinéa, nous restons à peu près dans la limite 
les crédits que j'ai indiqués comme étant disponibles et sur 
l'évaluation desquels, apres des débats dont vous vous rappelez 
le caractère technique, M. le président de la commission des 
linances et moi-même avons pu nous mettre d'accord. Celà est 
un premier. point. 

Quant au deuxième alinéa, la décision de l'Assemblée n'aurait 
Pas, dans notre esprit, si elle suit le Gouvernement, Ja signiti- 
cation d'une prise de posilion négative de sa part, mais corres- 
pondrait, au point de vue de la procédure, à la disjonction de 
cet alinéa, 

Je voudrais que l'Assemblée comprenne la pensée du Gouver- 
nement sur ce point. Que dit en effet ce deuxieme alinéa ? Après 
le premier alinéa qui comporte une avance de quelque trois 
s'inaines du payement de la troisième inajoration, le deuxième 
alinéi tranche la question de principe posée par la différence 
exislant entre le système David — si M. David m'autorse à 
In'exprimer ainsi — et celui qui avait été décidé ou, si vous 


le voulez, entre le brut et le net. 
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Pourquoi désirons-nous que FAssemblée ne statue pas sur 
e deuxienmt Pine ( hi ui L1 ! 
celte question (est ui faut ce { 
crédits de cet cxt { t (re pat l'efl I 
systeme, 

Au regard des credits de cel exercu le deuxien da, 
afTe tant la tranche d rt i-elnenl prevu 1 pret in 
coefficent de majoration celui du <v<ten David ir 
rapport ur systéme  getnel ferait passer da leper ie 
2.400 mulhions de franes, Somme dispomble, à 3,200 nul = «Le 
fratrie, somiié EXCOSSINE, 

C'est le premier aspect de opposition e ces deux alhénas, 
a pect d'ailleurs secorm le 

Ce deuxicrnt fitit <urtouf. t cherui pour eu xt l 
le probléme du reclassen { | du te 
M. David. Sur pl buil Lure, qui ni tinporte « ’ 

il aboutirait à 61 r immédialement l'a l j 
cire prethalturernent ] crédits de l'exet ‘ 5 1 E 
SO upyseuenltaire de 14% n | 

En demandant vole pal division et | | 1 
deuxieme alinéa de Particle 1 6 Gouvernetnent Lors 
ment vous dire aujourd'hui q le sv<tème David est ti e p- 
lable et ne sera nais appliqué, La qu li t pa 

Ce système e jus{ifi à certains égards et donne Heu aussi 


à objeclions. L'affaire est maintenant parfaitement claire sur 
le terrain que j'ai défini tout à l'heure, H ne devra plus subsister 
d'équivoque à la fin du reclassement 


Le Gouvernement, y insiste, vous demande stimplen t de 
he pas engager, dès atjourd'hui le budget &e 1951, Nou Vois 
eu assez de peine à élablr celui de cetle année, In LAS 


encore completement voté, Toutefois, évoquant Le temps où. aux 


côtés de M. le pre sident du conseñi et de M. le ministri Us 
finances, J'avais pour charge de le défendre ler, je pré ou'il 
m'élait pas St mauvais et qu'il n'eût peut-être hp été si fucile 
de lui en substituer ur autre plus séduisant. Xe réglons done 
pas par un biais tel poste du budget de 194. Nous v viendrons, 


et bientot. Je l’e sprt re. 
La ConsCcquenet ue ia procedure que Vols propose le GO eTe 


nement et de la décision qu'il vous demande de prendre serait 
simplement que, lors de letabhssement du budget de f951, 
ayant évaiué les crédits disporubles, nous fixerons nos préfé- 


rences et les priorrtés à accorder à telles où telles dépenses, 
Le caractere de notre proposition est done lout à fait objectif, 

En bref, lAssemiblée, en adoptant le prenuer alincta de 
l'article 1°, auquel le Gouvernement ne -'oppose pas, montrent 
son désir de réaliser tres largement le reclassement, en faveur 
duquel nous avons déjà fait des concessions importantes an 
üitre des crédits du budget de 1930 et qui. par conséquent, à été 


rendu possible, pou l'esentie pal le vote ylohal de ce 
budget. 

Pour le reste. il appartiendra à \=-emib: lors du vote du 
budget de 1951 de dir SI pt vent etre deuares ! ect 1s 
nécessaires à l'application du <ystéme David ou si, au contraire, 
doit être retenue la formule du Gouves nement. où tout utre, 

Voilà dans quel sens le Gouvernement vous propose un vote 


par division, Houpliquant l'acceptation du pronmer alex de 
l'article 1% et Ta disjonction du deuxième alinéa, pour que la 
question soulevée pur celui-ci soit réglée à une date rapprochée 


de celle où 1} faudra assurer le financement des mesures éven- 
tucllement arrêtées, 

M. David, en terminant son EX DHSA lout à heu "est 
réclamé de la sagesse, C'est sous le signe de celte sagesce que 
PONS THMIS placer iS, JO CTOIS, él nous acceplons à ijourd hiti ue 
ne faire peser nulle hypothèque, ni dans un sens ni dan n 


autre, sur le budget de l'exercice futur 
certains banes à gauche el à droite. 
centre.) 

M. François de Menthon. Je Gernarde La norol 


M. le président. La parole est à M. de Menthon. 


{ ip itdes CHENMIS ur 
lpplaudisseiments au 


M. François de Menthon. Nous -ommies saisis par Le Gonvers 


nement d'une demande de disjonction du deuxièrre intra de 


l'article 1°, 
Je pense que certains groupes voudront délibérer sur cette 
proposition et je demande une suspension de séan 


M. le président. M. de Menthon demande à l'A-sernblée de 
euspendre la séance. 

n’y a pas d'opposition ?. 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à seize heures vingl-cing muinutes, est 
reprise à dix-huit heures cing minutes.) 


M. te président. La séance est reprise. 











ASSEMBLEÉE NATIONALE 


SEANCE DU 22 JUIN 1950 





re ee 
EXCUSES ET CONGES 


M. le président. MM. Pierre Paul Bashid et 
excusent de ne pouvoir assister à Ki fin de Ja présente 


et d 1 ndent li Oo 


A! 


Le 
RECLASSCMENT DES FONCTIONNAIRES 


Reprise de la discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président, Noux reprenons la discussion d'urgence du 
I | DELLE Lot «1 finances sur la Propos lion de loi 


rapport de fa ON 
loft ONIMAITeS. 


de M. Mai {) relative 11 t-cCcienit 


[Article 1 suite 


M. le président. Monsieur le ministre, maintenez-vous votre 
» par division sur Particle 1° 2 


{il Itaritat de 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Oui, monsieur le prési- 
detil 

M. le président. l” ne ne demande plus la parole sur le 
premier alinéa de irucle 1% 7... 

Je le mels aux Voix 


Le premier alinéa de l'article 1%, mis aur voir, est adopté.) 


"1. le président, \ous passons maintenant au second alinéa, 


secrétaire d'Etat aux finances. ]l: 


onction de cet alinéa, 


Gouvernement 
demande la d } 
M. le président. La parole est à M. Le président du conseil, 


M. Georges Bidault, président du conseil, Mesdames, messieurs, 
Je (,ouvernement demande la disjoni tion du second alinéa de 


l'article 1 pour les mmoûufs qui ont élec expuses par M. le secré- 
la d'Etat aux finances 
Un gouvernement n )jppose pas, pour une grande catégorie 
(! toven \ une mesure qui leur serait favorable, pour le 
] r de refuser 
| m'est permis de faire état d'un( expérience qui Com- 
mence à vieillir, je puis dire que, lorsqu'on est au poste de 
responsabilité, on est à mème d'accueillir successivement des 
delegations, des requêtes et des doléances provenant des vie- 
tunes de la guerre, des fonctionnaires, des organisations svndi- 
ci des a iations familiales, des représ>aitants des classes 
mrovennes, des agriculteurs, des vieux travailleurs, des mutilés 


du travail, des petits rentiers, des économiquement faibles, 


Ces requêtes sont souvent justifiées et presque toujours justi- 
fiable Quand les Assemblées soutiennent ces requêtes, le 
devoir du Gouvernement est de secourir, selon ses moyens, 
Ji Caust qui $ Hat le pis lecitimes, 

Il partage les soucis des représentants du pays. C'est sa 


fonction constitutionnelle de collaboration avec les Assemblées, 


{ sa Ji ion naturel] d'étuanation et de guide de Ja 
Itiajorite 

Mais Si, pal iberration, il Jui arrivait de croire ou de dire 
(1 tout est possible, et possible en méme temps, c'est à 


partir du moment où 1 aurait dit oui à tous que rien ne serait 
plus possible pour aucun, (Applaudissements au centre et sur 


y fques ban: à droite 
Je voudrais que personne n'oublie qu'à travers les refus 
désagréables ou les satisfactions insuffisantes, 11 appartient au 


il Gouvernement d'opposer à des requêtes qui ont toujours 


# 

our elles le sentiment, souvent la justice, dans tous les cas 
{ otumodité, la règle de l'intérêt véntral dont le Gouverne- 
Jnont est, par définition, le gardien. 


queique part, une faculté de refus, si donc 
circonstances le sentiment ou la revendi- 
vienne tenir compte de 


S il HA ü pas, 
emporte en toutes 
uière, sans que rien ne 
1 


| 

{ 

l'en-ernbie, alors 1 ne suffit pas de dire que tout n'est pas 
possihie à ln fois, 
i 


Ciups, 


il faut dire que tout devient impossible et 





Jout gouvernement se trouve placé devant un hérilag 
vient parfois d'un passé jointain — cet héritage n'étant 
heureusement pas pour nous celui du père Gaspard (Sourir 
et devant des engagements d'origines diverses et d'authe 
variable auxquels il est appelé à faire face et parfois à 
proviste. 

1 apparaît au Gouvernement qu'il n'est pas souhaitabl 
pour le présent ni pour Favenir, qu'on prenne lFhabitu 
se décharger des responsabilités du présent en Urant des ti 
celui-ci avant, soit à tenir ies promesses 
arguant la forc: majeure, à protester 
(Applaudissements au centre.) 


sur l'avenir, 
il pourra, soil, en 
signature du passé. 

On a pu et on pourra faire des reproches à ce Gouvernem 
I n'a, en tout cas, jamais pris et n'entend prendre, en au , 
circonstance, aucun titre à l'accusation de s'en tirer en list 
plus tard à d'autres le soin de trouver les moyens, 

Parlant donc ici, non pas seulement au nom de ce œoux 
nement, mais au nom de tout gouvernement imaginable d'un 


pays ordonné et libre, je dis qu'il n’est pas possible de con. 
dérer comme normale une procédure en vertu de laquelle 
et c'est pourquoi je demande la disjonction du deuxieme ali a 
de l'article premier — tout engagement antérieur et confi 
étant rigoureusement observé, les exercices futurs et les b 
gets qui ne sont ni établis, ni discutés, ni volés se trouverui 
pour Ja commodité d'un instant, engagés dans des condition 
qui ne laisseraient plus tard, tant au gouvernement (i 
pouvoir législatif, qu'à entériner où à démentir. 

Il me sera sans doute permis de rappeler les graves difficu 
que, Inesdames, Inessieurs, vous avez tous connues, difti 
hon encore entièrement résolues, des premières discus 
de la loi des maxima devant les deux Assemblées. 

Je ne désire pas rappeler maintenant le nombre de fois ot 
la question de confiance a dù être posée et le nombre de Von 
qui nous ont, en fin de comple, permis de ne pas laisser là 
France moyen régulier d'ordonnancer ses dépense: 
de faire face à tant de d'fficultés qui environnent Ta nat 
cependant que son labeur et son courage sont en voie de | 
surmonter. 

S'il se trouve dans cette Assemblée des hommes assez intr 
pides ou assez opliumistes pour imaginer que le vote du pro 
chain budget — car le deuxième alinéa de Particle 1% vi 
le budget de l'exercice 1951 — pourra se faire sans de ti 
grands efforts, alors que les conditions d'équilibre en auront 
élé aggravées au delà des données actuelles, Fl'expérien 
m'interdit de les suivre en celle confiance téméraire, 


salis 


Ce qui importe à ce gouvernement n'est pas de savoir 4 
aura mission de faire face aux engagements qui auraient ce! 
dris en sa présence au pouvoir. 

Je conjure les hommes responsables qui sont informés des 
conditions politiques et financières dans lesquelles ont chan 
de se produire l'examen et le vote du prochain budget, de 
considérer de quelle facon ils seraient en mesure de fair 
face aux charges financières ou morales dont la faiblesse, où 
ce qu'ils appelleraient alors la complaisance du gouvernement 
d'aujourd'hui, les auraient d'avance accablés: la charge finar- 
cière qui serait l'acceptation, la charge morale qui serait 
d'avoir à refuser. 

Si l'habitude devait se poursuivre, par quelque voie que 6° 
soil, de surcharger ainsi les exercices ultérieurs, il n'y aurait 
plus, je tiens à le dire, de possibilité de présenter un budget 
en ordre, parce qu'il serait grevé d'engagements pris antérieu- 
rement à sa discussion devant le Parlement. nement: 
au centre et sur cerlains bancs à qauche el à droite.) 

Sans aucun doute, l'équilibre budgétaire n'est pas une fin 
en soi, mais il est, qu'on le veuille ou non, Ja condition de lt 
stabilité de fait de la monnaie et de l'économie, sans laquell 
li n'y aura pas de stabilisation de droit. 

Nous ne pouvons nous passer, ni de l'équilibre budgétaire 
ni de la stabilité monétaire — ces deux éléments sont liés — 
pour mener la politique sociale et économique, qui est le but 
de notre action. 

On ne fait pas des finances pour les finances. Je tiens à le 
dire, au nom du ministre des finances lui-même. On fait de: 
finances pour l'économie et pour le social, mais encore faut 
qu'il y ait des finances pour que l'économie s'améliore 
qu'il v ait plus de justice sociale, (Applaudissements sur ! 
môêmes bancs.) 

Chaque surerchère, chaque augmentation, chaque surcharge 
sur la masse budgétaire, et j'ajoute chaque opposition aux 
mesures d'économies que vous avez vous-mêmes demandée 
et, dans une large mesure, imposées au Gouvernement 
risque de compromettre la stabilité, la stabilisation et, par 
conséquent, tout ce qu'il y a, derrière ces conditions indis- 
pensables, de promesses pour un idéal de justice, de liberic 


| 
et 





à 

2 
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nélioration du sort des lravarlleurs auxquels nous som- 
| isionnément allaches. 
i ne jé Veux dire en lermminart. mesdlarnes, 


1 


e, avant à prendre celle position, je La prend 


INPS-Ieurs, 


HI es 


: "tous les efforts pos ibies de con iliation. QUE avoir 
; tout ce qui e<t cormpatit le avec he Samir es! rt} des 
é s publiques et le maintien des progres que, péiible- 
longuemeut et encore d'une mmaäarlère incertaine, nous 
ependant obtenus. 
demande, à lheure qu'il est, de comprendre qu'il 
d TR possible à une \ssembiee de décider ce que <eri 
get de 1954 alors qu'il n'est pas déposé et que celui 
| pas vote. 

lresse à ‘tons ceux qui ont la responsabilité du présent 
« de l'avenir, et je vous conjure de reconnaitre que, 
le cireonstanée, atueun homme de gouvernement Je 

| parler autrement que je VIeHS de le fuire. Applaudis 
s au centre el sur certains bancs à gauche et à dréile.) 


M. le président. La paroic est à M. Lussv. 


M. Charles Lussy. Mes chers collégues, quel que soit le désir 
ous avons de répondre, conne nous Favons fait Rou- 
vent, aux appels du Gouvernement, il ne nous sera pus prus- 


\ 


cil ette fois-ci, d'accepter Ta proposition qui nous est faite 
pur M. le président du conseil, 

Le Gouvernement a ses responsabilités, € ‘est certain. et 11 
F evotr de les prendre. Mais le Parlement à, Huit aussi, ses 
responsabilités et nous sommes, at méme titre que le tou- 
vernement, comptables devant le pays des mesures qui sont 
votces dans cette Assemblée, 

Nous avons Su prendre les responsalnlités dans des comi- 


tions parfois difficiles, 
M. le président du conseil. ('e<t vrai. 
M. Chartes Lussy. Nous n'avons pas hésité à assumer de 


tedoutables impopularités et, si cela est néeessuire, jorsqnue 
des nesures nous paraitront utiles, nous engagerons encore 


Lotre responsabilité, (Applaudissements à qauche.) 

Mais, aujourd'hui, il s'agit pour nous de savoir <i des pro- 
messes, dont nous pensons qu'elles ont élé faites d'une facon 
formelle, seront tenues ou ne le seront pas. 


M. René-Jean Schmitt. C'est tout le problème. 


M. Charles Lussy. À ect égard, Ia responsabilité du Parle- 
ment est engagée au méme titre que celle du Gouvernement, 
quelles que sotent les raisons que ce dernier puisse mettre en 
avant pour justifier <a position on, plus exactement, son oppe- 
sito, 

Où nous à dit qu'il était impossible de grever par avance 
le budget de 1954. Cependant, nous nous sornmmes, 1 n'V à pas 
tre longtemps, trouvés en présernre d'une autre proposition 
duns laquelle on nous demandait de prendre un engagement, 
bon pas pour le budget de 1931, mais pour cebui de #52. 

De méme que nous avons écarté celte proposition, nous ne 
souumues pas convaincus aujourd'hui par l'argumentation de 
M. le président du conseil. 

Le débat est engagé, en fait, devant l'Assemblée, depuis Je 
mois de février. Nous avons, depuis celte date, accepté toutes 
le: propositions qui nous ont éte faites : renvoi à la cormmis- 
sion el suspension du débat, 

Nous ne nous sommes refusés à aucun effort de coneiliition. 
Nous ecpérions trouver un terrain sur lequel la thèse du tou- 
Vernement et Ja notre se rencontraient. IH n'en est rien, et 
hous le regreitons sincèrement 

Aujourd'hui, le débat eppose la commission des linawes 
el le Gouvernement sur la propesition soumise à voire vote. 
Le moment est venu pour FAssembiée de se propoheer avec 
clarté une fois pour toutes. 

meer voterons contre la disjonetion. (Apmaudéssements à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Gresa pour explique?r son 
Vote, 


M. Jacques Gresa. Me<däime<s, mes-ieurs, nous ävons, au 
Cours de ee débat, expose à diverses reprises les revenidiea- 
bonus des fonctionnaires, Un trés grand nombre d'entre eux 
sont dans une situation plus que dramatique. 

\ous rappellerons, à cette occasion, à l'Assemblé® nationale 
une déclaration de M. le président du conseil qui ne reinente, 
d'ailleurs. pas très loin dans le passé: « Les fonctionnaires, di- 
sait-il, sont assurés du reclassement. Ex bégéficieront, cn 1959, 
de ce qui leur a été promis. » 

Mais les engagements pris sufcés<ivéement par les chefs de 
gouvernement n'ont pas été tenus, H s'agit aujourd'hui d'as- 
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M. le président. Per-one he der de plus la parole ? 
Je eonst e L\ssemblee ir | etion d lé AIT he: 
le ‘art le {* depmiarwl J | il | Loi ernernt 
M. le secrétaire d'Etat aux finances. |e \ ie 
lemme le scrutin 
M. le président. Le Gouvernement demansle | | 
le <erutim est DEA Î 
Les votes sont recueillis \ 
M. le président. Péronne he demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
UM. Les secrétaires font Le dé pou lement de roles 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
set un : 
X vnbre ue Vo idées di: £ 12 
Mio { abso CO srsenmsreaeésssses &é 
Pour doptiom. ...... 20 
Contre Ji 


L'Assemblée nationale n'a Pas wlopté 


Durs ces conditions, je Vüails consubHer | \ssermbileée sb] le 
second alinéa de Particle 1 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
demande la parole, 


M. le président. La pürole est à M. le ministre des finances 
et des alluires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |e 
Gouvernement oppose à l'ensemble de Fartiele 1° de Ia propo- 
sition de loi l'article ?'° de là loi des maxua 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 


M. le président de la commission. LA commission des finances 
repousse Fapplication de Farticle f% de la loi des maxima et 
demande à FAssemblée de juger. (Applaudissements à qauche. 
— ÆErclamalions au centre.) 


M. Fernand Bouxom. Aux termes du reglement, c'est la com- 
mission des finances qui doit dire si l'article 1 de la loi des 
Inaxtina est appheable. 


M. Alfred Coste-Floret. En à-telle délibéré ? 


M. le président. Mon-icur le président de la commission, le 
président de l'Assemblée à le devoir de vous demander d'indi- 
quer d'une manière précise si Ja commission des finances 
estime que l'article 1% de la loi des maxima est opposable ou 
on à l'ensemble de l'article 1% de la proposition de loi en 
discussion, 


M. le président de la commission. La eominis-ion des finainees 
répond par la négative. 


M. Yves Fagon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Mon-<ieur le président, mes chers collègues, 
à différentes reprises déja, le Gouvernement a demandé l'appli- 
cation de l'article 1 de la loi des maxirma, au cours du débat 
sur cetle proposition. 

Pour répondre à cette demande du Gouvernement, M. le pré- 
sident de la commi<sion des finauces est monté à la tribune et 
nous à cité un certain nombre de chiffres, dans un discours qui 
fut très détaillé, assez long el particuliérement intéressant. 
S'appuyant sur ces chiffres, 1 nous avait fourni des évaluations 
pour montrer qu'a <on avis l'artele 1% de la loi des maxima 
n'élait pas appheable. 

Pour que l'Assemblée soit informée exactement des données 
chiffrées el pour qu'elle puisse se prononcer en toute connais- 
sance de cause, je pose à M. le président de la commission des 
finances la simple question suivante: combien coûtera l'appli- 
cation des deux alinéas de l'article 1% de la proposition en dis: 


cussion ? 
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M. lé ministre des finances st des affaires économiques. Nous 


pouvons pa epter les cluffres one Vient d'indiquer M. le 
] lent de la ninis<ion des finales. 

1) pr le il 1| (1111 eti effectué et sur lequel M. Edgar 
Faure pourra donner toutes précisions dans un instant si 
l'Assemblée le désire, la dépense résultant de lapplication du 
} niel inéa de l'article {7 de Ja proposition s'élève à 3.214 
ll ons de francs, alors que dispoinble n'est q'ie de 2.800 
Jul le (ru Mouvements divers.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 


LEE 111 \ 


M. le président de la commission. (e débat 1i-querait de 
devenir difficile ei certainement tres confus et nous ne saurions 
trouver un terrain d'accord entre M. le ministre des tinances 
el le president de la comraission, si nous nous en tenions à 
la date du 10 décembre, 

\ussi, pour donner toute satisfaction à M. le ministre des 
finances et rester dans les limites de la loi des maxitma, je 
unendement tendant à reporter du 10 au 15 
{* de la proposition. Nous 
{pplaudis- 


(! po @ 1 Sotl 
décembre lappheation de l'article 
serons ainsi dans la limite des crédits disponibles, 
sements à qauche.) 


M. Yves Fagon. Je demande la parole pour un rappel au 


Teuement, 


M. le président. La parole esi à M. Fagon, pour un rappel au 
reglement, 

M. Yves Fagon. À là reprise de la séance, nous avons adopté 
le premier alinéa de l'article {7 de la proposition, qui prévoit 
que Ja troisieme majoration de reclassement prendra etfet au 
iù décembre. 

l'autre part, l'Assemblée vient de se prononcer contre Ja 
disjouction du deuxième alinéa de ce même article, 

Nous sommes donc en présence d'un texte que vous alez 
sans doute mettre aux voix, monsieur le président. 

Mais il est difticile de raettre aux voix un texte à nouveau 
moditié, alors qu'aucun amendement n'a été adopté, 


M, le président, Votre observation, monsieur Fagon, est par- 
fadement juste, et j'allais d'ailleurs la faire moi-méime, 

Le premier alinéa de l'article 1% à été adopté, j'ajoute mème 
à la quasi-unanimité, Aucun amendement sur cet alinéa ne 
peut donc logiquement être présenté ni défendu maintenant 

Je suis au regret, monsieur le président de la commission, 
de vous le dire, en vous demandant — et je re que cela ne 
présentera aucune difficulté æ de vouloir bien retirer votre 
amendement. 

La question posée reste celle-ci: le Gouvergement à demandé 
l'application de l'article 1% de la loi des maxima; la cominission 
des finances dénie que ce texte soit A PR Dans ces condi- 
tions, je ne puis que consulter l'Assemblée sur le fond, 


M. Fernand Bouxom. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. La question est de savoir s'il y a dépas- 
sment de crédits ou non. 





La nouvelle proposition que M. le président de ] 
‘11 * faire en indiquant qu'il restait air 
limite des crédits n'élant pas recevable, nous en 1 
l aprihi ilioni de l'arti le Les de la loi dee IHiaX II, W 
direis 
Plusieurs voix au centre. HN l'a reconnu lui-même, 
M. le président de la commission. Je demande Ja pu 


M. le président. La parole est à M. le président de Ji 
SI0r. 

M. le président de la commission. Je ne peux pus 
cette guérilla qui n'honore pas l'Assemblée, (Applaudi 
à gauche, Mouvements divers.) 

Je répète qu'il suffit d'un crédit de 2.900 mil'ions d 
pour appliquer les dispositions de larticle 1% de Ja pro 
de loi, C'est dans un but de conciliation, de transaction, cor 
je l'ai toujours fait ici, que j'avais accepté et propos. 
du 15 décembre, Mais je suis persuadé, en toute conscience ct 
el bonne foi, qu'en nous arrêtant à Ja dat 
10 décembre, nous trouverions les sommes néceéssaiir $ 
les crédits actuellement disponibles au chapitre 1810 du budzei 
des finances, (Applaudissements à qauche.) 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je demande La pars 


M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat oux 
finances. 














4 t 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances. Je désire présenter deux 
observations très simples. 

En premier Jieu, il convient de considérer ” l'Assermb'ée 
doit apprécier l’ensemble de l'affaire et que Fapphication di 


l'article 2 du texte entrainera une dépense supplémentaire de 
600 millions de franes, ce qui augmentera d'autant la dépense 
totale, 

En second lieu, en ce qui concerne l'article {7 lui 
on ne saurait contester que les deux tiers de 4.800 millions 
de francs font 3.200 millions de francs. 

Le*souvenir d'une séance où j'ai eu le grand honaeur de 
polémiquer 1rès courtoisement avee M. le président de fi con. 
mission des finances et où nous avons exposé tous nos chilfres 
ne m'incite pas beaucoup à recommencer cet exercice de call 
sans tableau noir, à l'issue duquel il m'était apparu «q 
choix que vous aviez fait entre les thèses du président de R 
comtnission et les miennes n'était peut-être pas Ja conséquente 
directe du côté mathématique de notre démonstration, [Sou- 
1tres.) 

Je crois cependant pouvoir rappeler qu'à l'origine, M. le pré. 
sident de la commission des finances avait indiqué qu'à concur- 
rence de 7 inilliards de francs, la loi des maäaxima ne jouut 
pas. 
Avec la loyauté que nous lui connaissons, avant fait 
calculs et critiquant d'ailleurs certaines mesures qui avaient 
diminué, à son avis, la masse sur laquelle il pouvait compter, il 
a accepté de ramener la somme initiale à 2.400 millions de 
francs. 

Le Gouvernement, à ce moment-là, a fait l'effort qui Ii était 
demandé en allant jusqu'à admettre f'affectation de 2.800 mit 
lions de francs, 

Les deux tiers de 4.800 millions de francs représentant, cornme 
je l'ai dit, 3.200 millions de francs, on peut dire, évidement, 
qu'il n'y à que 400 millions de franes de différence. 

M. Daniel Mayer. L'application de l'article {°° de la propos tion 
exigerait, non pas 3.200 millions de francs, mais 2,900 millions 
de francs. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. M. le président de là 
commission à bien montré le caractère litigieux de Ja ques 
tion, puisqu'il a proposé lui-même, pour la régler, de reporter 
la date d'application de la majoration envisagée au 13 décembre, 

Je crois dpne que le Gouvernement, en opposant l'aylicle 1° 
de la loi des maxima, ne manifestera pas un esprit de chan, 

Mais il attestera de la rigueur des chiffres qu'il apporte à l'As- 
semblée, 

Je ne sais pas, du reste, si la commission des finances e-tin# 
vraiment qu'il y a actuellement 3.200 millions de francs ds 
ponibles, 

M. le président. La parole est à M. le président de la ‘om- 
mission. 

M. le président de la commission. Je désire apporter une j1è / 
cision pour en terminer avec mon excellent contradicteur. 

La tranche de reclassement, selon la proposition de M. Marcel 
David, en 1951, coûterait 12 milliards de franes, La trunhe 
actuellement PT par le Gouvernement, au mois.de décenbré ‘ 
1950, coûterait 7.600 millions-de francs, soit une différence d8 ‘ 
4.100 millions de francs pour un mois, 
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el 
le <v<teme de M. David, de 12.200 millions de franes. 
L1 différence est donc bien de 12.260 millions, moins 7.400 mil: 


, 


liun<, soit, je m'en excuse, 4.S00 millions de francs. 


M. le président. Mes chers collègues, 1! jmporte d'en terminer, 
Je ouvernement démande l'application de Particle 1% de a 


oi des maxima et li commission, de façon répélée, conteste 
cette application. | 

Il ne reste à votre président Su'une solution: consulter FASs- 
gemblée sur le fond 

M. le président du conseil. Je demande li parole. 

M. le président. La parole est à M. le président du conseil 

M. le président du conseil. Mesilaimes, messieurs, comme je 


lai dit tout à Fheure, il n'y à pas de g'rantie des finances 
publiques S'il n'y à pas de sécurité dans l'application de l'ar- 
uole 1 de la loi des maxi. 


Cest pourquoi, à mon grand regret, je suis obligé de dire que 

Je couvernement ne saurait accepter que Farticle 1% de la loi 
( maxima ne soit pas applicable en une telle matière qui 
peut ètre considérée :0mme réglementaire, mais où toute déci- 
sion comporte des conséquences pour les finances publiques, 
que vous apercevez certainement dès maintenant, 
CN'avapt plus d'autré moyen à sa disposition et résolu à 
employer tous ceux dont il dispose, le Gouvernement pose, à 
cet égard, Ja queslion de contiance., (Vifs applaudissements au 
contre et sur quelques bancs à droile.) 


M. le président. Monsieur le président du conseil, permettez- 
moi de vous demander de quelle manière vous posez la question 
de confiance. Est-ce contre l'ensemble de l'article 1% ? 


M. le président du conseil. J'ai posé li question de confiance 
eur l'application de l'article 1% de la joi des maxima à len- 
semble de l'article 1% du texte qui nous est actuellement 
soumis, ét ce dans la forme constitutionnelle, bien entendu. 


} 


M. le président. Monsieur le président du conseil, il me sem- 
ble difficile, au seul point de vue de la procédure, de consulter 
l'Assemblée par un vote de confiance sur Fapplicalion ou Ja 
non-applicalion d'une loi, (Mouvements diesrs.) 

Lu conflit oppose le Gouvernement et la commission sur une 
question de chifres… 


M. Alfred Coste-Floret. Sur une question de principe! 


M. le président. Je suis ob!ig6 de considérer qu'il s'agit d'une 
question de chiffres. 

Il me paraît difficile que la auestion de ronfiance soit posée 
sur un conflit de cet ordre; je m'excuse de vous le faire remar- 
quer, moisieur le présideut du conseil. 

M. le président du conseil. Ce n'est pas de gaieté de cœur 
quon en arrive à ces extrémités, epecialement, comme je 
l'ai mentionné, eu une matière qui peut être considérée comme 
rtzlementaire. 

Vais je ne pense pas que le règlement interdise au Gouver- 
nement de poser la question de confiance dans les affaires qui 
le concernent, Or, tel est bien le cas en l'espèce, 

Par conséquent, la question de confiance est posée dans les 
termes constitutionnels et je demande à l'Assemblée d'assurer 
l'application de la Constitution. (Aprlaudissements au centre 
€l Sur quelques bancs à droite.) 


M. le président. Monsieur le président du conseil, vous posez 
la question de confiance eur l'application de l'article 1% de 
la loi des maxima à l’ensemb'e de l'article {* du texte en die- 


d'El 6] 
€u>sSion ? « 


M. le président du conseil. Exactement. (Mouvements divers.) 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de con- 
lixnce pour l'application de l'article 17 de la loi des maxima 
à l'ensemble de l'article 1 du texte en discussion. 

Je rappelle qu'aux termes de l'article. 49 de Ja Constilution, 
“2e vole sur la question de confiance ne peut intervenir qu'un 
‘jour franc après qu'elle à été posée devant l'Assemblée », 

Quel jour l'Assemblée entend-elle procéder à ce vote ? 


Voir diverses, Mardi matin! Samedi malin! D 


.. M. le président. J'ai entendu proposer deux dates, celle de 
Mardi et celle de samedi. 


* 





RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. le président. L'A\:-cmblée entenlel tinne l'ici la 
séance de Samedt, la discussion budgétaire } 
Je consulte l'As<emblée sur cette proposition 
| {ssembl ‘0, Const lice, décide de con [inuer la HisSCUSSION 
budgétaire 


M. Louis Beugniez, président de La commission du travail 
el de la seccurilé sociale. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. le président le la tie 
tuission du travail et de la sécurité sociale 


M. le président de la commission du travail et de la sécurité 
sociale. De facon à permettre le payement de lPallocation tem- 
poraire aux vieux, je demande à l'Assemblée d'inserire à 
l'ordre du jour de Ja Séance de demain matin la discussion de 
la proposilion de loi portant recondnchion de Falocation terme 
poraire aux vieux, qui doit être volée avant Le {% juillet 

La comimnission a déposé son rapport qui sera nus en distri 
bution demain matin. 


M. le président. La commission du travail et de la Sécurité 
sociale demande l'inscription à l'ordre du jour de Ja séanere 


de demain matin de la discussion de la proposition de loi de 


M. Beugniez portant re onduetion de lallocation t tiporaire 
aux VICUX. 

Il HV à pas l'opposil on? 

I en est ainsi décidé, 

Aujourd'hui, à vingt et une heures, 
publique : 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectifi- 
catives au projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux di penses de fonctionnement des services civils 


pour l'exercice 1920 (n°5 8337, 8126, 9215, 0521, 0546, 9727, 0917, 


troisiern séance 


9948, 10093, 10045, 10181, 102K3. M. Charles Barangé, rappor- 
teur général. 
Education nationale (suite), - MM. Simonnet et Marcel 


David, rapporteurs. 
La séance est levée, 
La séance est levée à dis neuf heures 
Le Chef du Service de la sténographie 
de L'Assemblée malionale, 
PAUL Lalssy, 








PROCES-VERBAL 


DE HA 
2° séance du jeudi 22 juin 1950. 


ANNEXE AU 





SCRUTIN (N° 2607) 


Sur la disjonclion. demandée par le Gouvernement, du deurième 
alinéa de l'article Ar de la proposition de M. David, relalive au 
reclassement des onclionnaires (Mode de calcul de la dernitre 
tranche. 


Nombre des volants......,..... savcosopssocse do ass 547 
Majorité absolue.,........sssesooocssneooenoes ee . 274 
Pour l'adoplion.........., sesosuue 195 
COMERO nsc score Us tés nsc. 352 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé, 


Ont voté pour : 


MM. Bacon Bas. 
Abelin Barangé Charles), haylet, 
Armot ‘Octave). Maine-elt4vire. Beauquier, 
Asseray. Barbier. Becquet. 
Augarde. Bardoux (Jacques). Ben Alv Chérit, 
Aujoulat, barrul, Benchennouf. 
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Bot , sitcobbi Piniv 
j | il Plieve (René). 
Bouret (Henri | Gruinaud Pounbæœut, 
Bourgès-M iry | Guérin (Maurice), Mme Poinso-Chapuis. 
Houxormn Rhone Pourtier 
Burlot | Guibert Mlle Prevert 
baron na lou (1 1 Prigent (Robert), 
rl à | Finistère Nord 
Carti: bert) | Guyomard. Queuille 
Seine et Oise, ” [Malbout, __ |Raulin-Laboureur (de). 
Catoire | Morma Ould Babana kayinond Laurent. 
Catric € | - ns h - 4 Reille-Souit 
Caveux (Jean | As Us Reynaud (Paul). 
Ca vol ln rt Ant Ribevre (Paul). 
CHATpENtIeS. | Hutin-Desgrèes. SOIR (LOU. 
Charpin : , Roques 
Chassaing FER Said Mohomed Cheikh. 
Chastellain. | ete sauder. 
Chautard | jules-Julien Rhône Schaff 
Chevallier (Louis) Kir 1 si herer Marc). 
Inire | Labrosce Schmidt (Robert), 
Chevigné (de). | Lacaze tilenrt). | Haute-Vienne, 
Colin Lalle | Schmitt (Albert), 
Coste-Floret (Alfred), | Lambert (Fmile- | Bas-Rhin. 
Haute-Garonne Louis). ‘Doubs. | Schneiter. 
Coste-Foret (Paul), | Mite Laimblin | Scliuman (Robert), 
Hérault, Laurelli Moselle 
Coudray. Lecourt. iSchumann (Maurice), 
Couslon Mine Lefebvre (Fran |. Nord. 
Defos du Rau. cine), Seine. Siefridt. 
Delahoutre | Le Scicllour. | Sigrist 
De'hos (Yvon) Letourneau. | Simonnet. 
Delcos Louve | Solinhac. 
Devemy. Lucas | Taillade. 
hu na! Marcellin. leitgen (Henri), 
Dhers Maroselli | Gironde. 
Mile Dienesch Martet (Louis). | Feitgen (Pierre), 
Dominjon. Martineau. lle-et-Vilaine. 
Douala. Maurice-Pelsche. | Temple, 
Puforest Mäauroux. | Terpend. 
Dumas ‘Joseph). René Mayer, Phi auit. 
bDupraz (Joannès). Constantine, be 9 
le Dupuis (José), Meck. | Fhori 
+ ce” 7 Mehaignerie. Tinaud (Jean-Louis). 
Dupuy (Marceau), Mekki. |Finguy (de). 
Gironde. Menthon (de). | TribouleL. 
Puquesne. Mercier (André-Fran à 2 
Duveau. cois), Deux-Sèvres | Valay 
Elain Michaud (Louis), He an 
re Vendée. Alle De 
+ sig Moisan. Violiette (Maurice). 
Fagon (Yves). Mondtaret. | Vuillaume. 
Farine (Philippe). Mont. | Wacmer. 
Farinez Monleil (André), | Mlle Weber. 
Faure (Fdgar). | Finistère. | Yvon. 
Fauvel, Morice. 
Ont voté contre : 
AIM 
ir ° | Bavron. Brillouet. 
+ gui È he. |C achin (Marcel. 
Alliot. Bég Juin. Cadi (Abdelkader), 


Allonneau. 

Anxionnaz 

Apithy 

Aragon (d'). 

Ar.hidice 

Mlle Archimède. 

Arnal. 

Artbhaud 

Astier de la Vigerie (d”). 

Aubame. 

Auban. 

Aubry. 

Audeyuil 

Auguct 

Hal | 

had 0 

hatiou, 

Balauver (Robert), 
Scine-cet-Oise, 


Bace). 





Raphaël). 


lim y. 


Bastide (Denise), 
laure, 
Bausens, 


Béné (Maurice). 
Benoist {Charles), 
Ben Tounes, 
Berger. 

Besse 
Bianchini. 
Billat. 

hillères. 
Rilloux. 

Binot. 

Biondi, 
Biscarlet. 
hissol. 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte” (Florimond). 
Borra 

Mile Rosquier, 
Bouhey (Jean), 
Boulet Paul). 
Bourbon. 

Mine Boutard. 
Boutavant. 
Brault. 


Mine Madeleine Braun. 


Calas. 
Eampbin. 
caen. 
Capde ville. 
Capitant (René). 
Cartier (Marcel), 
rôme 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova 
Cestellani. 
Castera. 
Cerclier. 
«emolacce, 
Césaire. 
| “haban-Delmas. 
:hambeiron, 











|Chambrun (de). 
e ind 2 9 
| Charlot (Jean). 
| ‘hausson 
|Chaze 
LE ‘herrier 


Chevalier (Fernand), 
Alger, 





Chevallier (Pierre), 
Loiret 


Mine Chevrin, 
Chrisliaens. 
Citerne 

Mine Clheve. 
Clostermann, 
Coffin 
Coguiot, 


Condat-Mahaman. 
Cordonnier. 
Costes (Alfred), 
Pierre COL. 
Coulibaly Ouezzin. 


irant, 


Cr stofol. 

Croizat. 

Dagain. 

Daladier (Edouard). 

Damas 

)arou 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

De:son 

Dezarnauks. 

Dallo [Yacine). 

Djemad 

Mme Douteau. 

Doutrel:ot. 

Draveny 

Dreyfus-Se hmidt. 

Ducios (Jacques), 
Seine. 

Ducios (Jean), 
Seine-et-Oise. 

Dufour. 

bumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 

Mare Bupuy, Gironde. 

Durroux. 

Dusseaulx. 

Putard. 

Mme Duvernois, 

Evrard 

Fajon (Etienne). 

Faraud. 

Fayet 

Félix-Tchicaya. 

Fievez. 

Mine François. 

Froment. 

Furaud 

Mme Galicier. 

Galy-Gasparrou, 

Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Gazier, 

Genest. 

Gernez. 

Gervolino. 
Ginestet. 

Mme Ginollin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot. 

Godin. 

Gorse. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouge. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Greffier 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 
Gros 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guesdon. 

Guiguen. 

Guille 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Guissou Henri). 

Guitton 

Guyon (Jean-Ray- 

mond), Gironde, 


Seine. 





Guyot (Raymond), 
Seine. 


[Mus Meaux 
{Mutter (And ré 


{lamani Diori. [Mme Nautré, 

Hamon (Marcel). [Nazi Boni 

Henneguelle. [Mme Ncde'ec. 

Mine lertzog-Cachin. | Ninine 

Houphouet-Boigny. Nisse 

Hugonnier. {Noël (Marcel! ARS 8, 

Hugues (Emile). | Noguères. 
Alpes-Maritimes. |Otmi 

Hussel, lOuedi 0 Müun 


Jaquet. |Palew ski. 
Jeanmot | Panta! oni. 
Joinville (Alfred Mal- | Patinaud. 

leret). [Paul (Gab riel)}, 
Jouve (Géraud). | Finisti re. 
Juge. | Paumier 
Julian (Gaston), [Penion ( (Hilaire). 

Il iu tes-Alpes. | Mme Pé: “i 
Kauffmann |Péron (Yves). 
Kriegel-Valrimont. {Petit (Albert), Seine. 
krieger (Alfred), re, # 
Kuehn (René). [PHILIP (André). 
Lacoste. ) | Pierrard. 


Larmnarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Mme Laribert (Marie), 
Finistère 

Lamine-Guèye. 

Larnps. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Lareppe. 

Laribi. 

Laurent (Augustin), 
Nord 

Lavergne. 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

Leenhardt (Francis). ! 

Legendre. | 

Mme Le Jeune ‘Hélène),! 
Côtes-du-Nord. 

Lejeune(Max),Somme. | 





Mme Lempereur. | 
Lenormard. 
Lepervanche (de). 
Lespès. 


Le Troquer (André). 

Levindrey. 

L'Huillier (Waideck). 

Liquard. 

Lisette. 

Livry-Level. 

Llante. 

Loustau 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Maillocheaw 

Malbrant. 

Mainadou Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau. 

Marin (Louis). 

Martine. 

Marly (André). 

Masson (Albert), 
Loire. - 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Métaryer. 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Infcrieure. 

Michel. 

Michelet. 

Midol. 

Minjoz. 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Mondon 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry. 


Seine. 





Pierre-Grouès, 

Pincau. 

Pirot. 

Poirot (Maurice), 

Poulain. à 

Poumadère. 

Pourtaict. 

Pouyet. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère, 

Prontcau. 

Prot, 

Quilici. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramette. 

Ramonet. 

Reeb 

Regaudie. 

| Renard. 

| Rencurel 

Tony Révillon. 

Mme Reyraud, 
Ricou. 

Rigat (Albert), Loirey 

Rincent. 

Rivet. 

Mme Roca. 

Ro:het {Waldeck). 

Rosenbiatt. 

Roucaute (Gabriel), 

sard 














Garc 2 
Roucaute (Roger), 4 
Ardèche. “ 
Rue. 
Mile Rumeau 
Saravane Lambert. 
Savard 5 
Mme Schell À 
Schmitt (Reaé), 
Manche. 
segelle. 
Senghor. 
Serre 
Servin. 
Signor. 
Si es 


Sio 

SissOko (Fily-Dabo). 
Smaiïl. 

Mme Sportisse. 

Terrenoire. 

Thamier. 

Theetten. 

lhomas (Eugène). 

Thorez (Maurice). 

Thuillicr. 

Tillon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Cricart 

Mme Vaillant-Coutu 
ricr. 

Valentino. 

Vedrines. 

Vée. 

Vendroux. 

Vergès. 

Mme Vermeerseh 

Very (Emmanuel). 

Viard 

Een Villon. 
Waguer, 

Wolff. 

Zunino. 
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Se sont abstenus volontairement : N'ont pas pris part au vote: 
MM Delachenal. Lescorat M ! rd Ilerrio rÉSid | l'aAcsembh naliona 
\udré (Pierre). Denais (Joseph), Mazel \ Ï | : 
\ Deshors. Monin = »" 
1 in. Desjardins. Montillat, 
j et. Dixr er Mouslier tde). ag 
Harrachin. Félix Oopa Pouvania dt ; 
Haudry d’Asson (de). Frédéric-Dupont Petit (Guy), Not \ i 
leruasse. Frédet (Maurice). Basses-Fyrénées. Ma ane nus sage 
Xavier Bouvier, Geotfre (de) Peytei Pour l'ad 
{lle-et-Vilaine. Guillant (André). Ramarony ( t 
Bouvier O'Cottereau, | HHenault. Rigal (Eugène), Seine. 
\tavenne Joubert. Roulon. Mais ipre \ [l hh 
Brusset (Max), Juiy. Rousseau n 
Bruvneel. Lanie! (Joseph). Schauffler /Charles). en mate 
n Laurens (Camille), |sesmaisons (de). 
nenceau (Michel). Cantal Sourbet Dans ! { \ 
zier. Lefèvre-Pontalis. IToublane Ce 
l Dei ps M. Gaillard, porté comm TR 
: IVOIT VO ‘ | 
N'ont pas pris part au vote NC El 11 h 
M. Degoutlte. Mezerna more Arabe à 
Poukadoum. Gaillard. [Mitterran 1. M. Bézon porte mme aya vou \ 
Chamant Khider | Moynet. vou ibstenir volontaire 
Chevallier (Jacques), | Lamine Debaghine, | 
Alger. Mallez, | 
Ne peuvent prendre part au vote: Rectification 
1 : 11 “ompl rend'e it aid » À I ) t In ! ton 
IM. Rabemanat a asela, Ravoahangy et Récy (de) 
n anjara, K ) 1 1NAnsy et 1 : . Journal officiel à 16 juin 190 
Excusés ou absents par congé : 
AIM Dan: 1 crutin (mn 84) sûr l'amenden t de MM. Aul ln 
P Bastid. Jean-Moreau. Mokhtari dou pi ur de ; lucti plie . _ 
Denis (André}, Macouin. Montel (Pierre). el ponhigetees D. ton € rs: dE die: a 
Dordagne, Marie (André). Naegelen (Marcel). MM. Halbout et Godin le QAR LEE n'ayal pa 
Derdour, Mendès-France Villard, vole déclarent avoir voulu volet POUr », 
+0 7 
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{" LEGISLATURE 
2er ” « - * pet sn! * T HN METAT mi = e «> TL 
SESSION DE 1950 — COMPTE RENDU IN EXTENSO 170° SEANCE 
“ Le LA _ 
3e Séance du Jeudi 22 Juin 1950. è 
à 
l'Opéra. Les grands invalides des deux guerres vont mañifedlef £ 
SOMMAIRE contre L'insulfisance des Pensions qui leur sont accordees À 
1 Pracès-verbal Nous aurions voulu, J'en suis sûr, les uns et les autre, 
MM. barou, Fhamier, Defos du Raw Adoplhicn éviler une telle manifestation, et nous aurions sr que 18 
Gouvernement fasse connaître aujourd'hui ses nouvelles } je 
2. 5 ppernent 4e rédi d fonclionnement des services sitions. 
CIN pour 190 suite de Ja discussion d'un projel de loi. Le ; | à : 
Kducation national it Mme la présidente. Monsieur Parou, je m'excuse de vous 
(El £ ile uile ME Fa j. Marceau Dupuv, Marcel interrompre, mais Vos observations n'ont aucun rapport :veg 
Ca \ lcdecin, Mazier, Finct, Farine, Mezerna le procés-verbal. à 
3. l'ordre du jour M. Marcel Darou. J'alliis demander à l'Assemblée nat ; : 
MM 1! | I Ermile-Louis Lambert, Delbos, ministre madame la présidente, car c'est toujours possible, de m tier 3 
« Moisan, Vi son ordre du jour en décidant de reprendre dès demain n | F, 
4. dre jour d'une affaire, sous réserve à neuf heures trente, la discussion du budget des anciens \- à 
qu baltants avec l'espoir que cette discussion permettra aux ru * 
1 , , Fi 
és de ne pas manifester place ue l'Opéra, 
8. ( { eil de R'publique. L ” dd. 
6 Renvoi s avis Mme la présidente. Monsieur Darou, votre proposili le 
. ù peur avi moditication de lordre du jour sera soumise à Assemblée à 
À Dépot de loi la fin de la séance, 
1 L ! i de loi transmise lé Conseil de !a ; Ba 
”. Vs, roue à + ir bugs M. Marcel Darou. Je vous remercie, madame la préside 
9. Dépôt de propesilicns de résolutien M. Henri Thamier. Il est tout de même paradoxal que $ 
sovons appelés à poursuivre la discussion budgétaire lo 
10. D * 1PPETeS le Gouvernement à posé la question de confiance. et Œué S 
11. — Ordre du jour né savons pas S'il v aura un Gouvernement samedi, 
M. Joseph Defos du Rau. C'est le bon sens! 
PRESIDENCE DE Mme MATHILDE GABRIEL-PERI, M. Marcel Darou. On discute hien ce soir le budget à - 
: ; ation nationale, 
vice-présidenie. tes r or Gt 
M. Joseph Defos du Rau. Deux cents collègues ont dei è 
La e est ouverte à vingt et une heures que la discussion en soit reprise ce soir, et nous Ssommnt 
dizaine el seance, 
Je saisis cette occasion pour prolester contre le sans-g Û 
- 1 CeUX qui votent des séances et qui s'empressent de resie: ( 
“IX. 
PROCES-VERBAL w : ; j 
Mme la présidente. Il n'y à pas d'autre observation ê 
s [NET LISA! jh 4 
Mme !a présidente. Lt HroccCs-vt rbal de la deuxieme séance proces verbal ?.. 
d'aujourd'hui à été affiché et distrib Le proces verbal est adopté. 
Hnvap d'observation ? 
M. Marcel Darou. Je demande la parole, dt 
Mme la présidente. La parole est à M. Darou, sur le proc 
verbuül. DEVELOPPEMENT DES CREDITS DE FONCTIONNEMENT 
SERVICE IVILS POUR 1950 
M. Marcel Darou. Ilier soir, l'Assemblée nationale à décidi DES 58 se 
de rt iver le budget des ancien combattants à la conmmis- Suite de la discussion d'un projet de loi. 
SOI dé fihances, 
Or, un fait nouveau vient de se produire: le Gouvernement, Mme la présidente. L'ordre du jour appelle la suite de M 
en la personne de M. Bidault pri sident du conseil, à post La discussion du projet de loi et des lettres rectificatives au pro]"t 
question de confiance, ce qui laisse planer l'incertitude sur Je de loi relatif au développement des crédits affectés aux deperrts 
iuoment où sera voté le budget des anens 6ombatlants. de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1!" 
, _ ARS CC - pr _ » “) = LOU 
combattants attendent, et nous savons que | Nos 8337-8426-0215-9521 - 9540-9727 - 9917-9948-10035 - 1004-] 


Mais les anciens 
e manifestation douloureuse va se dérouler place de 
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| 1 Faut-il rappeler, en effet, que fa rude école du stadi du 
Education nationale (suite). | LNINTAaSe, peut ider, 1 elle est lnen « Hnpiise et surlout st 
mme la présidente. Nous poursuivons Pexamen de Ja partie | Sri de | tr i vide res 4  ppre! 4 a Re de ; ‘on Y 
port de {a COMMISSION L 'S Hinances concluant à un projet | ipprenud à respecter son advi Si l ! s'établit ectre 
dis pour le budget de l'éducation nationale. Les divers milieux sociaux. on anprend à INICUX CO ‘: 
SEE , a fl 91 ir \° mhié x t nine d : HCRS 
lu Sa IrTOIStCP st inire U £i Juin, 1} \ssembice à commencé | H s'v crée rit d quipe woû l | E 1 t es 
] il- ussion ftnera e. LE ue | | | responsabil « ant der À jo at la libert. re b ne 
Jhatis la suite de cette discussion, la paroie est à M. Fauvel. | pas qu’ | s'agit d'un activité de loisir T { une 
m. Etienne Fauvel. Mes chers collègues, dans les fascicules jeunesse ardente, capable d'affronter les ch | leu Ce 
] laires relatifs à l'éducation national figurent uni a<sez sont done les sociétés sportives, divers par leur importance 
{ nombre de chapitres consacrés à l'éducalion physique d'ailleurs et leur esprit, dans Je cach édératio (| ont 
- et uuiversilaire. la charge de la formation phvsique et l'entrainement des 
EN ntre. de l'éducation phv<ique pratiquée en dehors d jeunes, qui procurent aussi pour une part Les mo inatériels 
] l'est fait rarement mention. On peut en ètre surpris, Si heécessaires, QUI Of£anisen (ni pli souvent | l upelitions, 
| met en parallèle la pralique loujours croissante des actvilés | qui fou | t l'en 1 isqu bli 
es sur l'ensemble du territoire. | On ne dira juinais assez le dévouement à li cause des jeunes 
ïes<e ne NOUS ap}} rle-t-cili pas haque semaine et méme et du <rvort. di dirigeants. des moniteurs et monttrices et autres 
{ Jour, les échos abondants des manifestations sportives resp sables de: socieltes sportive itiX 1 es avec | duficultes 
des. régionales et locales [ui se déroulent un Peu frai- quotiiiennes dfticultés finanuecieres, diffteutl le déplacements 
i { qui montrent la place 1HPOI atite que licnnent les é !) { ] ] diiti itiée ! | ] | Il i\ buds » 
x : physiques dans noire pays ? rarement en équilibre. toujours insuffisant 
\ it-il carence de FEtat en la matière ? GCert S pour- lolle est la Vie, telles sont les difticullés, tel est le rôle des 
I t le penser, Mais je précise que n'est pas le cas sociétés Sportives 


vous savons l'intérêt! que porte le Gouvernement aux activités 
nationale, 


nl ques, spécialement M. le nunistre de l'éducation 
A! secrétaire d'Elat à la jeunesse et aux sports, ainsi que 
les -ervices centraux et départementaux. 

\ trouvons une explication à celte anomalie apparente Si 


! voudons bien, avant d'aborder l'étude des chapiires de «ce 
préciser les inoyens de praliquer Féducation physique 
méme 


à l'école et en dehors de l'école, en leinps que sera 
| le rôle de l'Etat en matière d'éducation phy-ique scokure 
et pro st alaire. 


(es précisions me paraissent, en effet, utiles si l'on veut 
cuuorendre Fapparente contradiction que je signalais tout à 
l'heure, On verra que Si l'éducation nationale à à sa charge 
l'education physique scolaire, par contre son rôle dans l'éduca- 


{ physique postscolure, quelque utile et quelque important 
soit, est relativement limité, Ce sont ces limiles que ji 
Vurlraie précise 


l'ermettez-moi done, mes chers collègues, de mettre en paral- 
lle très brièvement les activités physiques scolaires et poste 
S es, et de dégager le rôle de l'Etat dans ces activités. I 
s ar la suite pour nous, au cours de lexamen des 
divers chapitres, de bien comprendre 1res besoins budgétaires 
concernant ces activitée, Je pense en effet qu'on a facilement 
tendance à méèler ce tout, 

Fa maliére d'éducation phy<ique scolaire et universitaire, 
lucation nationale à, en gros, un Uiple rôle. D'abord, former 
cadres de léduralion physique et scolaire, depuis les profes- 


aise 


,. en pombre d'ailleurs insuffisant, jusqu'aux stagiaires, 
dire es instituteurs ou les monileurs qui veulent se 
pertectionner dans l'éducation physique. 

Son deuxième rôle est d'assurer le développement et Fentrai- 
nement physique des enfants el des jeunes gens, garçons ou 
fuie<, par la pratique de la culture physique adaplée au milieu, 
€ 1 haison avec l'inspection médicale, 

Fulin, son troisième rôle est d'apprendre au jeune écolier, 
de rméme qu'on lui apprend Fhistoire, la géographie, les Inathé- 
malques, les éléments de quelques activités physiques. I pourra 
uit, par la suite, pratiquer les sports avec intérêt et efficacité, 
l'aura recu la formation de Base. ,l connaîtra sa Valeur physique 
tt ses aptitudes, 

Jei est, en bref, le schéma des activités physiques à l'école. 
Li, peu de compélitions, car il ne S'agit pas de faire des cham- 
Pions mais d'assurer à chaque jeune au moins un minimum 
wactivité physique. 

Li plus grande partie des crédits nécessaires à cette activité 
Paysique scolaire est incluse dans le budget de l'éducation 
hilionale, Puisqu'il s'agit d'une activité scolaire, on en trouve 
face dans un certain nombre de chapitres consacrés à l'éduea- 
lon physique, et je rappelle à ce sujet ce que je signalais il 
San instant, Je nombre insuffisant des professeurs. 

n arrive maintenant à l'éducation physique postscolaire. 
_fomment est pratiquée l'éducation phvsique en dehors de 
l'école ? File est, en général, pratiquée dans des sociétés afli- 
liées à une ou plusieurs fédérations sportives. Ce sont des orga- 
Halons libres dans lesquelles les jeunes peuvent, à peu prés 
Puiout, pratiquer l'activité physique de leur choix, depuis la 
Cilure de base, depuis la gymnastique, l'athlétisme, jusqu'au 
fo thall, Ja natation, le cYclisme, et lien d'autres disciplines 
Sportives, 

. La société sportive est done le cadre librement choisi par le 
Jeune, dans lequel il vient assurer son développement -phy- 
Sue en mème temps que sa fortumation intellectuelle et morale. 


| 
l 


se 
e" 











role de l'Etat en la maticre 
sport ? Lar il ne agit pui CL 
dans l'éducation physique 


Quel est le 
budget peut-il 
véritable direction. 


inais d'une sude 


1ph rter a 1 


conte 


L'Etat doit aider financièrement, coordonner les effort uder 
les collectivités ox iles i i litre partout ou eest Dert aire 
des terrains, des plateaux scolures., des ctade=, de piserne des 
evmniases, en un mot toutes les organisations mmaterietes ut 
pensables à Ja pratique de l'éducation phystque eC°des sports. 

M. Henri Thamier. Cela vaudrait mieux que de poursuivre ja 


euerre en Jadochine 


M. Etienne Fauvel. Il doit mettre des professeurs à Doi 
ion des Sportifs, Je pense par exemple aux CG RE. FPS. qu 
rendent de <i grands services. 

H doit aussi apporter son Concours financier, Soil en FeNONe 


transport par 
subventions 


cant à cerlames recettes, par des facilttés de 


exemple, soit d'une facon positive par lFoctroi de 


aux fédérations, subventions que nous trouvons d'aleurs In5- 
criles à notre budget. 

I doit aider aussi au ravounemént du sport dans le cadre 
national et international. 

lelli est, tapidement esquissée laid que l'Etat paul l'inter- 
mmédiaire du secrétariat d'Etat à la Jeunesse Caux port ] ‘ut 


apporter à la pratique de l'éducation physique, 

Ce s quelques précisions que je Voillals ipPporiei à 
l'occasion de l'examen de ce budget où les crédits affectés à 
l'éducation physique scolaire où postscolaire se mélent quelque 


sortit ce 


peu et en rendent Ja ture parfois difficile. Ces explications 
rendront plus aisé, je l'espère, l'examen des postes du budget 
relalifs à l'éducation physique. = 

Vous pouvez par ce budget, encore que nous re voudrions 


plus important, donner aux organisations sportives de notre 
pays une aide efficace, en même temps qu'assurer Pédneation 
physique à l'école. 

La France meurtrie et ruinée, 
volouté de vivre, à besoin d'une jeunesse forte et vigoureuse, 
C'est par l'éducation physique lien comprise, Hhrement pratie 
quée, que Plon pourra atteindre cet objecuf souhaité pour la joie 
et jà nes |] pour l'avenir de noie pays. 


mais animée de a 


saignée 


Jeunes el 
(Applaudissements au centre.) 


Mme la présidente. 1 a parole est 4 M, Marceau Dapur 


M. Marceau Dupuy. Me-daiines, imnessiours, il y à un peu plus 
d'un an, j'avais l'honneur, à celte méme tribune, de présenter 
une critique de l'œuvre entreprise par le Gouvernement dans te 
domaine de l'éducation physique, de Ja jeunesse et des sports, 

Vous présentiez alors, monsieur le secrétaire d'Etat, ce que 
vous appeliez le bilan de cinq mois à la jeunesse et aux sports, 
En tait, ce bilan se composait de quelques projets, el vous 
devez vous souvenir de mon scepticisine quant à l'efffcacité des 
mesures que Vous envisagiez. Je vous ai déclaré que, même si 
elles élaient réalisées, rien ne serait changé et que, demain 
comtue aujourd hui, nous aurions à déplorer le lamentable état 
physique de noire jeunesse. 


santé de 


Aujourd'hui, vous pouvez présenter un bilan de deux ans. 
Hi nous est donc possible de juger des résültats déja obtenus 
— Cest Ce que je vais essaver de faire objectivement ainsi 


que des, projets que VOUS ChVISALEeZ, 

Je vais retenir pendant quelques minutes — et je m'en excuse 
— l'attention de FAssembiée. Mais le problème est important : il 
s'agit, en effet, du sort de 10 millions de jennes de six à vingt 
ans, c'est-à-dire du quart de la population de notre pays, un 
quart qui représente tout son avenir, 
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ll fout tout d'abord nous mettre d'accord sur une vérité essen- Mais les texles ne sont pas respectés, les horaï 
aiutl Cduvcaltion pl ique ne { pas une £g\ Iinastique quel- Jiis euIVis, Quote all brevet sportii sto aire, là füc ) 

( | que l'on peut faire exécuter n'importe comment et diri- le fait passer explique sa totale inefficacité. 
| uporte qui. L'éducation physique, qui veut et qui J'ai dit, l'an dernier, lors de ia discussion du budget! 
| { donner la inté à tou et une Di che de la biologie, calion naliontile, qu'il Huportait de prendre des 
DIT Heale qui, comme telle, obéit à des règles qu'on ne urgentes pour instaler l'éducation physique à l’école 
cre=s0r J'iui rappelé que l'annee précéden'e avait été perdue 
ür encore bien d'a rl à croissance de l'être l'échéaace d'octobre 1949 arrivait. 
Jun e fait en trois stades: de zér0 à six ans, la période Nous en sommes aujourd'hui au même point: u 
d hve; de sept à qualorze ans, la période respiratoire, et de été de nouveau perdue et l'échéance d'octahre 1950 &e 
quinze à Vingt et umans, a période musculaire, H faudra done, Que va-t-on faire ? Qu'a-ton préparé pour cetle échécu 
all il lé la cro REL le l'être DuInA'l, que l'éducation phy- Je me <uis etlorcé de group l is INOVENS — assez 

que que nous appliquerons n'entrai aucun effort suscep- d'ailleurs — que le Gouvernement pourrait metlre cc 
Ubl: de nuire au développement de la fonction de Ja periode pour faire pénétrer léducation physique à l'école pi! 
par ue6s exereiees nul les où mal choisis, I faudra, ensuite, Quels sont-ils ? Le rmemeato d'éducation physique, les 
mistire | ten ŒuvI en vue d'obtenir le maximum du déve- ci mplie par le Corps en<ecignast dans les centres rés X 
loppemnent di tte fonction | d'éducation physique et sportive, le brevet sportif « 

) l'a que, eptre sept et qualorze ans, où Ja fonction livret individuel d'éducation physique et sportive et les Ps 
réspiratoire prime touts s autres, c'est évidemment en fai- : g 
ant AUX jeun un thorax et des poumons, que nous previen- 
drons le déséquhbre abdormanal et les déviations de la colonne 
vertebr 
Le probléme étant bien p vient de se demander quel 
CE jh jue , | | ol JOUHESSE, 
Ji qu NX «lis, nilraireiment à cé que l'on pourrail roire, 
e' ben que ués en période de privabion, les enfants sont nor- 
Iiaux, Le fait Dient à ce que le Français, quoi qu'on en ait dit, 
el quoi qu'en disent encore certains journaux, a le culte de 
l'énil LOU fit d'étre méde à où de voir le drame que pro- 
vVoque la maladie d'un petit enfant dans une famile, pour en 
cire ] itle 
on JSŒU à SIX ans, 1 et fant est à la période digestive et ses 
parent il donnent les soins, et irtoul l'alimentation néces- 
irt Cela iftit 
Si, partant de elle constatation réconfortante, on consulte 
Jes stat liques dt conseils de revision, on n’est pas peu sur- 
pris de voir qu'à Vingt ans, près de 40 p. 1H) des jeunes gens 
sont linpropres au service armé, Cependant, les conseils de 
revision qui font, comme dans tont’examen, nn choix par com- 
paraison, sont pa hiculiérement jiodulgents., Ce chiffre est con- 
dirme par le fait que, dans les écoles de cadres, qui représen- 
lent une sécchon, 23 p. 100 des éièves officiers sont actuelle- 
nent justiciables Ge la £gvimhastique COorreciive. 
Ainsi, dans celle pcriode de quatorze ans, mais plus spécia- 


{ 
lement dans celle qui va de sepl à quatorze &ns, les enfants, 
UOrIDAUX à six ans, ont évolué vers une déticience physique 
certaine que la pratique d'exercices phys'ques préventifs eut 
C, 
fait-on pour reméd'er à celte impréparation physique et 
£soviale et à cette déticience physique sanitaire ? 

Puisqu'on parie de budget, je qualifierai d'illogique et d'in- 
juste celui qui nous est présenté, parce qu'il sacrifie l'ensemble 
de notre jeunesse à une classe paruculiérement favorisée, 

Deux milliards de francs sont réservés chaque année à 700.000 
tleves de l'enseignement secondaire, Mais rien n'est prévu pour 
les 3 millions d'élèves de l'enseignement primaire et presque 
rien pour les jeunes de quatorze à vingt ans. 

Je ne m'élève pas contre l'importance du budget de léduca- 
lion physique de l'enseignement secondaire, mais je voudrais 
que les autres budgets fussent dotés proportionneliement. On 
ubandonnerait ainsi une politique financière qui réserve ses 
largesses à un enfant choisi sur vingt. 

Cependant, il est trop certain que nous devrions faire un gros 
effort pour ces D millions d'élèves qui fréquentent jes écoles 
primaires, puisque, arrivés normaux à l'écoie, ils vont se 
aéformer pendant Ja période de fréquentation scolaire qui cor- 
respond à i'âge de leur formation et de leur développement. 

Celle idée n'est pas le fruit d'une découverte récente. Les 
instructions de 1923 lexprimaient déjà: « L'âge de nos écoliers 
eit l'âge de la croissance et, à cet âge, tout leur avenir est en 
jeu ». 

Une vérité première qu'il importe de répéter, c'est qu'à l'âge 
scoiaire on se forme intellectue'lement, inoralement et physi- 
quemernt 

J'ai dit, l'an dernier, que lorsque les 140.000 instituteurs de 
France seraient capables d'enseigner léduealion physique à 
leurs 5 miliions d'élèves, le problème serait bien près d'être 
résolu, IL v a, à cela, une double raison: d'ordre biologique, 
puisque l’écolier est à l'époque de la formation; d'ordre social, 
parce qu'on ne retrouvera jamais 3 millions de sujets rassem- 
blés 

Cependant, les textes existent, Ts précisent qu'à l’école E 
maire, l'enseignement a un tripie but: éducation morale, phy- 
sique et intellectuelle. 

Lse instructions sont là, les horaires sont prévus, On réserve 
deux heures trente par éemaine pour léducation physique, ee 
qui serait sulflisant, On a même créé un brevet sporlif scolaire. 


| 





de rééducation physique, 
Si i'Assemblée le permet, je vais passer en revue ces 
movens. Mais, de toute facon, les uns sont inefficaces, 
mal utilisés et certains à rejeter. Leur ensemble ne 
nous conduire au but que nous nous sommes fixé: do 
la France la jeunesse saine et robuste dont eile à be<o 
L'idée du memento était bonue. Mais il aurait fallu le i 
quinze jours. Or, les instituteurs l'ont attendu dix-huit 
D'autre part, il a neftément Gépassé son but: c'est un 
compliqué; aussi estil inutilisable. 
Je citerai un seul exempe relatif à la fonction resp 
Alors qu'il est admis, je lai dit, que celle fonclion prim 
les autres entre sept et quatorze ans et que Ja vie de 
est conditionnée par la réussite de cette période, on à 


d'indiquer, dans le memento, les exercices respiratoires dans 
les tableaux d'exercices, 
Comme il y aura une seconde édition du memeato 4 ; 


lion physique, revue, corrigée, el malheureusement augine 
j espère que cette lacune sera combiée. 

Mais il oe faudra pas se contenter d'indiquer des e: es 
respiratoires. Les instituteurs ‘Sont souvent incompéter en 
matière d'éducation physique. 


M. Henri Thamier. Oh! 
M. Marceau Dupuy. Je dis: en général. 


I faut donner à tous les instituteurs les moyens de di 
presque instantanément des éducateurs pour enfants de ex 4 
qualorze ans. À 

M. Henri Thamier. C'est pourquoi M. Morice à Suppl es 
crédits destinés au perfectionnement des maîtres de Fenseisne 
ment primaire. 


M. Marceau Dupuy. 1! faut donner aux instituteurs des 1: s 


aussi simples qu'indispensables, If faut leur dire, par exernpe, 4 
que dans la respiration, on doit inspirer et expirer par le ner, : 
contrairement à ce que l'on croit généralement. IL faut, en 


méme temps, que les narines se dilatent. 

Cela semble simpie, Mais si l'on demande à des enfants de 
six à dix ans de faire des exercices respiratoires et de re-prer 3 
fortement par le nez, on s'apercoit que la plupart d'entre tax 
accoient leurs narines et qu'il n'entre pas d'air dans es por 


mons, La mensuration au périmètre thoracique mouir( l 
est resté le mème à l'inspiralion et à l'expiration. 
IL faudrait donner aussi aux maitres les moyens simjles 


efficaces qui leur permettront de voir, en quelques lists, 
la respiration s'établir correctement et les thorax s épañir. 

M. Henri Thamier, Ce n'est pas la faute des instituteur-. 

M. Marceau Dupuy. Je n'accuse pas les instituteurs. 
qu'on leur a donne de mauvais instruments. Je sais, au con 
traire, que leur bonne volonté est évidente, ils Ja manifes'eni, 
d'ailleurs, en toute occasion. 

Pour parfaire l'instruction des maitres, on a créé des centres 
d'instruction pour les instituteurs, des centres régionaux «111 
cation physique et sportive pour le corps enseignant. 


s 














Je lis, dans les renseignements que vous avez bien vou 
donner, que, l'an dernier, 3.000 instituteurs ont fait un 12 
dans ces centres. Le chiffre paraît important, mais :E fi eA 


dire qu'à ce rytiune, un instituteur sur deux aurait, au ‘015 
de sa carrière, la possibilité de faire un stage. 

Ce stage dure deux semaines, c'est-à-dire douze jours, en 
comptant les mauvaises journées d'arrivée et de depart. LE 
délai est insuffisant, et comme rythme et comme temps. 

J'ai déjà dit que le brevet sportif scolaire est ineflicace. \: 
en serez convaincus, mesdames, messieurs, lorsque vous : 
que la seule obligation qui est faîte à un élève candidil 
certificat d'études est de se présenter aux épreuves phy-iqut 
Lorsqu'il peut s'v présenter, il peut s'en aller comme 
venu. 1 n'aura pas de bonification de points s'il passe D: 427 











à 
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ment ces épreuves et, s’il les subit de manière non satisfai- Ainsi, d'ap les uitt | l ‘ t «eu nt qui 
synte ou s'il s’abstient, il ne sera frappé d'aucune sanction, auraient besoin d'et tra ; pa | \« t Ï ition 
" J'arrive au livret d'éducation physique et sportive, dont la physique et un fant sur deux s e<t récupél 
‘arution avait déjà été annoncée l'an dernier, De telles prop tions ne sont nas ’ milortante Ma | ut 

Je que réjouis qu'il n'ait pas vu le jour, En effet, faire un dernier, l'ai déjà dit que Ja mult T Lo les nt le teedu- 
Jivret avant d'établir un programme, c'est mettre Ja charrue cation phy<ique ne faisait que consa , f t le l'édura- 
devant les hcæufs, # on ph sique à l'école prit 

prends l'exemple d'un enfant qui va à une école de Que fait-on dans ces centres ? Rien de bien vant ni. de 

Pas )Iuie. Le maitre sait, dans 4 haque dis ipl lé qu il doit bien mv<tertenx Les enfants praliauent simplemen une 
Jui apprendre. Si cet enfant va à Brest, à Lille, à Strasbourg, gymnastique llective et de formation i pourrait servir de 
à Marseille où à Lyon, il ne sera pas dépaysé parce que Je base à l'éd uon physique qui devrait être pratiquée partout, 
wwramiue ctant le méme, à son arrivée 1l reprei lra ses Si te method: uit generalsee, 00 p. 100 4 lelorimations 
cities là ou il Jes avait quitiées la veille. seraulernt sSUpprinice le 10) P LONy i s resl t «d rues 

Ly éducation physique, il n'existe ni programme, ni crilere serai facilement lan es Î | phy- 
pour les examens; il est impossible de donner des notes et de | sique, oudition d'atf i in personnel 
passer des examens. Je ne Vois donc pas la nécessité d'un hautement spécialise 
dvret d'éducation physique et sportive. Nous disposo L'un mo: rés efficace pou lon i satilte 

Muis a-t-on réfléchi à la dépense qu'entrainerait F'institution à tous nos enfants, 
d'un tel livret ? I] en faudrait environ 6 millions, soit uue Pendant combien de temps refusera-ton de s'en servir ? 
dépense de pres de AU illioNs Pendant Hubien de tenmps Husseraton nos eofan letormer 

D'autre part, l'existence d'un livret suppose qu'au moins une et se résignera-t-on à repècher seulement un enfant sur deux 
fois par an, un médecin contoôlera les élèves, Le priX Imoven cents que lo iura datsses Se déformé 4 
d'un acte médical étant de 500 à 34) francs, ce seraient, non Je m'excuse d'avof si longuement d pp lle question 
pius des miiibons, mais des imill'ards que hecessilcrait cet de l'éducation phvsiq le À éco! * prim ] ui fa AlTe qua 
€xaleli QUI, de toute facon, serait mal fait. ] estme que « est sur ce po { qu | faut fa portier | entiel 

Puisqu'A n'y à pas de programme progressif, le Hvret d'édu- de nos efforts pour le plus grand bien de nos enfants et lave- 
cation physique et sportive ne peut servir que comme un nir de la jeunesse française 
coutrôle de santé. Or, je rappelle qu'il existe déjà, au minisitwe Je vais maintenant trait plus idement le sujet de l'édu- 
de l'éducation nationale, un Hvret dont l'usage donne toute cation physique dans l'enseignement ‘condaire, da l'ensele 
satisfaction et qi permet d'établir une liaison entre l'éduca- goement superieur et dans les milieux ouvriers 
teur, Ja famiile, le médéeéin traitant et un médecin spécialiste Dans l'enseignement secondaire, la p ‘ce d'un corps d@ 
gui est le médecin d'hygiène scolaire, H parait done inutile professeurs et de maitres partieuhierement compétents d'éducas 
ül réér un second livret qui ferait incontestablement double tion physique est nécessaire pour résoudre € ) ; [sro- 
eruploi avec le premier. blème, malgré lab * d'un programimne progressif et d'une 

Mais une noble émulalion gagne tous les ministises: le épreuve physique qu bacca il 
ministère de la santé, à son tour, délivre un caruet de santé, Dans lei Semen tout est à faire, le savez. 
jort bien édité, dont les quarante pages permettent d'inscrire IL sufrit po Û Mr qu nl des 
Jes résultats de nombreux examens, même sportifs. étudiants hospita ir tul Ù r au nombre 

Ainsi, les enfants sont examinés une première fois par le d'étudiants X po l nl port 
medecin d'hygiène Scoiaire qui vient dans les écoles, les pèse, ou non, 
les mesure, les vaccine, Jeux fait la cutiréaction et, au besoin, Dan nilieux 120,0 huit à 

examens vadiographiques et les analyses d'urine. Cet VINYLE aus Sont inst Jour és pl mile 
examen est eflicace, il compte vraiment, Les fiches étant liens d'adolescents, so \ 4 p: 00 
conservées, on peut actuellement contrôler l'enfant: n'importe Ainsi, 97 p. 100 d 'S ] Û tal nes 
où dans 1es quarante-huit heures. à eux-mêmes, livrés à la ru I cinéma, au cal it date 

Mais il peut survenir un médecin relevant de Ja sant . Tant que nous n'obtiendro que dl ta biables, 
publique. C'est alors une assistante sociale dépendant de ce il sera inutile de penser à la formation physique de no afro 
ministère qui va, de nouveau, fondre sur ces malheureux nesse. 
cnlunts, les repeser, Îles revacciner, les passer tous à la tois<e Je 1 1 que queiques mot ur le sport, € nvisageant 
et leur faire subir également tous les autres examens, seulement du point de vue médical Chacu L'importance 

On eslime maintenant que tout cela n'est pas suffisant et que prend le sport dans la vie moderm 
quil faut instituer un livret d'éducation physique et sportive. Je ne veux pas jeter un cri d'alarme conti tte tendance, 
Il v aurait done des médecins dépendant des Services de mais le sport, exigeant de ceux qui le pratiquent d efforts 
J'hygiène scolaire qui exaimineæont ‘es enfants, puis d'autres particulièrement intenses. il faut un contrôle médical, 1H faut 
Ieédecins relevant de la santé publique qui les visiteront de que personne ne soit autorisé à participer à des nnpelitions 
houveau, d'autres enfin, rattachés à l'éducation nationale. qui sans un examen médicai non seulement obligatoire, Inals véri- 
voudront tenir à jour les livrets d'éducation physiaue et spor- tablement réel, 

Live et qui, pour ce faire, examineront encore les enfants. Je désire vous faire une suggestion, monsiear Je secréluire 


l'ersonne ne sait, d’ailleurs, où ces médecins seront recrutés, 

comment on pourra es payer. Peu importe: on veut un livret 
d'éducation physique et sportive, 
La mesure envisagée ne satisfait ni le corps enseignant, ni 
ies parents des élèves, ni le corps médical, Tous les intéressés 
souhaitent une simplification dans les soins et dans la pape- 
rasserie, 

Je signale à la vigilance de la commission des économies 
-— Qui voulait supprimer les centres régionaux d'éducation 
physique et sportive dont a parlé M, Fauvel, et qui rendent 
de si grands Services — qu'il est possible de récupérer qnel- 
centaines de millions mal utilisés en réorganisant des 
services dispersés entre plusieurs ministères ou au sein d'un 
inéme département. 

J'arrive aux centres d'éducation physique. Les chiffres fournis 
par le Gouvernement n'ont pas laissé de m'inquiéter. 

On annonce que, l'an dernier, il a été admis dans les centres 
de rééducation physique 25.000 élèves justiciables d'une gvm- 
nastique corrective et qu'on en a récupéré 13.000, Ces chiffres 
Sont inportants, Mais il faut considérer l’ensemble. Vos chiffres 
donnent 25 p. 100, ce qui ferait, sur les 5 millions d'élèves 
fréquentant l’école primaire, 1.250.000 élèves avant besoin 
de gymnastique corrective. 

Vous me permettrez de maintenir mes chiffres, fondés sur les 
Slatistiques des conseils de revision et qui serrent de plus 
près Ja vérité, soit 50 p. 109, étant donné surtout qu’à l’âge 
Scolaire les déformations sont plus nombreuses qu'à l'âge 
du conseil de revision, puisque, vous le savez, au moment de la 
puberté, de nombreuses déformations et dévialions se gués 
Tisscut toutes seules, sans traitement, 


ques 





d'Etat: je vois la solution de l'examen médico-sportif par lhye 
giéne aire 
Vous savez que les services de lhvgiène scolaire ont 


pied un controle médical de suquel, je lai dit ce 


écohers 


matin, l'Académie de médecine à remdu so!'ennellement hoin- 
image en septembre 199, 
l'hygiène scolaire pourrait faire ce contrôle, I faut que 


l'intéressé puisse aller au centre 

vait au chef-lieu de canton et où l'examen 
de I£ jeun: en dépend pour une bonne part, Nous voyons 
trop de cas de surmenage, de lésions cardiaques, de lésions pul- 
monaires, de graves et même quelquefois mortelles, 


Ainsi, du rapide examen auquel je viens de me livrer, ik 
L 


médico-sporUf qui se trouves 


aurait lieu. La santé 


biéssures 


ressort que nous attendons encore que le publics 


veuillent bien se pencher sur l'enfant et lui donner ce dout i 
a le plus grand besoin, la santé, 


Que faut-il faire pour cela ? H faudrait 


POUVOIrs 


tplement oue er 


la valeur de Féduration physique en tant que moven de dévae 
loppeme it et de perfectionnement de la jeunesse et de l'être 
humain. I faudrait que du ministre à l'instituteur, chacun soit 
persuadé que la formation physique de notre jeunesse est une 


sa réalisation est possible. 
| peu ou de rien cé 
fumée, des! 


pour des 


impérieuse nécessité et que 

Par contre, il ne faut pas être satisfait de 
présenter, je dirai presque comme des écrans de 
bilans qui se r: guliérement  alarmants 
esprits avertis. 

IL semble aussi que quelques arbres cachent la forêt, Pour ne 
pas voir que tout se tient dans le domaine de l'éducation phy- 
sique, de la jeunesse et des sports, on continue à construire 


élent! 4 


sur le sable et on s'étonne de n'avoir que des résullals décgs 
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vi! bonne foi et la meilleure bonne volonté le conférences, de chefs de travaux, d’assistants, Une pi e 
(] ° le | et } \ourra en êèlre autrement tranche de 50 postes avait été promise pour 1%, Des 
tan! " à] \ La vriorité au détriment de l'éducation iérations financières l'ont fait écarter du budget. 
pl f ( | : Cependant, nous ne pourrons pas différer indétiniment 

dir ] [ enti0 Doll construire de 4 'éanieut in Néceésalre de nos facultés, si nous voulons a 
] i ' | modes lle de gvim tue enseignement supérieur conserve Sa valeur et si fi 

| i tle tra ( éeulier eu toutes té, En refusant de Je transformer, nous ne le conse: 
; pas tel qu'il était dans le passé, nous le condamners à 

C4 hs nef h t les bœufs! relarder eur une évolution qui est celle de la science e 

Pour p la faut troupes, Qui foucra la cen- l'esprit humain Jui-mème. 
reed el Vous ne forimez pas d'athletes ? Et si vous lout a été dit déja, et je ne le redirai pas, sur l'étit de 
] 4 1 i | l ‘ « ph | Hniment forme- nos laboratoires et sur l'insuffisance de leurs dotations 
1 the La persistance d'une telle situation procède, elle aussi, d'ure 

le ble \ t très Hément: édu méconnaieance des Caractères de la science moderne, On à 
l \ ph bord. si ehsuit pu dire, pour <e consoler, qu'après tout, le meilleur Jaboi e 

HO faut qu'a quinzi elhifant it droit. sain, qu'il ait du savant est encore son intelligense, C'est vrai en ce ; 
| PE l'eff ( e la diguilé corporelie, Nous devons que S'il n'y avait pas d'abord cesui-là, il n'y en aueut S 
leruts tal d'autre, 

A ce moment-] tons Jes problemes se résoudront d'eux- Mais c'est, en revanche, un des traite essentiel de la scierie 
TPE \ ‘ ] | routes de France les garcons et mtemporaine que celte l'aison intime qui Sy est étihie 
l lilles portant leu ie et se retrou@ant le soir dans les entre les recherches spéculalives les plus abstraites en le 
auberg Gl1t} (] raieut devenues {rop petites, rence, méêine les plus arbitraires et les expériences de labo 

Le il portifs verruient alors ces jeunes désireux de ratoire les pius précises et les plus concrètes, 
conserver ef de developper ( bien inestimable dont ils auraient Nous avons fait dans notre Pays, depuis la libération in 
app | lé physique et morale. effort considérable d'équipement inaustriel dans le domaine 

Parmi Ja m lude d'uthletes affirmés, nous trouverions sans de la production. Ce fut sans doute une erreur trés grave de 
peine du tous les sports des représentants qualifiés, capables ne pas comprendre dans cet effort l'équipement de nos lib. 
d'etre opp X champions des autres pays. ratoires de recherches. Si cette erreur ne devait pas être rap 

Entiu, et it, l'homme de demain aurait une capacité dement réparée, eie pourrait être fatale à Ja“srience francu se, 
de production plus grande, une Vitalité plus élevée, une plus et les conséquences ne tarderaient pas à se faire sentir dans 
£lande r prituelle el rporelle, en un mot une force le domaine inème des techniques. 
sociale à Sans doute, il faut reconnaître que les maîtres de lens<ei. 

Voilà, mesdames, messieurs, la haute tâche, Ja tâche exal gnement supérieur font tout ce qu'ils peuvent pour eupplier 
lante que ous devons accomplir, Je suis persuadé que, pour par leur haute valeur et leur dévouement à des dotations but 
Ja réaliser, PAssermblée nationale Sera unanime. gétaires insuffisantes, Mais celte suppléance a des Jimtes 
\u I su è Nous “ia France acceplera, pour ses enfants, infranchisswbles et un tel effort ne eaurait étre indéfiniment 
de faire les efforts elles sacrifices que nous Jui demanderons. soutenu. 

La hépuhiique, elle, veillera à ce que tous en bénéficient, I faut craindre que les meillenrs méèmee finissent par se 


qu | (| soient leur condition. \Wpplaudisst ments à qauche, 


uu centre et a droit 


Mme la présidente, LA parole et à M, Marcel Cartier, 

M, Marcel Cartier, Mes chers collègues, chacun <s'accoi le, 
depuis es es dCja, à reconnaitre qu'un jimmense effort 
S lhpost h faveur de l'enseignement Supérieur, si nous vou- 
lons simplement le maititenir au niveau qui Jui à valu, jusqu'à 
present, une repitalion meritee. 

Aussi, regretlons-nous Vivement que la rigueur des néces- 
Sites noires conduise, une fois de plus, à ajourner l'amorce 
d'une transformation qu'il ne Saurait, Sans aucun doute, être 
question d'opcrer d'un Seul coup, mais qu'on ne saurait, non 
plu . sans danger différer d’innée en année. 

Quelles que soient los augmentations de crédits consenties 
dans le présent budget, devant ce que vous appeliez, il y a 


deux ans, inonsiour le ministre, « lénormité des besoins », 
Toit ° POivOons cons lérer ces améhagements que comme 
destinés font just à Inatntens ue organisation existante et 
encore, Fefficacité de pareilles mesures conservatoires est peut- 
être bien, en partie, une illusion, 

| n'est pas certain, en effet, que, du fait de ces atermoie- 
Ments, notre enseignement supérieur ne connaisse pas déjà 
une lente mais certaine dégradation. 


Je désire brièvement vous dire, à cet égard, quelles sont 
les inquetudes que fn IS Cprouvons en ce QUI Concerne à Ja 
fois le worsonnel, les Hlüboratoires et laide qui est apporlee 
aux étudiants de nos facultés, 

Nous savons tons qu'à mesure que les recherches, en se spé- 
cialisant, étendent nos connaissances, Ja transmission du Savoir 
acquis et Finitiation des jeunes à la recherche se compliqnent 
Aussi, l'enseignement magistral tel qu'il était 
OPUS | v a quelque cinquante ans, dans les facultés 
n'est pl iujourd'hui sutfisant, Pour être efficace, il a besoin 
d'être préperé, I a Eosoin d'être complété aussi par des tra- 
VOX de toutes sortes qui sont la tâche propre des assistants, 
des maitres de conférences, des chefs de travaux. 

Si, depuis longlempe, on à compris ces caractères nouveaux 
de Ja recherche scientifique contemporaine, nous n'avons pas 
encore fait l'effort nécessaire pour y adapter l'organisation 
de notre enseignement supérieur. 

Pendant quarante-cing ans, il n'y a pas eu ou à peu près 
de créations de postes dans les facultés, 

Après la libération, on a bien essayé d'en créer, mais Îles 
réalisations furent trés insuftisantes, Pour mettre notre enéei- 
guement supérieur au niveau de celui des autres nations, 


Fu 
Jl est apparu comme indispensable de créer, chaque annee, 


Heress ii otre hf 


pendant quatre ans, au noins 20 postes nouveaux non pas 
due posles de professeurs litulaires, mais des postes de maitres 





décourager le jour où ils auront le sentiment qu'il nv à put 
pour eux d'espoir de travaiiler dans des conditions plus fuvo- 
rables que celles qui leur sont faites, 

En ce qui concerne l'aide apportée aux étudiants, je désire 
borner mes olrervatione aux cités universitaires et, d'une 
facon plus spéciale, À la Cité universitaite de Paris pour 
laquelle Le budget comporte une subvention de 50 millions de 
francs, 

L'Etat est le bienfaiteur de cette institution, mais il éemble 
qu'il n'at qu'un droii de regard très limité sur ce qui <Yy 
passe et un droit de contrôle pius limité encore, 

Les milieux étudiants connaissent tous la situation larmene 
table du restaurant de la Cité universitaire de Paris, 

Un contrôleur financier a, paraît-il, été chargé. lan derner, 
d'en examiner Ja gestion. Un rapport a été établi. Qu'est 
devenu ? 

I} ne paraît pas, en tout cas, qu'il ait été suivi d'auvune 
amélioration, du moins en ce qui concerne les répas Servis. 

La Cité universitaire de Paris, par suite de la dureté des 
tempe, connait cormme toutes les institutions de ce genre, 164 
difficultés financières, mais son conseil d'administration semble 
vouloir les résoudre dans des directions que nous ne Saut 015 
approuver et qui paraissent aller à l'encontre de l'esprit Inerne 
et du rôle de l'institution. 

Au début de cette année, le conseil d'administration a décidé 
que les étudiants habitant la Cité seraient congédiés pendant Ja 
période des Vacances, c'est-à-dire du 14 juillet au 20 seplemnre, 
afin qu'on puisse, à leur place, héberger des étrangers qui 
paveraient un prix élevé, cela afin de procurer à la Cité les 
ressources financières indispensables à l'équilibre de -01 
budget. 

En avril 1950, monsieur le ministre, vous avez été sai<i de 
l'affaire et vous êtes intervenu auprès de M. Pautry, président 
du conseil d'administration, On vous a donné quelques apaists 
ments, mais ces derniers sont loin d’ètre satisfaisants, car on 
vous à répondu que les étudiants seraient autorisés à demeurer, 
à la Cité pendant les vacances, à condition de payer, pendant 
cette période, un loyer de 6.000 franes par mois. Les indigents, 
ajoutait-on, pourraient compter sur une subvention du fois 
d'aide sociale. 

Malgré cela, nous pensons que c’est le rôle même de la Cité 
qui paraît méconnu par de telles dispositions. Elle n'est pas 
faite, par destination, pour servir d'hôtel susceptible d'apporter 
des bénéfices importants en logeant des étrangers pendant e4 
vacances, Elle est faite pour venir en aide à certains étudia 
dignes d'intérêt en raison de leur situation de famille ou des 
succès de leur scolarité. 

Il est clair que le 14 juillet ne marque pas pour tout le moe 
la fin de l’année scolaire, la fin des examens et des concoutse 
Certüines catégories d'étudiants, tels les étudiants en médecinée 
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Jes externes des hôpitaux, par exermp'e, n'ont qu'un mois de 
congé par an. Des étudiants préparent lexternat et linternat 
des hôpitaux, concours qui ont Heu en octobre-décembre., Hs 
ont déjà besoin de travailler pendant la peri ide des grandes 
vacances, Certains étudiants aussi sont obligés de rester à Paris, 
re qu'ils n'ont pas les movens d'aller passer les vacances 
ailleum, parce qu'ils n'ont pas de famille ou parce que leur 
famille habite Ja France d'outre-mer. 

Oue les chambres qui peuvent être rendues libres soient 


pendant la période des vacances, louces à des étrangers, soit. 
Mais il ne saurait Ctre question de prendre des mesures qui 
contraignent les étudiants à abandonner leurs chambres pour 
qu on puisse les louer à des étrangers, 


ce sont là deux politiques qui sont absolument différentes. 
Plus récemment, le conseil d'administration a adressé aux 
sésilants une note dans laquelle il les avise que ceux qui sont 
eutrés à la Cité avant le 1% octobre 1946. c'est-à-dire depuis 
pus de quatre ans, devront Ja quitter à la fin de la présente 
ée scolaire. Le motif indiqué pour justifier une telle déci- 
sion n6 laisse pas d'èlre inquiétant, car il est ainsi libellé : 
Etant donné qu'il y a, pour les chambres de la Cité, environ 
quinze fois plus de demandes que do places, il est essentiel 
ssurer un roulement qui en assure le bénéfice au plus grand 
mubre possible d'étudiants », 
\ce compte, et si l'on ve@t répartir équ'ifablement, par rou- 
lement entre tous les étudiants. les avantages d'un séjour à 
Ja Cité, il faudra peut-être, en fin de compte, limiter le séjout 
de chacun à six mois pendant Ja durée de sa scolarité, 

‘est là, une fois de plus, méconnailre absolument le rôle de 
la Cité, IL est essentiel, bien entendu, que les étudiants ne 
demeurent pas à la cité univereitaire pus longtemps que de 
he-coin, ni lorsqu'ils ne réunissent plus les conditions qui ont 
justitié Jeur admission. Mais 09 ne saurait admettre que, pour 
@æ-ures un roulement, ceux qui réunissent les conditions 
requises ne puissent v demeurer pendant la durée normale de 
leurs études, 

Celle durée de quatre ans fixée pour tout le monde est arbi- 
ture et injuste, Un séjour maximum de quatre ans, cela repré- 
sente, pour l'étudiant qui veut préparer une licence, Ja durée 
dun séjour normal, Mais, pour un étudiant en médecine dont 
ju ecolarité se poursuit su: Sept années, cela représente un pet 
plus de la moitié de la durée des études normales, 

y a peut-être lieu de reviser les situations acquises, mais il 
dit être entendu que Fétudiant qui réunit les comditions exi- 
gées pour son admission doit pouvoir être hébergé à la Cité 
voiversitaire pendant la durée oormale de ses études. 

Réaiser l'équilibre budgétaire est une préoccupation qui ne 
saurait être étrangère au conseil d'administration de Ja Cité 
universitaire, mas il n'est pas sûr que, sur ce poiat, il fasse 
tout son devoir. 

Cet équilibre budgétaire serait peut-être plus facile à assurer 
ei certains directeurs de fondation ne faisaient exécuter, à leur 
arrivée, des travaux parfois considérables pour aménager leurs 
appotements personnels où pour les agrandir, Cet équiibre 
serait sans doute moins précaire si le personnel administrauf 
avait, Là aussi, subi une inflation assez considérable. 

I se peut que la conception sur laqueiïle était fondée l'organi- 
Salion de Ja Cité universitaire ait fat son temps et que, par 
suite du changement des circon<s'ances économiques, il faille 
envisager une organisation nouvelle, 

Dins cette organisation, FEtat serai! appelé sans doute à con- 
tibuer plus largement encore à l'administration et au finance- 
meut des frais de la Cité, mais il devrait, en revanche, obtenir 
un droit de regard et de contrôle sur ce qui s'v pase, afin 
d'être assuré que l'administration ne conçoit pas la Cité uni- 
versitaire autrement que la concevaient ceux qui en ont été 
les initiateurs et les fondateurs. 

Telles sont, monsieur le ministre, les queïques brèves remar- 
jus que je voulais vous présenter sûr la situation de notre 
enseignement supérieur, Je sais que nos préoccupations sont 
Jes vôtres, I nous reste à <ouhailer que vous avez la chance 
d'obtenir de vos collègues du Gouvernement les moyens néces- 
Stires pous assurer la haute mission dont vous êtes chargé. 
(ipplaudissements à ganche el au contre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Monsieur le ministre, vous ne vous éton- 
herez pas si, du haut de cett8 tribune, une fois de plus, je 
vous demande instamment de déposer le projet de réforme 
de l'enseignement que nous vous avons réclimé jusqu'ici 
avec une insistance parfois excessive, je le reconnais volon- 
liers, 

Je vous dis tout de suite, si vous aviez à ce sujet quelque 
inquiétude ee soir, que nous ne recommencerons pas celle 


‘année l'opération: que: nous avions tentée l'an dermeér, parce 


Qu'il y à eu depuis un élément nouveau. Nous vous avions, 
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en effet, quelque peu mis en demeure di déposer un texte 
el nous Sommes obligés de reco tre que vous \ fuit 
l'effurt nécessaire POUF HBUTIE Un projet 

Nous savons, par ailleurs, que si le projet réforme de 
l'ense ighement n'est pts it }ont l'hiui ue po EE " tirant 
de 1] \ssemblce, ce nest plus vous qu Hiotis Pol Hiodis CII 
prendre, Nous vous en donnons te bi \o tie 

Mais permettez-moi, après M. Marcel Carl ( prenant 
prétexte de Ja situation d l'enseignement supérieut de 
Fedæanier à HHOHINX Call l'accélération des LrAV AUX Le ouvers 
conseils qui sont chargés d'examiner ce projet, car, que vou 
le vouliez on non, il est maintenant en circulation et. de 
lait, il a provoqut des réactions telle que nous dev Ci 
mis en mesure de nous expliquer et de prend i Suti sujet, 
chacun en ce qui nous concerne, nos responsabilite 

Ayant eu l'o ision, celle annce ue prendre conta | vec 
differentes universités de province, j'ai pu constater que les 
milieux universitaires attendent avec une certaines lnpa- 
tience le dépôt et la discussion de ce texte, Une v\érituble 
inquiétude est née à ce propos qui fait que, désormai les 
intéressés ne travailleront plus convenablement tant qu'ils 
ne sauront pas le sort QUI Leur « t reservt 

Cette inquiétude est ‘absolument légitime et je dois dire 
qu'en fout état de cause elle existerait l 


Elle s'est simplement 
cristallisée lorsqu'ont été présentées des propositions concrètes, 
Nous en avons eu des échos, par exemple, en ce qui concerne 
la situation faite aux grands établissements d'enseignément 
superieur. 

Je ne veux pas aujourd'hui prendre position sur le fond 
J'entends Simplement poser le probléme. Sans doute v atal 


des situations acquises dout on cher he à assurer le maintien 
D'anciens élèves de grandes écoles tiennent, bien sûr, à 
défendre les établissements qui les ont formés, el je suis bien 
obligé de dire que ce probléme a été traité trop hätivement, 
Sinon pair vous personnellement, monsieur le ministre tout 
au moins par les services qui sont à Forigine de votre avant 
projet. 

I y a conflit —— et nous le comprenons parfaitement — 
entre deux positions: celle du ministre de Feducation natio- 
nale qui est chargé — et c'est normal — de dispenser la 


cultui À ct celle ds s différents di partements charge ue l'applt- 
Calion. 

En effet, S'il y à une culture (héorique, iv a aussi lappli 
cation de cette culture à Ja pratique, que ce soit dans fe 
domaine de l'agriculture, où dans certains secteurs jindus- 
triels. I faut bien, à un certain endroit, tracer là frontière 
entre ces deux domaines, 

En tout cas, vous avez posé le probléme. Je erois qu'il 
ne faudrait pas le laisser sans solution pendant de trop 
nombreuses années et j'émets Je vou que nous soyons Saisis, 
à une date suffisamment prochaine, du projel de relorme 
de l'enseignement pour que les situations sotent définies et 
que les intéressés connaissent le sort qui leur est réservé, 

Mais, en tout élat de cause, je le répète, l'inquiétude régne- 
rait dans les milieux universitaires. Le fait à suffisamment été 
souligné, tant dans le rapport du rapporteur spécial de la 
cominission des finances que dans l'exposé que nous venons 
d'entendre, pour que je suis dispens d'insister longuement 
sur ce polnt. 

Toutefois, je me suis livré à une étude très sommaire, mas 
qui me setmble assez instructive, Cette étude à consisté à corne 
parer, du point de vue de l'enseignement supérieur universi- 
taire, au sens, en quelque sorte, restreint du mot, Fi situation 
du début de ce siècle à Ja situation presente, 

Que constatons-nous, an point de vue des effectifs de notre 
enseignement supérieur ? En bref, on peut dire que les effectifs 
des étudiants en médecine ont crû dans la proportion de un à 
quatre; les effectifs des facultés de droit dans la proportion 
de un à dix et ceux des facultés des lettres et des sciences 
dans la proportion à un à dix-sept ou dix-huit, 

Il suffit de penser, se référant à ces chiffres, aux conditions 
matérielles de l'enseignement et au nombre du personnel enset- 
gnant pour comprendre les raisons de l'inquiétude dont J'ai 
parle. 

Une visite, même sommaire, dans nos facultés de droit, par 
exemple, vous montrera le drame des locaux et des professeurs, 
Un dixième seulement des élèves des facultés de droit peuvent 
matérrellement assister aux cours et nous ne sornmies pus prés 
de voir la fin de ce drame. 

Je tiens à insister sur un autre point. Je n étudierai pas dans 
le détail les conséquences de cet afflix massif d'étudiants dans 
les facultés, bieh que du point de vue social, des remarques 
intéressantes soient à faire à ce sujet. J'ai essayé de connaitre 
les résultats des études effectnées dans ces conditions et les 
quelques comparaisons que j'ai pu faire sont également révéhi- 
trices, 
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En effet e nombre des étudiants en lettres a été multiplié 
Pi M), le nombre de diplômes de licences de lettres délivrés 
r nent l'en \ernent IperTIeUr n'a gueére 
‘ ltiplié que | . le nombre de diplomes de licences 
‘ ’ [ i } pe 1 pl pui quadruplé el le nombre des 
dinlon | ent \ droit a simplement doublé 

N | ra tre un certain abaissement du 
j 6] M il prend, à mon sens, toute sa 

I ivestirat s dans les études 
{ HIVEAN | CIOVE, 1S nstder( s le nomdre de Ceux 
œui tteignel onunet de la culture. En effet, ceux qui, à 
! dent pl ment | ilture dispensée par notre 
’ él qu {teisnent les diplômes 
x ! {) yucile tutat fa | US €h ce qui 

‘ { 1 dat Ti IHIVET 
| ttrt le di] il délivrés 
est à | ( début pour le doctorat 
F | tri li ie le répète, 
le ' [A ( ] ot f p! levé, Quant 
| ! | en à | est [1 il pres 

| t en 

Ohuelle est | fication de cetle constatation 
qu \ | reievel }| a, bien | d'une part, des 
calist ) ù cet élat de fait. Elles tiennent à la situation 
“le etai fl lont on vient de parler et dont AT ils Qu on 
parlera en il est cer \ que la préparation d’une thèse 
de doct: [l ect te de t nombreuses années de travail et 
des mo matérie dont ne disposent plus les étudiants, 
en raison d ba ment du niveau dé vie des classes les 
| lus fortunces d ociété, l el , Où presque, qui. actuelle- 
! peu ler Jeu enfants à lenseisnement 

! | H, 

Mais ce n'est pas là la seule raison. Le drame profond qu'il 
couvent de onuligner dar notre enseligneinent superieur, c'est 
qu'un doctorat en France n'est plus iitéressant à préparer, car 
le temps n'est plus où l'on pouvait rechercher les diplômes 
universitaires pour la culture elle ième, I faut maintenant 
pouser aux résullats pratiques et les postes qui sont offerts aux 
docteur « ettre et aux docteurs és sciences, se résument 
presqu ix seuls postes de l'enseignement supérieur, de sorte 
ue li tourHhol en rond si je puis ainsi dire. 


Le nombre des chaires de l'enseignement supérieur n'est pas 
augrnenté et, pur voie de conséquence, le nombre des thèses 
le doctorat est resté stationnaire. Cet état de choses détermine 
une véritable stérilisation de notre haute culture, Ce fait est 
liés grave, car si lon compare notre situation à celle d'autres 
pays voisins du nôtre, on constate que la leur, loin d'ètre mer- 
veilleuse cependant, est, à ce point de vue, bien supérieure 
à ln nôtre. Aussi conviendraitil, à mon avis, de revenir sur la 
décision qui, si mes renseignements sont exacts, à élé prise par 
Vos services, monsieur le ministre, de ne plus même accorder 
une rémunération supplémentaire aux professeurs du second 
degré qui préparent une these de doctorat, 

Certes, ce sont toujours des augmentations de crédit que 
nous réclamons dans ce domaine. Nous en parlons depuis 
quelques semaines dans cette enceinte et vous ne serez pas 
clonné si j'insiste encore Sur ce point, 

I y aurait lieu de reviser la dotation des postes budgétaires 
qui permettent l'impression des thèses, C'est une affaire de 
quelques dizaines de millions, Cetle année, des crédits s’élevant 
à 20 millions sont inscrits, à cet effet, au budget de l’éduca- 
tion nationale et l'on peut obtenir l'aide de quelques autres 
départements ministériels, soit du centre national de la recherche 
cientitique, soit des départements techniques correspondant 
aux thèses préparées, Il pourrait être trouvé une solution 
d'ensemble à cette question qui est grave et dont nous devons 
Hous pre o0x upré ù 

On pourrait se demander si le nombre restreint de candidats 
aux diplômes du doctorat correspond à une diminution de 
l'appétit de savoir et de culture de notre jeunesse. Je ne le 
pense pas, car il n'y a pas tellement longtemps encore 
j'étais en contact avec elle et je sais quelles sont ses aspira- 
lions. Fneore faut-il que la culture acquise ait une utilité et que 
nous fassions en sorte que, dans notre société, ceux qui tra- 
vaillent aient Ja place qu'ils méritent. Nous ne pouvons évidem- 
ment trailer ce grave problème dans son ensemble ce soir. 
Nous l'évoquerons avec plus d'ampleur lorsque nous examime- 
rons la réforme de l'enseignement. Mais, de ce point de vue, 
une lourde responsabilité nous incombe à tous. 

I faut débyider cet abcès, il y va de l'avenir de l'intelligence 
[raneuise, 

H n'y a de débouchés, ni pour les docteurs ès sciences, ni 


pour les docteurs ès letires: ceux des docteurs en droit sont 


peu noinbreux pare que la licence ouvre pratiquement l'accès 
JuxX metues silusticns dans Ja plupart des cas. 
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Peut-être aurions-nous intérêt à revoir cette questio $ 
débouchés, et ceci me conduit à rechercher si, véritablen. : 
notre enseignement supérieur est bien adapté à la <h 
so‘iale actuelle, <ur le plan intérieur el sur Je plan ext: 

Sur le plan extérieur, bien sûr, je toucherais un don 
qui n'est pas le vôtre, monsieur Je ministre, car tout cc \ 
concerne Fexpansion culturelle de Ha Fraree à léth 
regarde un de vos collègues, Je le regrette d'ailleurs, Je 
qu'il v aurait lieu d'établir une coordination plus étroite 
votre département ministériel et celui des affaires étra 8 
SUIS Ce rapport. 

Je suis bien obligé de constater, en tout cas, que cer 
pays aussi pauvres que le nôtre ont mieux que nous com: 

robléme, Je pense, en particulier, aux efforts que fait 

ement l'Angleterre pour maintenir son influence dans les } 


du Moyen-Orient, Que pouvons-nous mettre en regard ? | 
erand chose, En Angleterre, on atlribue: des bourses 

le montant représente — <i je suis bien renseigné — qui 

10 mil} de francs pour iuciler des étudiants de cette rés 

à venir s'unprégner de la culture anglaise dans Ies univeï 5 


anglaises. 

Je le répète, nous n'avons rien de comparable chez 1 
t pourtant notre influence dans ces pays a été grande 
e passé, Nous gagnerions à ce qu'elle y redevienne ce qi 
a cté, et elle le pourrait d'autant plus qu'elle n'y à pas 6h 
complétement disparu. 

larlant d'autres régions du monde, l'Amérique latine, 
exemple, où j'ai eu l'occasion de prendre quelques contart 
pourrais faire Les rièmes constatations, Mais, encore une 
je insiste pas, puisque dans la structure ministérielle act 
Ion Inlervéntion s'adresserait à un autre que vous-méne, 
monsieur le ministre, 

Par contre, je m'attarderai davantage <ur l'aspect inté 
de la question. Sans vouloir épuiser le débat, jui le droit de 
traduire à cette tribune les regrets, que l'on recueille un | 
partout, que provoque linadaptation de notre enseignen 
supérieur aux conditions sociales dans tous les domaines. 

Je ne parlerai que brièvement de la médecine, I v ain 
toutefois beaucoup à dire à ce sujet. Vous-savez, par les expe- 
riences antérieures, la peine que nous avons dans cette As<ern- 
blée à obtenir la eréalion de chaires nouvelles correspond 
aux techniques nouvelles. 

La réforme indispensable des études de droit appellerait nn 
long examen, Le droit qu'on enseigr'e dans nos faeultés e:t 
tres peu différent de celui qui faisait Ia matière des cours il 
Y à cinquante, voire cent ans. Pourtant notre législation, 
serait-ce que sur le plan social, s'est singulièrement transforme 
dans l'intervalle. 

Combien y a-t-il, en France, de chaires de facultés de droit 
où l’on enseigne Ha législation. de Ja sécurité 


{ 
! 
1 


[e 


sociale, cette 
législation que je connais bien, ce qui explique peut-être ne 
PRES un peu particulière chez moi, qui pénètre durs 
a vie quotidienne de tous les Français et sur laquelle courent 
tellement de pr'jugés ? 

Si elle ne fait Fobjet d'études généralisées, ni dans l'enser- 
gnement supérieur, ni dans l'enseighement du second degré, 
hi dans l'enseignement du premier degré, comment voulez-vous 
que la population en ait ur.e connaissance précise et se libere 
des préjugés répandus ? Deux chaires seulement, je crois, pour 


l'ensenihle du pays, comportent un tel enseignement, Cet 
vraiment peu! Encore ne suis-je pas sûr qu'il s'agisse de chaires 
d'Etat! 

Passant aux autres facultés — facultés des lettres, facul- 


tés des sciences — on est conduit aux mêmes constatations. 

Les progrès scientifiques, depuis cinquante ans, se sont peut- 
être traduits, à l'université de Paris, par la création d'un 
certain nombre de chaires, Hs n'ont pas déterminé Ja tran 


1 


formation nécessaire dans les programmes de licence, Et cet 
seulement dans les grandes chaires que l'on peut recuei r 
le résultat des progrès scientifiques. Dans les universités 
province, surtout dans les plus modestes, on vit un peu troh, 
au point de vue scientifique, comme ji y à Cinquante ou cent 
ans. 

C'est grave si l’on songe qu'il faudrait faire de ces universités 


de province — on le réclame un peu partout et cela «4 
répondre à un besoin réel — des foyers de vie intellectucl'e 
dont le défaut se fait tellement sentir en dehors de Paris. 

J'ai regretté, tout à l'heure, le manque de débouchés po 
les étudiants qui sont parvenus au sommet des études supre- 
rieures, Cela me couduit une fois de plus — chaque année j Y 
reviens — à poser le problème de la recherche scieutifique. 

IL est inquiétant — on l'a dit à de multiples reprises — (12 
dans le budget national ! p. 100 seulement environ des 1:-- 
sources soit affecté aux offices de la recherche scientifique (> 
17 départements ministériels qui comportent de tels organisme. 

Savez-vous que FAngleterre — je la prends, toujours come 
base de comparaison, pour éviter toute diversion politiaue tt 
parce que sa situation est comparable à la nôtre — consa ré 


" 
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ASSEMBELEE  NATIONAEI 
\ 6 p. 100 de ses credits budgétaires à la seule recherche 
ügique publique ? Et je me garde d'aborder Le problème 
, recherche privée, au litre de laquelle HE 4 aurait aussi 
{ ment à dire. 
\ cet egard encore j'ai le droit de regretter que, depuis 
ques innées, on nant fait que res peu de progres je 
T rinine personne, Je constate sttupictment quant au 
vo to des crédits. 


Je connais bien, monsieur le ministre, les difficultés que vous 
: vez à sauvegarder ce qui peut l'être dins Fimmensité des 
bé so <. Je suis tout de mème en droit de noter que certains 
voblèmes puremeat techniques pourraient être résolus sans 
nil en coûte rien, ne Serait-ce que celui du statut du cher- 
ir. Car les chercheurs de notre Contre national de la recher 
ent tique he savent 5aS éhcore quel avenir leur est 
resorvé et c'est fort grave. IE est à pen p'ès impossible À un 
en connaissance ue Cause, 
vers cette Carriére, 

Eu voici un exemple récent : un de mes anciens élèves, 
avant présenté un diplotne d'études supérieures que ses pro- 
{soeurs ont bien voulu qualitier de remarquable, «x été ensuite 
juterrogé par le président du Jurv. 

— (ue ferez-vous plus tard ? 
voudrais être chercheur. 

chercheur ? Dans nne dis“ipline purement mathématique ? 
Mais VOUS D'Y pensez pas! Commencez done par préparer 
l'asrégation ! + 


L'agrégation donne Je droit d'enseigner dans les Ivetes et, 


1 
l 
{ 
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d'engager ses disciples à se 


quil on a pris cette Voie, vous savez bien que, sauf exception, 
ou et perdu pour la recherche théorique, Lorsqu'on s'est éloi- 
eue de Paris pendant queiques années pour enseigner Les rndi- 


ments aux elèves de sixièm', de cinquième, voire de première, 
il est difliviie, ensuite, de se remettre dans l'atmosphère de la 
her-he, 

Voilà un problème qu'il faut résoudre et rapidement. Vous le 
pouvez maintenant que la structure du Centre national de la 
recherche scientifique est. je pense, préc.sément fixée, que son 
caractère est suffisamment démocratisé, que les remous qui se 
sont produits autour de Qui, ces d'rnièéres années, n'ont plus 
aiune raison de se produire, 

certes, 1 y a d’autres solutions à trouver, L'étern:lle question 
financiere, notamment, fait que cette année, alors qu'un millier 


euviron de candidatures à des bourses de recherches se sont 
minfestées, dont %0 mérilaient d'être retenues, d'après les 
miuilres eux-mêmes, 00 bourses seulement ont pu èlre accor- 


dees, soit done une proportion de 10 p. 100, 

Cet un prob'ème de crédits — un de plus — je le veux bien. 
Mis, vous savez que, dans ce domaine, vous pourrez toujours 
sur noire appui maximum. Car nous aurons ainsi Je 
bnent de travailler vraiment pour l'avenir du pays. 
(lpplaudissements au centre el sur plusieurs bancs à gauche 


Mme la présidente. La parole est à M. Médecin. 


M. Jean Médecin. Mesdames, messieurs, j'évoquerai très 
Tipidement devant vous Ja question des constructions scolaires, 
hou pas pour dresser un bilan de nos besoins ni une sorte de 
progrannne qu'il appartient au Gouvernement de nous pro- 
poser, tnais simplement pour faire entendre Les doléances des 
udtuinistrateurs communaux. 

Ceux-ci se plaignent à juste titre qu'une procédure adminis- 
Hative longue et compliquée paralvse leurs efforts, anmihile 
les volontés, n'ayant pour résultat que de prolonger jnntile- 


men! des formalités qui pourraient ètre grandement simpli- 


Compter 


sel 


\ous savez que Si, juridiquement, les communes sont fro- 
p'icluires des établissements d'enseignement primaire, si elles 
vit l'initiative des travaux, elles ne peuvent cependant exé- 
cuter leurs prajets que dans la mesure où les dossicrs étudiés 
el mis au point ont été contrôlés par toute une série de com- 
issions, de comités, avant d'être définitivement agréés par 
le ministere de l'éducation nationale, dont l'autorisation s'agré- 
mentera d'une participation de FEtat, 

Une fois le projet dressé, c’est d'abord la commission dépar- 
lernentale des bâtiments scolaires qui officie. Elle est gésc- 
talement composée de larchitecte départemental, de lirnispec- 
eur d'académie, des inspecteurs primaires, bref, de personries 
arfaitement qualifiées. Si l'administration supérieure const 
lere que les conseils municipaux sont constitués d'incapables, 
8 devrait pour le moins faire contiance à celte commission 
lpartementale parfaitement compétente qui, tres certainement, 
ne saurait donner son autorisation qu'à un projet à la fois 
utile et sérieusement étudié. Or, il n'en est rien. 

\près cette première consécration, le dossier est adressé 

ministère de l'intérieur car, généralement, l'autorisation du 
luinistre de l'intérieur est nécessaire. En effet, pour trouver 
les crédits représentant sa participation, la ville devra contrac- 
ler un emprunt et, à ce titre, figurer an plan d'équipentén! 
£énéral, les établissements prèteurs — qu'il s'agisse du Crédit 


loncier ou de la Caisse des dépôts et consignations nè pré- 


| 





SEANCE DU 22 JUIN 1450 5171 
Lun il uen faveu les projels qui remplissent |! ti tttont 
d'inscription au plan d'équipement 

Le dossier <era ensuite achermine vers Le ministère de Fedu- 
cation nationale où Le conseil général des bätuments de France, 


bäliments scolaires 
uprés Favoir examiné, 

Endin, Île iministére des finances set 
donner soi 


section des aura à donner sou agreement 
id ippel lui-mucine à 
awis sur lubtlité de lemprunt 


Et lorsqu'une acquisition de terrain doit intervenir, Fadmi 
histralion de Fenresistrement, des doinacnes eau mb iv\Ia 
en eXatminer Popporltunite el fixer le prix 

ref. aux termes d'un récent dit et les “niplu itlons Sont 
telles que, souvent, les initiatives prises pur Les admire 


teurs COoMHUIMNAUX, 
} popui ition, 


soucieux de repondre au den 
avant d'ailleurs la charge de Fenseignement et 


expriine par 


se _preoci upatt, vous le savez, de donner à lévcole P ‘blu Le 
un développement en harmointe avec les besoins, se trouvent 
tenus en échec. Souvent des iitialives trés heureuses, prises 


pur eux, ne sont 
lemps fort long. 


suivies de réalisations qu'apres un bips de 


Pous illusimer mes affismations, ] lerai le is particulièée 
réement interessant de lai éaliou de I de de Bon-vovas i 
Nic 


C'est en 1929 que ladmineiration municipale de Nice arquit 
1 ‘ 

un terrain. S'agissait de doter ur quartier sttburban 

rassemblent des familles d'ouvriers étrangers venus d'ant 


de à des Alpes ave de noimb ix enfants, d'une école qui 


permit d'aschmier très rapidemen tte popiialion d'apport 
exterieur. 

Lonscien! de ts il voirs, Vi ant l lo] vil Le ll | ETRE lle 
cpu! ache!a ‘dot de sts propre dettes, Satis parti pal 1} da 
] ktat, Je sell lorrain pi 1h + à 1 Histuction envisager 

L'expérience à prouvé que nous avions en raison de ne pas 
demander Ha particinalion de Etat, car il a fabu tendre 
24 ans pour obtenir PFautorisaltion d'acquérir ce terra et, vraile 
semb'ablement, il eût, dans iuftervabe, trouvé ut autre acques 
reur, 

Dès 1932. |] j' jet MINES l'or'<at ] le a tint in 
départementale, est adresse u ministere d L'interten qui » 
Wansmet au miaistère de Pédueation nationale, Un TER OT 
dance s'établit ave: le min stère de lédocation naloni ‘nire 
Lis et 1939, La réuisation du projet et nistdet nine 
d'extrèéme urgence, en raison méme de Favccroissement de celle 
population tres partieflière qui S'agt d'éduquer pour est 
son intégration dans Ja ecolfectinit hationa et li lénartes 
ment ni donne le n°1. 

Eh bien ! à l'heéuee à tueile ho: ave! L l COL 
mencé les Travaux ! 

Vous me direz qu'il v a eu la période de guen 

Certes, et je passe volontiers condamnation eur re point. 
IL n'en est pas moins vrai que le projet, repris en 1916, fast 
en 19438 l'objet d'une leltre de M. ïe ministre de l'éducation 
hationale qui insentait à faire examiner le derate à la con 
d'tion que soit four! Je ganport le ini<pe teur d'a demie 
faisant ressi wtie l'utilité et lurgence de celle eréation qui, 
10 ans auparavant, avait ob | n° { du caesciment départes 
meta 

Je passe sur les envois ef le retours de do=siet | tmoudifis 
cations apportees aux plan 

En 1919. nous pensions tenir la soution : nn am le M. le 
ministre de l'éducation nationale a ovdiit lautovisation ds 
construire et a-cordait ïa pal ation de l'Etat. Un arrete j'er… 


mini<tériel accordait une suwbventioe de 21 maillons, cal 


; » 
{ 
AL . 


uon pas d'après le montant réel du devis, soit 53 millions, mais 
sur Île prix retenu par Île conseil néral des bâtiments de 
France pour fixation de la part de FEtat, soit 45 miilions, il 
restait à contracter un emprunt de 531 millions et est la 


demande que la ville de Nice formua, 


Lorsqu'aprés de multiples co: trôes au ministère de Féduen- 


tion nationale et au ministère des finaoces le dossier nous Pst 
revenu, nous nétions autorisés à ernprunter qu'une somme 
de 2: millions, au lieu de 31, parce qu'une fois de plus on 
avait retenu, non pas le montant réel du devis, mais la somme 
arrélce par le conseil général des batiments pour :e ilcul de 
ja participafl nn de l'Etat. 

Tant et si bien qu'après 21 ans d'efforts, &iot [ue nous 
étions sur le point d'atteindre le but. il va falloir attendre 
cucore, contracter un emprunt supplémentaire, en raison de 
cette erreur qui couronne celle succession de contrôles d VS 


C'est la démonstration que contrües Sont, non kelulerment 
jautiles, mais encore muisibles. C'est Ja un sentiment très 
répandu, Je n'expl ne pas lei ma £<elle opinion per<onneile 


J'ai eu, récemment, le plaisir de lire 


parait avoir un caractère quasi officiel, Je jotwnal 
nalionale. sous Ja signature de M. Loirette, une 
problème et qui me parait résumer parfaitement les préoccu- 
pations dont je viens de me faire l'écho 


pub cal til qui 
L'Education 


étude sur ce 


uns He 
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le ] us silence Ja question du classement, encore que et commissions divers. Une seule commission, bien «4 e 
de ii imposent à te sujet, I est parfaitement illogt- et travaillant avec efficacité, tel est le souhait que : 
que de n'a qu'un seul classement à l'intérieur du départe- mulons. 

n | ( icons de caractere et d'importance très M. Loirette à parfaitement raison. Il faudrait, mor 
LEE x ARTE hé: débertatt 6e Sn RS ministre que, dans bien des cas, tous ces dossiers mu t 

Il nt q eu On AEPATIEMENT SOIL EVIDIL UN proxk pas examinés sur le plan nativnal, 
ct 11} rlair« mir) tant destiné à abriter 21) ou HA) Lo! <e c "A + POP ARGEES " L + 
{ i pour qu 5 l cites du departerme it soient absor- HIS HS af d une creauon RPC ARE, d'un IN Ë iÊ 
bu que tous les proiets d ommunes rurales soient dif. fac uilé ou mème d'un groupe Scolaire destiné à un noire 
{ , étant ainsi f es de la satisfaction élémentaire consfdéra he d'élèves, je comprends fort bien que le eil 
qu ent éprouvée en assurant à leurs enfants l'éduca- sené@al des bäliments, siégeant au ministère de l'éd on 
tion ‘ . halionaie, Suit appelé à examiner et à cornrôoler si le }; jet, 

Live bent. ra t d'importance, au sein d'une grande tel qu'il a été établi par la commune, est vraimeat ratio] 
ville Fr 2 ustruebon d'un bätiment scolaire destiné à Er conforme e | icrel général, s'il ne comporte pas li 5 
[A 11 iotul TAN peut étre compromis parce que eoinpluaires, si, d'une laniere générale, ji] est conçu de ! UN 
de ibvention téli re à quatre où Ccing municipa- l08IqQue. 
lite porn l'edification d'écoles appt lées à ne recevoir Or, dans bien des CAS, les solutions adoptées par les « hi 
qu'une populitio luire restreinte. munes Sont des solutions de fortune, étant donué là moucté 

résume, du Le neurrence entre les groupes scolaires des crédits accordés à l'hewme actuelle, étant donné auesi quil 
pou bleur là p rilé de classement, ne jouent pas les 6l6- est urgent de répondre à des besoins certains de nos popuila- 
UE qui permis ut d'apprécier à leur juele valeur les tions, en raison même de l'acroissement des naissances, dû à 
demmind | gai entres et celles des communes rurales, linsutution fort heureuse d'une politique de protection de là 

\o e que dut {rés opportiaément M. Loirelte : halalité. 

"D La meilleure hypothèse, Ja communauté est désireuse Les administrateurs communaux, qui sont près es réaltie 
et préte à satisfaire aux obligations légales et bénéficie d'un el savent que la vie n'attend pas, ne se jaissent pü= bercer par 
classement prioritaire sur Ja ste, Jui donnant droit à subven- des rèveries et vont à des projets eimples qui permettent 
LU ve ! Etat ur les créd ts de l'exercice en cours, On pourrait éinon de tailer le problème dans toute Son ampleur, tout au 
alors fui appliquer sa phrase ct ébre: « Vous êtes Vanqueurs, moins de s'adapter aux conditions du temps présent et d'ase 
hiflicullés mumencent », De nombreuses procédures surer la rentrée prochaine. 
entreat alors en jen, qui touchent, outre le ministère de l'édu- c PCUNSES 3 » dès 1948 7 7 RER 
cal \ nationale, d'autres départements m nistériels et les com- : + ESI precis ment Parcs + x , 1948 et 1919, nOùS avions 
LE )1} ALLIE LL tentes dans chacun d'eux, et soulèvent des pro- " sentent qu pe FAR de l'accroissement des PAF es il 
bléimes financiers et administratifs. serait très difficile d'assurer la rentrée d'octobre 1%, qu'en 

NE oeédure d'agrément par le ministère de l'éducation ce qui nous CONCeEnE Nous aVotis réalisé el vélé un pr'ugtaiine 
ET. Ni bols DE D de travail qui, &'il avait pu être réalisé à temps, Nous aurait 
auolide, USE cn _ RP Er permis d'assurer la prochaine rentrée des classes d'une fiçon 


ment én l'examen par Je conseil général des bâtiments de 
réuni en sechion spéciale des bäbnrents d'enseignement, 
programme, plans et devie. La coim- 


des dossiers 1e hhiques; 


ission, lorsqu'elle approuve un projet, fixe la dépense sur 
laquelle est calculés éventuellement la subvention arrêtée par 
le munistre de l'éducation nationale et nolifiée au préfet inté- 
r'esst 

« Lane première difficulté apparait si le projet de construction 
comporte une acquighon préalable, soit que le terrain sur 
lequel état nnplanté Fancien bâtiment ne suffise pas, soit que 


limaneuble promiif soit désaffecté. Pans ce cas, le rôle du 


ministére de l'éducation nationale se borne à donner un avis 
ur le terrain choisi. 
« Dans la Hinile de l'estimation faite par l'administration des 
domaines, une Subvention peut étre accordée. H ressort du 


décret du 2 août 1949, relatif précisément au contrôle des opé- 
rations immobilières poursuivies par les services publics ou 
d'interet publie, qu'il sera, à avenir, impossible de procéder à 


Une acquisilon quelconque sans lintervention directe de l'ad- 
muinistration des domaines, à laquelle est confiée Ja conduite 
des iégocialions 6t Ta rédaction des actes de vente pour le 


r 
cotple des services publics, 


« Ce n'est pis tout, Aux termes du même décret, l'adminis- 
talon des domaines sera habilitée à apprécier l'opportunité des 
uwpéralons et à contrôler l'uulisation des immeubles acquis par 

Et M. Loirelte poureuil: « Les inspecteurs locaux des domai- 
nes, qui font leur appréciation, voient leur appréciation enté- 
pince sans contre-æxpertise par la direction départementale, ce 
contier ha détermination du prix d'achat à un 


qui revient à 
dont l'avis lie finalement le ministre inté- 


fonctionnaire 
reset 
« Le ministère de l'intérieur exerce de son côté un droit de 
regard sur les programmes de travaux d'autres ministères, santé 
publique et populalon, édurition *ationale, par le plan d'équi- 
pement national. 
« Les peojets doivent être inscrits à ce plan, afin que les 
les Uvités ont thesoin pour couvrir Jeur 
les 


local 
MELTE 


œiprunts dont colle 
communes par caisses 


consentis 


part buüléent velre aix 
préteuses: Crédit foncier, caisse des dépôts et consignations. » 
M. Loiretle ajoute: « Cette tutelle financière, exercée par la 


direction des affaires générales, communales et départemen- 
tales du ministère de l'intérieur, s'exerce en même lemps an 
minisière des finances, 

« Or, l'un et l'autre de ces départements ministériels ont 
des représentants accrédités auprès du conseil général des 
bâtiments de France et convoqués à chaque séance. 

« Cette multiplicalion des coutrôles qui se ermisent et se 
recoupent allonge considérablement les délais d'agrément des 
projets de constructions scolaires. » 

M. Loirette conelut en se déclarant convaineu que si l'en veut 
avcélérer la procédure actnellement suivie, 1 est indispensalhi}e 


deluniter en ce domaine Fintersention de ces organismes 


de 





parfaite. 

Certes, dans certains quartiers de banlieue, on prévoit des 
constructions Jégères nouvelles, Mais, dans les quattiers du 
centre des villes, tel groupe scolaire, pour lequel “ie furent 
prévus qu'un rez-de-chaussée et un étage, en raison d'une 
population relativement peu importante, peut, en raison de <a 
construction solide, supporter un étage supplémentaire. 

C'eet ainsi que, dans un cas déterminé, au centre même de 
la ville de Nice, nous avons prévu la surélévation d'un lite 
ment d'un étage pour la création de six classes supplenw- 
taires. La toiture comporte des terrains qui, sous le clinut 
inéditerranéen, donnent d'excellents résultats, car on peut y 
constituer une aire d'évolution pour l'éducation physique. 

Cette formule a donné dans le passé et donne enore 
l'heure actuelle des résultats si heureux qu'elle nous eat relie 
mée par l'inspecteur d'académie lui-même, Ainsi, on pourra 
insidiler les grands écoliers des cours <omplémentaires à 
l'étage supérieur, les moyens au premier etage et les ‘out 
petits au rez-de-chaussée. 

Or, la translormati@n et l'amélioration de €e 
laire Vieux de cinquante ans nécessitent une dépense de pu 


groupe :*co- 


de 15 millions de france, qui nous met dans Füblgaton 
d'adresser le dossier à Paris et de solliciter l'agrément du 
conseil général des bâtiments de Fraure pour nous placer rh 

tion 


instance auprès d'un établissement prêteur, après inecr} 
au plan d'équipement national. 
l'utilité de cette inseription lorsqu'il sait 


de ne vois pas 
simplement de surékever un bâtiment d'un étage pour } « 
ter quelques classes supplémentaires, 
Je ne comprends pas non plus la nécessité de faire ver 
ue 


ce dossier à Paris, de le soumettre à toute unê succession 
contrôles et d'exiger tant de garanties. H est bien évident que, 
dans la circonstance, l'administrateur communal fait ce qu'il 
peut. L'architecte lui-même n'a pas à tirer un parti particulier 


de la construction qu'on Ini propose, puisqu'elle est ecrit ton 
née par la construction déjà existante, si bien que, hinmte ur 
l'effort financier de la commune lui-même fonction des conep- 


tions de l'architecte, le projet ainsi sonmis est conforme al 
bon sens el adapté à la réalité des besoins du mement. Il es 
donc satisfaisant, 

On pourrait parfaitement se dispenser de soumettre, dans 
ce cas, les projets des administrateurs communaux à de con 
trôles sur le plan national. Si la commission de contrôle «par 
tementale offrait toutes les garanties désirables, elle devrait 
ètre habilitée, sous l'autorité de M. le préfet, d’une part. tt 
l'inspecteur d'académie, d'autre part, à donner toutes les 
risations permettant aux municipalités d'agir rapidement. 

Dans un autre cas, il s'agit d’un terrain situé à pro mité 
d'une école. Ce terrain a été acquis par la ville à ses frais. e116 
participation de l'Etat. HN s’agit d'ajouter à un bâtiment qu 
existe déjà une annexe de six classes. Là encore, le coût 1e là 
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dépense dépasse 135 millions, d'où obligation d'emprunter et de 
fuire inscrire le projet au plan d'équiperient national. 

cette procédure est fort longue, ennuveuse et compliquée, si 
jen que la solution pratique sera obtenue trop tard alors que 


Hz épandue dont l'action est d'ailleurs harmonisée fort heu- 

“1sement par la hgue de l'enseignement. nous avions dressé, 
d'un comunun accord avec Flinspecteur d'académie et les 
‘nts d'élèves, un programme donnant satisfaction à tout le 
aude. La ville, dès le mais de janvier, avait voté un ernprunt 
de 6o millions pour réaliser l'ensemble de çes travaux. 
malgré les prévisions qui ont été 
fautes à temps, nous nous lrouvons en face d'une silualion qui 
risuue d'être fàcheuse, 

\ la rentrée d'octobre prochain, nous ne pourrons pas faire 
{a ‘ux nombreuses demandes d'inscription qui nous sont 
rdressées. Notre action aura été paralvsée par l'obligation de 
suivre une procédure complétement inutile, qui n'aura en rien 
oré les projets que nous avions décidé de réaliser et dont 


Je seul résultat aura été d'empécher ke conseil municipal d'éxé 
cuter ces projets avec l'exactitude qu'il eût failu. 

M. Antoine Mazier. Voulez-vous me permettre de vous inter- 
pornpre, Im neieur Médecin ? 


M. Jean Médecin. Volontiers, 
..M. Antoine Mazier. Je vous ai écouté avec beauco 1p d'intérêt, 


ji her collègue, et je veux confirmer vos déchrations. 

Vous représentez un département du Midi alors que je repré- 
< 1 département de l'Ouest, Or, je cortate dans ma région 
les wièmes erreurs, les inèmes inconvénients que ceux que vous 
s lez 


Monsieur le ministre, conecvez-vous, après les exemples qne 
vicut de donner M. Médecin, qui est maire d'une grande ville, 
le: difficultés insurmontables que peut rencontrer Ie maire 


d'une petite commune rurale ? 
le développement des constructions scolaires dépend incon- 


testablemeut de deux facteurs: tout d'abord, des crédits, qui 
sont insuffisants, mais qui sont à la mesure de nos difficultés 
financières, ensuile, de Ja simplification des formalités que 
vous imposez aux maires, Ces maires sont excédés et, s'ils ne 
sont pas spécialement portés à développer l'école publique, ils 
se découragent plus facilement encore. 

Je m'associe douce aux déclarations que vient de faire 
M. Médecin. Je souhaite que le ministère de l'éducation natio- 
nile fasse un effort pour permettre aux départements de 
ésoudre certaines difficultés et aux préfets ou aux conseiis 
éraux d'approuver certains plans. 

En effet, en laissant aux départements une certaine latitude 
financière pour que le préfet Jui-même puisse fournir à un 
nuire. les crédits nécessaires à partir du moment où le projel 
qu'il a présenté est approuvé — à condition toutefois que ce 
projet ne soit pas trop important — Îles petites communes 
lurales pourraient aboutir à d’'heureux résultats. 

Un représentant de FOuest s'associe donc à un représentant 
du Midi pour demander à M. le ministre d'apporter des simpli- 
livations indispensables dans ce domaine. 


ee Marie-Madeleine Dienesch. I! faut adopter la proposition 
de M. Cayoi. 


, 
[UE 
Ë 


M. Jean Médecin. Il est à noter que, pour la réalisation de ce 
programme d'urgence, nous n'avons demandé aucun crédit. 
L'intérèt du Gouvernement serait de soulager les municipalités 
dans une tâche qu’elles veulent bien accepter d'accomplir 
avec tant de générosité, Or, ce sont ces municipalités que vous 
penansez. 

Au lieu d'encourager ces iniliatives qui partent du désir 
d'entourer l'école publique de tous nos soins et qui font de 
nous lexécuteur des volontés de la population scolaire et des 
parents d'élèves en prélevant sur notre propre budget et nos 
propres ressources tous les crédits nécessaires pour exécuter 
des tâches qui devraient être sp tn, 240 de concert entre le 
Gouvernement et les villes, vous pénalisez ces municipalités en 
leur imposant une procédure longue et difficile alors que vous 
devriez Jes laisser agir jusqu'au bout, leurs conceptions 
L'étant, en ce domaine, pas plus mauvaises que ceiles du Gou- 
vernement pour la bonne raison que celui-ci n'en a aucune 
pour linstant. 

Nous vous demandons donc, monsieur le ministre, de ne pas 
Contrarier les iniliatives des muhicipalilés, mais au contraire 
de les encourager, 

Toute une série de mesures s'imposent. Monsieur le ministre, 
On vous demande souvent des crédits; nous ne vous en deman- 
dons pas, Au contraire, nous vous en apportons et nous ne 
Vous demandons qu'un effort de bonne volonté et d'imagina- 
lon, Je ne crois pas que vous puissiez nous le refuser, puisque, 
en la circonstance, la loi des maxima ne s'applique pas. 





er _— 


Certes, nous demandons, comme tout le morsde, que sotent 
augmeuteées les subveations srolatres, BGHIS nous VOottitions sUr- 
tout que fût accéléré le régemest des dossiers, Je he reviens 
pas sur ce pont, H Faut aussi que la priorité soit lonnée aux 
emprunts connmunaux destinés aux construchons scobures, que 
l'on réserve le droit à la subvention d'Etat aux communes 


Le hes te géncrosilé et de bonne volonti qui pret ent l'int- 


t 


alive de faire tres tot les constructions qui S'rrposent 

Gencralement, li rititi pates sont retenues po tait que, 
dans la mesure où elles font prenve d'inmtbiative, elles truu- 
vent pénalisées et perdent le droit à la subvention 

Entin, nous voudrions également voir dégager des budæets 
communaux toutes les dépenses qui n'ont pas un caractere 
strictement mnrunal. C'est le cas ch indemnué de logement 
versée aux instituteur A là suile de la bot du : “piermbre 
1938, celle indemnité Va devenir une Charge écrasante porn s 
villes. 

Si l'Etat a des raisons, que nous ne discutons p le faire un 
geele à l'égard du corps enseignant, 1 faut tout de meérme qu'ul 
eu assume da charge, IE est en effet trop facile de faire de 
cadeaux et de s'en remellre à autrui \ IE régler {a 
facture. 

Nous vous demandons surtout. monsieur le minish le son- 
tent Hos HI ttintives, de ne pis contrariel b! Lio t t tu 
pas décourager notre bonne volent 

Ainsi S'établira, vous Le sentez fort bien, entre Fadiministration 
communale, Flniversité et le m'nistère de Féducation halio- 
naäie, une colliboration qui sera utile à Fécole publiqu tpplau- 
dissemenls da gauche, au centre el à droits 


Mme la présidente. La parole est à M Firret 


M. Maurice Finet. Mesdames, messieurs, le nombre et 1 q 
hié des orateurs qui viennent de me précéder dans ce debat 
témoignent de l’intérèt que nous portons à Fécole, L'amp'eur 
des discussions qui avaient traité du personnel enseignant en 
lait un signe précurseur. 


On a le sentiment que tout à déjà été dit au cours de cette 
discussion, mais le problème revèt une telle loportance que 
nous avons négligé quelques détails, minimes en apparence 
inais importants au fond, que n'ont pas été traités duns Fesprit 


que l’on aurait souhaité, 

J'ai l'impression que l’on à oublié de parler des principaux 
intéressés pour qui l'école doit être fait ù 
C'est vers eux que doivent aller nos préoccupalions essentielles 
Ne sont-ils pas nos joies, roS espérances, et au L'avi 
nation ? Or, Ls ne pourront asSurer ce rôle que s'ils y ont été 
préparés 

Vous Voyez combien il est important le les guider le les 
diriger, de leur donner les éléments et les malières qui facili- 
teront leur vie et en feront des citovens et des chefs de famille. 

Dans celte seconde partie de l'enfance et dans celle première 
partie de l'adolescence, que de soins attentifs fautil spporter 
pour que les corps et les esprits se développent normalement et 
d'une facon harmonieuse ! 
* Que de vies désorganisées par suite d'un mauvais départ sco- 
laire, que de familles désappointées et aigries parce qu'ell 
sont mal renseignées au départ sur les possibilités qui leur sont 
offertes et sur la durée des études ! 

IL faudrait que, parallèlement à l'orientation professionnelle, 
dés causeries fussent failes aux associalions de parents d'éleve 


Mile Solange Lamblin. Très bien ! C'est exact, 


M. Maurice Finet. C’est en quelque sorte sur la rentabiité de 
notre éducation nationa'e que je voudrais axer une partie de 
mou intervention. Nous consacrons un certain nombre de mil 
liards à ce service essentiel mais nous trouvons que le volumes 
des crédits est trop faible. 

IL est donc nécessaire qu'ils soient très bien emplovés et que 
les élèves en tirent le bénéfice maximum. H y a, en eflet, des 
dépenses apparentes et des dépenses cachées. Ces dernitres 
sont représentées par les sacrifices que s'imposent les familles 
pour fäire continuer les études à leurs enfants au de!à de l'obli- 
galion scolaire. 

Voyez avec quelle gravité doit être abordé le principe de 
l'orientation scolaire. Bien sous nt, ses servites sont méconnus 
et insuffisamment consultés. 

Que d'années de préparation d'études auraient pu être mieux 
empioyées si les farmlies avaient pu connaitre exactemcot l'im- 
portance êt la lorgueur de ces études. I faut faire une large 
information sur les possibilités de l'« nent secondaire et 
dire, dès le départ, que le barcalauréat n'est que le commen- 
cement de longues éludes et aon la tin. 

Nous sommes un eertain nombre qui avons la nostalgie des 
écoles primaires supérieures transformées en collèges modernes 
pin, on a annexé des sections techniques. Ces écoles ont 
été le point de départ de l'évoluiion de aotre enseignement pri- 
luaire, ou 60n complément, 
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Je he péter pas qu'on do ve négliger es formations clas- 
chu ln si ces dernieres sont incomplètes, elles vont bien 
$ vs à l'enucontse du bat recherché 

On pale begsconp d'himasisme, 1 serait nécessaire que leé 
programmes soicot ailégée, Je n'ignore pas que les nécessités 
mposent des contraissances Toujours pus étendues, 1 reste pen 
«te | rs poir que l'adolescence puisse entrevoir Ja vie exté- 
r'ébre heojve: purt 1, mine fout ce qui pourrait lui élee utice 
üa! Soi de velopp “nent ultérieur 

C'est sur Porganisition matériele des études que je voudrais 
aupeles Votre attention, monsieur le ministre. 

Pai effet, mes rol'èenes l'ont dit. les difficuités soit nom- 
}': ses et ben des écoles sont fai ! stores. 

Certain prétendent e eont les maires. qui! faut confier 
AUX mil pa ités Le Soin de résoudre le problème aes Cotis- 


Wuctons scolaires, Là n'est pas la solution, 
Je Suis que Vons avez fait étadier des pro!otvpes de construc- 


Lions écolsires, Que'ques projels sont en voie de réalisation. 

Avant la guerre de 1914, c'est chez le charron que l'on éons- 
tousait es Voitures automotules, FH en ret de môme aujourd'hui 
dans le domaine de la constenction sco'sire : on laisse toute jini- 
Lalive aux maires, anx architectes, 


C'est absolument jrraloonel 

H faut établir un large cala'ogne des prototypes de conétrne- 
tions scolaires, faire connaitre aux municipalités l'aide qu'on 
pourra leur prêter, les laisser choisir 1es modèïes qui convien- 
nent le mieux à leur population enfantine, enfin assureæ dans 
Je Pass uit larve iniplantat on des constructions sainement 


On réalsera ainsi des économies, On ira beaucoup plus vite. 
O1 simplhifiora les formalités 

J'ajoute que ce n'est qu'une habitude à prendre. Ne pré- 
fore-t-on pas se déplacer dans une amtomobile de <érie plu- 
10€ qu'aller à pied sur tes routes de France Ÿ (Applaudissements 
tu centre.) 


Mme la présidente. Là parole est à M. Farine. 


M. Philippe Farine. En éXaminant les chapitres du budget de 
k, jeunesse et des Sports, je Ssongeais: combien est lourde Ja 
fiche du secrétaire d'Etat à la jeunesse dans un pays de démo- 
crabe et de liberté, surtout lorsqu'il s'agit, comme chez nous, 
d'un pays de diversité spiriluelle ! 

I: est, certes, plus facie d'être à la tèle des services de la 
jeunesse dans un pays totalitaire. Il suftit de suivre et de 
Jnarcher au pas cadencé, C'est très facile. (Sourires.) 

lei, vous devez respecter la diversité du pays. C'est bien 


délicat, ma et aussi plus noble, (Très bien! très bien! au 
conlit 

Il est une tentation dont vous devez vous garder, monsieur 
le ministre je sais que vous n'v succomberez pas — c'est 


de vous imaginer que vous avez à former et à diriger la jeu- 
esse, à prendre en main son éducation. Si vous vous orienliez 
dans celle Voie, vous risqueriez, dans notre pays de dialogues, 
d'étouffer une voix, vous risqueriez de mutiier notre pays. 

Pierre Bourdin Fa dit en 1947, en définissant les principes 
de la politique qu'il entendait suivre à la tèle des services que 
vous dirigez aujourd'hui, M. Delbos, en 1958, à souscrit aux 
déc'aralions de Bourdan, et vous, J’an dernier, monsieur le 
secrétaire d'Etat, vous avez, vous aussi, exprimé votre attache- 
ament à ces principes. 

Nous sommes persuadés que vous réaftirmerez votre fidélité à 
celle grande idée et que Vous nous redirez combien, chaque 
jour, vous vous efforcez de la traduire dans les faits. 

L'une de vos tâches est de répartir des subventions, travail 
delieat qui requiert une grande impartialité et qui exige que 
fous les mouvements de jeunesse, quelle que soit la famil'e 
sprilueile dont ils se réclament, soieot également traités. 

Jamais, Vous le savez, je ne réclamerai que tel ou tel sait 
favorisé, mais, pour tous, je réclamerai la justice. (Applaudis- 
sements au centre.) 

\ plusieurs reprises, vous m'avez affirmé que c’est ainsi que 
vous conceviez Votre lâche, Je Vous en donne acte et je vous 
en remercie, 

Mais je me permets d'aller plus loin. Ne trailer des rapports 
du secrélariat d'Etat avec les mouvements de jeunesse que sous 
l'angle des subventions, ce serait rétrécir le problème, ignorer 
l'ensemble de la questisn. Fn fait, c’est l'ensemble des rapports 
des mouvements et de ladministration que nous devons 
examiner, 

Je ne sais si je me trompe, mais je crains qu’on ne relève, 
dans certains de vos services, une tendance à ne considérer 
les mouvements de jeunesse que comme — J'affreux mot! — 
des parties prenantes, 

« Parties prenantes », les mouvements de jeunesse le sont, 
évidemment, lorsqu'ils sollicitent du burean spécialisé Ja part 
du crédit qui doit leur revenir sur la dotation de tel ou tel 
re rpg Mais ce n'est, là aussi, qu'un petit aspect du pro- 

none, 





On peut craindre aussi Ja tentation qui éonsisterait : 
rise: un mouvement de jeunesse plutôt qu'un autre pa 
repond à leile conception de Ja vie plutôt qu'à tele au 

Je sais que vous vous gardez de cette tentation, pa 
VOUS Savez Que Si Vous V succombiez, vous pe seriez 
ministre de loute Ja Jeunesse. Or, je sais que votre di 
d'être le ministre de toute la jeunesse. (Applaudissene 
centre.) 
La volonté de subehituer progressivement Îles servi 
itininetradon aux mouvements de jeunesse, dans là ceson 
de leurs propres affaires, ceile aussi de faire prépare: s 
cadres par vos services serait très lourde de conséquern 

Celle idée dangereuse hante l'esprit d'un certain nom 
nos concitovere: ils veulent que le secrétaire d'Etat à la ei 
ue<se prenne en ain la formation de la jeunesse francis 

Depuis l'occupalion et le régime de Vichy, on nous rehil les 
oreilles avec un slogan: les mouvements de jeunesse : 
drent qu'un septiéme de la jeunesse. 

Tout d'abord, c'est à prouver, I suffit de considérer les fon 


»* 


qu! répondent à L'appel des orgauisateurs de manifestations de 
jeunesse, à quelque familie spirituelle qu'elles appartiennent, 
d'ailleurs, pour ee rendie compte que l'importance des moe 


ruents ne Se mesure pas au wommbre de earies qu'is déivienl 
imais à leur rayongement dans je pays. 

Je ne sais pas si les quatre-vingt mille jeunes ruraux qui 
reimplissaient récemment le Pare des Princes avaient Fa carte de 
l'organisation qui les v appelait, mais ‘l est un fail: is 
étaient Ha. 

Pen importe l’organisation à laquelle ils répondent, pourra 
qu'is y répondent, conscients de trouver dans le milieu qirs 
choisissent une préparation à la vie, uoe formation pour lie. 
nir, (Applaudissements au centre.) 

On dit ausei — c'est inexact — que l'essor des mouvements 
de jeunesse et des associations populaires date de là Hé: 

lei, je m'adresse, et je m'en excuse, à notre excellent co! 
lègue M. David, rapporteur Spécial. 


Dans son rapport, me pa'aissant sacrifier à cette Liueion, | 
a Ccril: 

« À cette époque — la Lhération — « …Ïcs mouvement 
jeunesse naissaient el se déve'oppaient un peu au his, 


faute souvent de dirigeants quasfiés », 

Or, je vous le dis, en tant qu'ancien dirigeant de mouvements 
de jeunesse: c'est là une iégende et une légende quelqu 
injuste, 

Songez à tous ceux qui n’ont pas attendu que les pouvoirs 
publics s'intéressent à la jeunesse pour la servir de tont leu 
dévouement, de toute ieur àäme et de toutes leurs forcer 

S'il a fallu 2ttendre 1936 pour que, sous Fimpulsion doi 
homme auquel je üens d'autant plus à rendre hommage 
n'appartient pas à la mème famille spirituelle que moi, Le 
Lagrauge — les pouvoirs publics aident et encouragent es 
mouvements, ceux-ci étaient depuis Jonglemps déjà au servie 
de la jeunesse et du pays. 

Je me remonterai pas an déluge, mais c'est en 184% qi 
prenuers mouvements de jeunesse se formérent en fi 
sous le signe de l'union chrétienne des jeunes gens, mor. 
ment protestant; c'est en 1886 que se forma l'association catho 
lique de la jeurresse française: c'est en 1997 que fut fondées 
première organisation nationale de colonies de varanres, 
l'union francaise des colonies de vacances; c'est en 1911 qi 
fut formée la première troupe scoute; c'est en 1920 que s orxu- 
nisérent les mouvements scouts, Et c’est, entre Les deux 
guerres, ce bouillonnement, celte vie, qui se manifeste 
sous tous les aspects dont les pius connus du grand pui 
sont peut-être ces Auberges de la jeunesse auxquelles - 6 
dévoué notre cher Mare-Sangnier, toujours vivant dans hs 
cœurs et présent parmi nous ce soir. {Applaudissements 4 
centre, à qauche et à droite.) 

Les inouvements de jeunesse existent, Hs ont un passé, 0 
ont une tradition, non pas morte, maïs vivante. 

Et je me permets de vous le dire, monsieur le ministre, î4s 
franchement et très amicalement: vous ne pouvez pas vois 
passer de leur appui, de leur collaboration. I} importe que vous 
développiez celle collaboration de facon organique, Serez-vous 
le ministre qui rendra la vie à ce comité interministériel 6 14 
rt on fondé par une ordonnance de 1945 et qui neéxe 
Jus ? 

x Il importe de donner à ces mouvements une place plus imir- 
tante dans le conseil supérieur de l'éducation populaire. 411 
qu'ils puissent collaborer intimement avec les représentants dt 
votre administration. 

Cette coilaboration que j'appelle de mes vœux, permeltez 1 
de souhaiter sans plus attendre qu'elle se développe sur v1 
point particulier: les auberges de la jeunesse. 

C'est là une question délicate et je ne me risquerai ls 
à raconter à l’Assemblée l'histoire des auberges de Ja jeurre 
et des tentatives ve ont été faites pour amener Jes diffluicr8 
mouvements à collaborer, 
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Je sais le temps que vous y avez passé et quels efforts Dans ces centres éducatifs, vous chaissez vas slaglaires en 
vous avez déployés pour alleindre ce but, Vous avez voulu trois catégories Les uns bénéficient d'une prime journalière de 
gealiser l'unité, je vous en fédciie. 150 francs: ce sont ceux qui accomplissent les stages orgü s 
. . . . . » ‘ ‘ lis { cri ( à tr ET l 1 e ? l Le 
En fait, à quoi sommes-nous parvenus ? A la nstitution par Ja Gi h gencrale. Li iti bl ent un prit 
} 1 : 3 ) , . sers À PS ! s ‘ 
n leux fédérations. € 8st déjà un progres par rai} rt au 120 francs: js fout es BAL Ps ou par 1es “latins 
: A hit | ! tic ire t | < { rl 
6. car le nombre des mouvements était cons dcrahle habilitées à la formation des cadres et les assochations de ; 
, 4 sAGvati , ] ! e puluir Œuvre { juvements agréés où subvenliounes, 
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; aubeiges de la jeunesse, d'autre part, la fédération natio cr poeme gene 1 Br va D: MORE, PURES A SU 7 
; dé : qui acomplissent les stages organisées pu mouvements qui 
des auberges de Ja jeunesse. res | | 
jérati f ? . It pas PiiNtios lelre agréées où subVenbhonnnt 
\ icdération Irançaise groupe (ous jès mouvements Ge jeu ‘ ; T 
VE 1 , Hoi b nés 1 Rd Monsieur le ministre, je vous demande de revoir celle ques- 
se toueé les mouvements de louristhe } puluile, à Iou- tios il v : ü ni l' mali 
L “ ° : ! 8 AL iUM}, € : lé * SOU LIaltt=t w. 
rome et Travail à la fédération française du tourisme populaire, de teste : ice 
passant par le Cainp ng-Club de France, le Centre Jai jue S!, lorsque des mouvements désirent org ser, da un Celle 
de tourisme, le Touring-Club de France et la majorité des mou- tre, un stage de formation, vous les autorisez à user z 
vements d'usagers d'auberges de la jeunesse, locaux qui appartiennent à PFEtat, c'est que vous avez confiance 
dans la valeur de leur formation, dus leur valeur propre, 


La fédération nationale groupe essentieilermment un mouve- 
ment d'auberges de la jeunesse, le mouvement hique des 

herges de la jeunesse, où M. L. A. J., qui comple, si mes 

seiynements sont exacts, 20 auberges agrtces eur lee 220 
existantes. 

A côté de ces groupements existent des organisations inté- 
ressuates, mais qui ne représentent pas diuectement Lx jeu- 

\a:sieur le rninuistre, je comprends votre déception : Vous 

csiez souhaité oblenir un meilleur résultat, encore que 

ui-jà ne soit peut-être qu'une étape. Je snis persuadé, en 
effet, qu'un jour viendra où se réalisera Funité que nous sou- 
haitons tous, à condition, bien entendu, que soient respertees 
les conceptions idéologiques de chacun et que la gestion des 

upements soit remise entre les mains des usagers. 

lontefois, perimettez-moi d'exprimer à cebe tribune l'inquié- 
tuie qui s'est emparés de moi lorsque j'ai entendu un écho, 
que je t'ai pas voulu prendre au sérieux, selon lequel Les sub- 
\enuons seraient réservées à la seule fédération nationale des 
auberges de la jeunesse, c'est-à-dire à la fédération minoritaire, 

Ce bruit m'a paru tellement invraisemblabie que je n'a! pas 
soul y ajouter foi. Connaissant votre esprit d'équité, je suis 
perstadé que, bientôt, vous nous dounérez les apaisements 
técessaires. 

Dans ce domaine, vous avez d'ailleurs un exemple que je me 
permets de rappeler à l'Assemblée, c'est celui de Léo Lagrange. 

Lun 14937, Léo Lagrange était président du centre luique des 
“uberges de la jeunesse. Ministre des sports et des loisirs, son 
prenuer geste fut de Subventionner également et le centre Vaï- 
que des auberges de la jeunesse et la ligue française à laqueile 
il n'appartenait pe 

Je suis persuidé, monsieur le ministre, que vous serez digne 
de \utre prédécesseur, 

Vu l'heure tardive, je ne parlerai pas des problèmes que 
usent les maisons de jeunes, me réservant d'intervenir sur les 
hanitres. Je posérai feux questions encore, l'une concernant 
es colonies de vacances, l'autre les centres éducatifs. 

Je n'aborderai pas les problèmes techniques posés par les 
colonnes de vacances. Là encore, je me réserve d'intervenir sur 
les chapitres, Mais je désire vous dire tout l'intérét que nous 
vortons à la format!ior: des cadres par des organismes habilités, 

M. le rapporteur spécial s'interroge, dans son rapport, sur 
l, qualité de cette formation, Je suis persuadé que Vous pourrez 
lu: dire que ces organismes, cornme ceux qui les inspectent, 
Wavailient sous le contrôle de votre administration. . 

j:es organismes sont divers. Ils représentent diverses familles 
<pirituelles. Hs sont unis étroitement dans un comité de coordi- 
uation. Hs entretiennent de bons rapports avec vos services, 

Je suis persuadé que vous êtes satisfait de leur collaboration 
ct que nous pourrons ainsi continuer, sous le contrôle néces- 
saire de l'autorité, mais dans le respect de la liberté, à assumer 
celte formation indispensable des cadres des colonies de 
\icances, 

fraitant des centres éducatifs je veux exprimer un regret. 
Lorsque fut réalisée la fusion Education populaire-Sports, les 
lrigeants sportifs — à l'égard desquels, certes, je ne nourris 
aucun préjugé — ont, en fait, pris la direction. Des incidents, 
vous les connaissez. se sont produits ici €t là. à l'occasion 
de certains stages. Je ne citerai pas beaucoup d'exemples. Je 
appellerai simplement que dans un centre du Midi de la 
France on a organisé, en même temps, un stage d'apprentis 
boxeurs et un stage de monitrices de colonies de vacances. 
Les résultats n’ont pas été probants. (Sourires.) ù 

Un contrôle, à cet égard, est à mettre au point et des pré- 
cautions sont à prendre pour que pareille erreur ne se 1epro- 
luise pas. Fr 

J'aborde maintenant, monsieur le ministre, une question plus 
délicate, celle: des frais de stage. à 

L'an dernier, nous vous avions demandé l'égalité des frais 
pour les différents stagiaires. Votre réponse, je vous le dis trés 
ätuicalement, ne mous salisfait pas entièrement, 


1 
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Pourquoi. dans ces co hHitions. les pénaliset deux fo! une fu s 
en les privant du bénéfice d'une Ssubveulion, une fois en ace 
cordant aucune aide à leurs stagiaires ? 

Je suis persuadé que vous voudrez bien réexamner Ja dévi- 
Sion contenue dans la cireulaire du 17 mars 1950 à la quetle je 
fais allusion pour réaliser, ce que @vous souhaitons tous, léga- 
lité entre les différents mouvements qui organisent des stages, 
les slagiaires étant formés de Ja même manière et dans es 
uèmes condilions quel que soit le mouvement qui s'en occupe, 

Le résuitat des dispositions actuelles est le simivant: tel jeune 
homme, qui a la bonne fortune d'appartenir à un mouvement 
agréé par vos services, pourra omplir un stage parce que 
vous lui verserez une prime, tandis que tel autre, qui appar- 
tient à la mème catégorie sociale, qui travaille peut-être dans 
le même atelier, ne le pourra pas parce qu'il adhere à un autre 
mouverent. 

C'est une silualion difficilement 
demande de trouver une solution à ce 
domaine, comme dans tous les autres, l'égalité est néce 

Nous altendons aussi de vous, monsieur Je ministre, les pré. 
cisions qui nous paraissent jadispensables sur l'état des pour- 
parlefs Concernant la mise en vigueur, dans cerlaines condi- 
lions, de la réduction de 30 p. 100 sur les transports 

Je me récerve de revenir sur celle question lors de la dis 
cussion des chapitres, après avoir entendu vos explication 

On pourrait s'élonner que je m'adresse à vous, monsieur le 
secrétaire d'Etat, pour traiter de cette question du titre collec 
Üf de transport, qui relève du ministre des travaux publies, 
des transports et du tourisme, Mais, mousieur le secrétaire 
d'Etat, je vous considère effectivement comwe le ministre au 
service de la jeunesse, ce qui est neux que d'être le ministre 
Chargé de Ja guider — mieux vaut la servir que la com- 
mander. 

Dans votre tâche de ministre au service de la jennesse, vous 
savez que vous aurez loujours l'appui de l'Asseinblée qui doit 
comprendre que Jes sommes consacrées à la jeunesse de notre 
pays ne constituent pas des dépenses de luxe. Iiuis Soit, au 
contraire, des dépenses éminemment rentables, qui n'ont rien 
à voir avec une polilique de gaspillage. 

Nous considérons la jeunesse comme le capital humain, 
Commime lé capital le plus riche de notre pays. C'est pourquoi 
nous demandons à l'Assemblée de ne pas hésiter à consentir 
les efforts nécessaires et à vous, inonsieur le ministre, d'être 
véritablement le ministre au service de toute la jeunesse 
de France, en respectant la diversité spirituelle de celte jeu 
nesse, parce que, alnsi, vous respeclerez l'âme de notre Pays 
qui est une âme diverse, (Applaudissements au centre.) 


concevabie el 
probleme, 


je vous 
Dans ce 


ssdire, 


? 


Mme la présidente. La parole est à M. Mezerna. 


M. Ahmed Mezerna. Mesdame<, messieurs, j'ai écouté avee 
beaucoup d'attention les orateurs qui m'ont précédé, Tous ont 
Imanifesté “Jeur inquiétude sur les conditions de l'enseigne- 
ment et tous ont demandé que Je Gouvernement procède à 
une réforme de l'enseignement. 

loutefois, il est regrettable qu'aucun de ces e@rateurs ne 
se soit penché sur le probléme de l'enseignement en Algérie, 

En ce qui nous concerne, nous avons déjà eu l'oecasion, 
dans nos interventions sur Je budget, de dire ce que nous 
pensions de la politique du Gouvernement, Porte-parole du 
peuple algérien, nous voulons, aujourd'hui, retracer devant 
vous ce qu'est pour nous cette politique dans le dornaine si 
important de l'éducation. 

En effet, Ja politique du Gouvernement a toujours 46 un 
frein à toute évolution culturelle du peuple algérien. H n'est 
que de citer la circulaire Michel, le décret Chantemps du 
8 mars 1928, qui mettaient hors 11 loi l'enseignement de la 
langue arabe et considéraient cette dernière comme langue 


étrangère, pour se convainere que cetle politique tend à faira 
| disparaitre toute culture nationale du peuple algérien. 
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Les étudiants francais, eux-meèmes: lors du congrès de l'Union 
Nationale des élaudiants de France,sà Arcachon, ont volé une 
iesolution dénonçant « toute politique qui vise à empêcher les 
peup.es otiist de développer leur patrimoine inte lectuel] 
dans li ulre de leurs traditions et die leur #ivilisation 
A l'assemblée générale de l'ONU. tenue à Paris en 1948, la 
délégation francaise s'est associe aux motions votées à l'una- 
hanité et condamnant comme crime contre Fhumanité tout 


gvho ide culturel visant la langue ou la re| £gion. 

Hafouant tous ces principes, le Gouvernement continue une 
polttiqui de déper ounalisation qui est à la base méme des 
conceplions colonialistes les plus rétrogrades, On a beaucoup 
écrit sur la Situation en Algérie avant 1S30 et Ja liste des men- 
songes publiés est très Jloogue, Je laïsce parler M. Combes, qui 


declarait au Scruat : 
En 1850, l'instruction était moins arriérée que ne l’admet- 


tient les pouvoirs publies français en Algérie, On comptait plus 


de deux malle écoles primaires, secondaires et supérieures sur 
Jr territoire de la r'ege nee, » 
Ainsi, avant 1SN, pus de deux mille zaouias, des centaines de 


Hiosquees dispensalent un enseignement en langue arabe, ce 
qui, pour l'époque, n'élait pas négligeable, 

I est une image-qui revient souvent dans récits sur Ja 
conquele de l'Algérie, qui nous ont été Transmis par nos pères, 


On décrit la retaite de l'émir Abd-el-Kader après la première 


les 


tentative de prise de sa smalah, Le glorieux chef algérien, après 
avor été contraint d'abandonner tous ses bagages personnels, 
etait, la uit venue, le chemin de <a retraite et, rejoigaant les 

ores de Ja colonne francaise, il s'arrête très souvent pour se 
pencher, les larmes aux veux, sur Jes pages déchirées des mil- 
l'ers de livres de sa bibliothèque, détruits, brûlés, jetés aux 


quatre vents 

La politique de les gouvernements à eu pour but l'assi: 
“milabon forcée des Algériens, Cetle polilique a amené auto 
matiquement tout un programme de dépersonnalisation, 
à Ceux 


"es 1 
da is ie ecoies 


on apprit 1 aux enfants algériens 
qui oùt la chance de pouvoir y aller —, qu'il y a deux mille 
vas, leur pays s'appelait Ja Gaule et que ses habitants élaient 
les Gaulois, Rien n'est dit sur l'histoire de l'Algérie, et on veut 
nous faire oublier tout ce que notre passé a de glorieux, 
d'héroique et de brillant, 

La politique de tous les gouvernements s'est attachée à 
détruire Ja langue arabe, notre langue nationale, véhicule de 
hotre cullure et des préceptes religieux de Fislam. 

I est dit pourtant dans le statut de l'Algérie que la langue 
arabe a rang de lingue officicile en Algérie, au même titre 
que Ja Jangue française, Cela n'a été qu'une aftirmation gra- 
tu r rien n'est changé, Les médersas, où notre langue et 
les sciences islarmiques élaient enseignées, furent détruites. 
Pendant longtemps, on n'y permit qu'un enseignement rudi- 
mentaire se limitant à faire apprendre aux petits Algériens le 
Corati par cœur, 


Par ce processus, l'impérialisme français à jeté Ja paralysie 
sur la langue arabe considérée par lui comme un danger pour 
maintien en Algérie, 

Dans sa lutte contre la propagation de la langue arabe, l'admi- 
histration francaise dressa un barrage contre les langues qui 
j'oussent le peuple algérien à créer par ses propres moyens des 
clablissements privés d'enseignement de la langue arabe, Les 
privées arbitrairement fermées par les autorités 
locales dès qu'elles prennent une certaine importance. 

_Malgre les décrets de 1944 assimilant l’enseignement libre de 
l'arabe à l'enseignement libre du français, des embuches d'ordre 


=1)1} 


éroles sont 
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légal sont régulièrement utilisées pour empécher un e 


hormal des écoles dues à li bonne volonté des Algériens 
dléant la carence le l'administration. 
C'est ainsi que l'arrèté du 19 juillet 1945 exige des m 
rs Ja connaissance de Ja langue française, ce ŒUE T{ vi 


la grande majorité des 


ininer purement et simplement 
tuels de d'enseigner 


formation arabe 
angue nationale. 


\ Rouiba, la fermeture 


sus ‘epubles 


de l'école d'En-Nour a été dé 
par arrété 2nunicipal en date du 21 mai 1948. A P'Arba., j'« 
PEL Incen a subi le mème sort le 27 décembre 1919 
préfectoral. Notons, au passage, que la poice et les ci 
udrines ont pénétré par Ja force dans celte derniere éco'e pe 
en expulser professeurs et élèves, 

En mars 1950, le sous-préfet de Tlemcen a ordonné Ja ferme- 
ture de l'école de farnia, 

L'enseignement officiel fait une toute pelite place à la linvue 
arabe et quelques heures seulement sont consacrées hebdon 
dairemeut à son étude dans les co lèges et Ivcées, 


urreli 


lrois medereas secondaires ont été crêtes par l'administrati 
Qui poursuit un but polilique et qui veut former quelqu 
cadres auxiliaires indispensables au fonctionnement du 1 
\ éme colonialiste en Algérie. | 

Cent soixante quinze élèves seulement fréquentent ces trois 
établissements officiels. 

En ce qui concerne le personnel enseignant utilisé par F 
ministration, nous nous bornerons à donner tout simplement 
un chiffre: 1! n'y a actuellement, en tout et pour tout, que 
82 « Moderrès » pour toute l'Algérie. 

Et méme pour l'enseignement en Jangué française, qu'a-ton 
all ? 

En 1954, les statistiques officielles évaluaient à 1.250.000 le 
nombre d'enfants en äge d'être scolarisés et ne fréquentant pas 
les écoles, faute d'établissements. 

Le décret du 27 novembre 1944 instaurant le fameux plan 
de vingt ans prévoyait la création de 20.000 classes nouvelle: 
Dans le cadre de ce plan, 400 classes nouvelles et la scolarisu 
tion de 20.000 nouveaux éleves étaient prévues, 

En 1935, aucun des projets n'a été exéeulé et, en 196, 
&u classes nouvelles seulement ont été ouvertes, ce qui donne. 
à la moyenne prévue de 0 élèves par classe, 4.300 nouveaux 
élèvex. 

En 1949, 
plan prévovait, 
1.800 classes, 

Comme on le voit, il y a loin des projets à leur réalisation. 
Comple tenu de l'accroissement de la population, en 1965, date 
Hmite fixée par le plan. la population algérienne eompterait 
encore à ce rythme 2 millions d'enfants en âge d'être scola 
risés et ne pouvant pas fréquenter l'école, 

D'après les statistiques établies par le syndicat des institu- 
teurs, la situation se présentait ainsi en 1449: 

Pour la section A, enseignement des Européens, on compte 
1.213 écoles pour 4.171 classes et 100.000 élèves; l'effectif du 
personnel enseignant atteint le chiffre de 4.200 personues. 

Pour la section B, enseignement des Algériens, on compte 
53 écoles, 3.864 classes et 177.000 élèves, pour un personnel 
cuseignant de 3.700 maitres ou professeurs. 

Les eluffres parlent d'eux-mêmes et en les rapprochant de 
la proportion existant entre la population européenne et ia popu- 
litioh algérienne — il y a en Algérie dix fois plus d'Algérien: 
que d'Européens — on à un fableau de la situation. Alors qu 
pour les Européens on compte 11 élèves pour 100 habitants, 
pour les Algériens, 2 élèves seulement pour 100 habitants per- 
vent fréquenter l'école. Le. 

Nous rappellerons que la proportion normale de scolarisation 
est de 15 p. 100 dans la plupart des pays européens. 

Pour préciser les conditions d'enseignement et donner là 
mesure des entraves pédagogiques, nous constalerons qu'il y 
a un maitre pour 50 élèves dans la section B, alors que dans 
la section A nous avons un maitre pour 23 élèves. 

Telle est la situation dans l'enseignement du premier deg'é. 
Cette situation dure, malgré toutes les réformes superficielle: 
annoncées sur l'unification des deux sections de l’enseigri 
ment en Algérie. : 

Pour ce qui est de l’enseignement supérieur, dans Ja seu'e 
université d'Alger, il y à à peine 300, que dis-je, un peu plu: 
de 200 étudiants musulmans pour 5.000 étudiants européens 

Les étudiants algériens rencontrent d'énormes difficultés et 
sont souvent astreints à émigrer en France pour y trouvet 
moins de discrimination raciale. 

L'accès des grandes écoles était interdit aux Algériens ju-- 
qu'à l'ordonnance du 7 mars 1944. Si la loi permet mainte- 


143 classes nouveïles étaient ouvertes, alors que le 
pour la premiere période de einq années, 


nant aux Algériens d'entrer à l'école polytechnique, à i'école 
navale, à Saint-Cvr et autres grandes écoles, 1l n'en demeure 





pas moins que des difficullés administratives leur en ferment 
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tiquement les portes. Si l'étudiant algérien est conformiste 
et bien pe isant, il obti nt Utres et belle siluadion. Autre tel, 
mnait l'insueces autématique 
I n'existe ausune université islamique en Algérie et Fl'ins 
utut des hautes études isläriques eréé recenmnent à Alger 
pense un enseignement très jimité, qui ne peut sou euir la 
dre comparaison avec les établissements d'Orient. 
La politique du Gouvernement à l'égard des étudiants algw- 





s est fonction de l'attitude nationaliste de ces derniers. Les 

v= intellectuels algét elis, conscients de constituer l'avant- 

virde de l'élite de leur pays, prennent souvent des attiludes 
qui leur attirent les foudres de Fadministration. 

ll n'est 1ÿnoré de personne que la police des renseignements 

raux à Son mot à dire pour tout ce qui concerne Fattribu- 

! des bourses et prèts d'honneur destinés aux étuuiants 


ICTIS, 

A Paris, fonetionne un service qui s'occupe tout spécialement 
: cludiants hord-africains, dans le cadre des œuvres sociales 
er faveur des étudiants. Celle différenciation n'est pas profi- 
tible à nos étudiants qui rencontrent de grandes difficultés 
istallation et de vie dans la capitale francaise, et qui soni 
en butle à des préjugés raciaux. 

C'est ainsi que les responsables des organisations estudian- 
Lbues ont pu remarquer, dans les services de la rue Soufflot, 
de fivhes de logement portant la mention: « Ne vezalent pas 
tudiants nord-africains ». 

Nous mentionnerons aussi toutes les manœuvres de ladmi- 
nistration tendant à Himiter les activités internationales de nos 
étudiants depuis Fadmission d'une délégation nord-africaine à 
l'union internationale des étudiants en août 1947 à Pragne. 

la jeunesse algérienne, qui ne trouve aucune possibilité 
d'éducation et de formation dans son pays, est sonvent obligée 
‘cnigrer en France pour y chercher une spécialité, 

y a chez nous une réfleKon souvent répétée, qui est deve- 
e un véritab'e adage. On dit: voler du savoir, voler un 

HeUer, 

L'Algérien sait que Ja politique impérialiste vise à le main- 
teair dans un état permanent de sujétion intellectuelle et pro- 
fessionnele. S'instruire ou apprendre un métier, c'est voler, 
parce que l'instruction et l'éducation professionnelle sont relu- 
secs par l'administration. 

Le projet présenté par M. le ministre de l'éducation natio- 
nile prévoit un crédit de 6 millions de francs pour les centres 
professionnels desEnés aux travaileurs nord-africains de Ja 
métropole, Ce crédit est ridicule, quand on songe aux besoins 
de qualilication professionnelle de nos compatriotes, 

Quelques centres d'éducation ont été ouverts en France, 
qui, apres quelques mois de fonctionnement, ont fermé, 
comme cela à été le cas, récemment, dans les régions de Mau- 
beuge et de Lyon. Ces centres n'ont pas été fermés faute 
d'apprentis, mais faute, paraitil de crédits. 

Des dizaines de milliers de demandes d'entrée dans ces 
centres ont été déposées par nos compalrioles auprès des ser: 
\ces du ministère du travail et de ia sécurité sociaie. Eiles 
ue sont pas Satisfaites. 

Le 1e mai 1950, 30.000 Algériens ont défilé à Paris et Fun 
de leurs mots d'ordre principaux était: spécialisation et édur- 
cation de la main-d'œuvre nord-africaine, 

Ce n'est pas par le vote d'un crédit de 6 millions de francs 
que sera résolu le problème des centres d'éducation pour Ja 
Hnain-d'œuvre, I en faut surtout en Algérie, où des millions 
de jeunés Algériens sont destinés, faute de possibiltés d'édu- 
calion professionnelle, à demeurer d'élernels Imanœæuvres faci- 
lement et impitoyablement exploités par la colonisation. 

Le budget comprend de très importants crédits pour les 

nnbreux instituts français à Fétranger. Nous comprenons le 
souci du Gouvernement de contribuer à la diffusion de la 
langue française dans le monde entier et au relèvement du 
presUge de la civilisation française. Mais nous n'en pensons pas 
hols que ces dizaines de milions de franes pourraient contri- 
buer à doter l'Algérie d'établissements primaires, secondaires 
él supérieurs répondant aux besoins des Aïgériens. 

\ous voudrions aussi que le Gouvernement ait une attitude 
plus conséquente devant les facilités qui lui sont laissées 
dans Jes pays du Moyen-Orient pour Fouverture d'instituts 
Hançais et l'envoi d'un important personnel enseignant. 

Les pays arabes portent un intérêt tout particulier à PAfri 
Que du Nord, partie d’un mème monde, liée par une histoire, 
une religion et une culture communes. 

Les gouvernements arabes, désireux d'aider le peuple 

Hoghrebien à développer sa culture, ont, à maintes reprises, 
uteidé d'ouvrir des instiluts arabes en Afrique du Nord. 
, est ainsi que dans une déclaration officielle, Son Excel 
#tnce Tahar Hocine, ministre de l'éducation nationale d'Egypte, 
# proposé Ja création de centres culturels arabes en Algérie, 
#1 Maroe et en Tunisie, et l'envoi d'un important personnel 
tuseighant, le tout aux frais du gouvernement égyptien, 


ut 
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à traverser Je barrage établi par la grande poste d'Alger, où 
sont bloqu s, pour contrüle, fous les livres, revues et journaux 
eu provenance du Moven-Orient. Les Algériens en sont réduits 
à véênir à Paris pour lfouver une presse arabe qui ne parvient 
pas en igeri 

Cet isolement culturel, imposé aux peuples algériens. <e 


Situe dans le Cadre de la puiitique colonialiste du Gouverne- 
ment, 

Les jeuncs Algériens qui veulent parfaire leur éducation 
arabe re peuvent pas trouver un enseignement supérieur ré- 
pondant à leurs besoins dans des établissements tels que l'école 
des langues orientales vivantes, pour laquelle un crédit de 
3.992.000 francs est prévu pour l'exercice 1950, 

I ne suffit pas aux colonialistes d'opprimer et d'exploiter. 
NM leur faut arssi essayer d'abälardir tout un peuple, en lui 
refusant le droit à une cullure nalionale en détruisant sa 
langue, En un mot, on veut supprimer la personnalité algé- 
tienne, 

Mais le peuple algérien a son mot À dire. I a maintes fois 
p'oclimé son attachement à une culture nationale, véhiculée 
par Ja langue arabe, langue au passé glorieux, langue des 
Averrhoës, des Avicenne, des Ibn Kaldoun, et de bien d'autres. 
dont les noms sont inscrits au fronton de maints monuments 
francais dressés en hommage à la science universelle. 

Ce n'est pas par des lois et des déerets qu'on décide de Ja 
d'sparition d'une langue, d'une civilisation, d'une culture. 

Se libérer, c'est arracher son droit à une culture nationale, À 
l'épanouissement de sa civilisation et au développement dé 
sa langue, 

Les Algériens ont compris cela aussi, C'est pourquoi, mon- 
sieur le ministre, seul, un gouvernement algérien jssu d'un 
parlement algérien régi par une constitution librement adoptée 
par Je peuple Algérien pourra lui dooner un budget de l'édu 
cation nationale qui tienne compte des intérêts de 10 millions 
d'hommes, 


Mme la présidente. L'\scermblfe voudra sans doute inter- 
rompre maintenant le débat. (Assentiment.) 


ur 7 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Mesdames, messieurs, comme il faut que 
nous levions Ja séance à minuit, nous allons rapidement régler 
l'ordre du jour. 

M. Darou à fait tout à l'heure une proposition. Je lui donne 
li parole, 


M. Marcel Darou. Me-daimes, messieurs, j'ai demandé, à Fou- 
verture de celle séance, une modification de l'orûe du jour de 
demain. 

Je voudrais qu'après l'examen de la loi de reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux, on reprenne la discussion du 
budget des anciens combattants, 

Les raisons pour lesquelles j'ai fait cette demande me sem- 
b'ent jmpérieuses, 

En effet, les grands invalides vont organiser, le samedi 
21 juin, une manifestation sur la place de l'Opéra. Il serait 
véritablement regrettable que l'Assemblée nationale et le Gou- 
vernement acceptent la responsabilité de cette manifestation. 

Dans le journal Le Grand Invalide de juin 1950, les grands 
mutiiés déclarent: 

« Nous ne sommes pas des Français de seconde zone. Puisque 
l’on nous y pousse, nous crierons une nouvelle fois, de toutes 
nos forces, sur la place publique. Nous ferons honte à ceux qui 
jettent des miettes du gâteau à ceux qui l'ont défendu au 
risque de leur peau. » Et ils invitent tous les grands invalides 
à venir manifester, | 


Mme la présidente, En raison de l'heure lardive, je vous 
demande d'être bref, monsieur Darou, 
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1] ls ts Vu ] Lit di » ait li s Ho! litigieux du budget, 
continuer la d on et peut-lre aboutir demain soir à une 
olution favorable qui permettrait aux duigeants des associa- 
lions de grands juvalides d'annuler Ia manifestation envisagée, 
qui ni Mawrorera ni de Gouseruerment, mi l'Assemblée nationale, 
li { J ( \pyla bla <ewcnis 4 gauche.) 

Mme la présidente. La paroe et à M. Turenldatt, (Protestu- 
Lions an centre 

Je Lui demande également de limiter le plus possible son 
intervention. 


M. Marcel Rosenblatt, ans <a deuxième séance de mercredi, 


à la demande de la commission des finances et malgré les pwo- 
te-lations de da Hnluission des pensions, l'Assemblée à œen- 


use le budget des anciens combatlants à la commission des 
liniances. 

Nous somines d'accord pour reprendre, demain, la discussion 
du budget anciens combattants, Mais que discuterons-nous 
dermart: Ÿ 

Notre ami M. Roucaute à déclaré hier: « Les iaterventions que 
nous avons entendues depuis ce matin reflètent le mécontente- 
meut des anciens combattants et des victimes de la guesre. On 
nous demande de renvower le débat, Nous aimerions que le 
ministre nous dise s'il apportera de nouvelles propositions. Si 
rien n'est changé, le renvoi ne fera qu'accroilre le mécontente- 
menti. » à 

Voila la situalios 

Nous voulons 1 reprend lemain la discussion du budget 
des anciens combatlants, rai nous voulons Savoir sur quelles 
bases, Le Gouvernement estil décidé à donner satisfaction aux 
victinn le la guerre 

Nous demandons donc, rejoignant ainsi la proposition de 
M. |) 1, qui la tn! Si \ les finances se reunisse demain 
uatin et que l'Assemblée nationale discute demain après-midi 
de nouvelles propositions, conformes à celles que formulent les 
alien ombattants, 

Nous voterons donc Ja modification de l'ordre du jour pro- 


posée par M. Dsrou. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
Mme la présidente, La parole et à M. Emile Louis Lambert. 


M. Emile-Louis Lambert, Je vou: fais remarquer, respectueu- 
serment, madame Ja présidente, que j'avais demandé Ta parole 


avant M. Rosenbian, 


J'avoue bien franchement qui j'ai été très surpris d'entendre 
Ja proposition formuiée par noir collègue M. Darou. 

11 faut être sérieux, Nous discutons en ce moment le budget 
de l'éducation nationale qui, à Ia Connaissance, ne puse pas 
de problème particulier, H serait tout de même souhaitable de 
mener au moins la discussion générale jusqu'à son terme, ne 
serail-e que pour ne pas aggraver l'incohérence de nos tra- 
vaux. (Tres bien! très bien! qu centre.) 

Hier soir, une majorité assez large s’est mise d'accord 


pour reuvoyer à la commission l'examen des articles du budget 
des anciens combattants et à ce moment-là, personne n'a pro- 
post uae date ferme pour la reprise du début. 


M. Marcel Darou. À ce moment-là la question de confiance 
n'était pas posée. (Erclamations au centre.) 


M. Emile-Louis Lambert, Etant donné l'événement inattendu 
qui s'est produit tout à l'heure — ce n'e<t pas nous qui l'avons 
provoqué, vous Je savez hien — il est évident qué jusqu'à 
matin, le Gouvernement n'a pas l'autorité qui s'impose 
résoudre d'une facon satisfaisante la difficulté relative 


samedi 
pour 
all 


ajustement des pensions des victimes de la guerre, 
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D'autre part, M. Roseublait l'a signalé, el c'est vra 
semble pus que la cormmission des linances ait été à 


nouvelles propositions gouvernementales. 

Ce! les anciens combattants et victimes de la 
itlendout de nous des actes. Mais, tout de mème, il: 
dermandent pa= d'ètre plus sages Que la sagesse. { \2p ( 
un centre el à droite.) 


ucnis 
NW. Yyon Detbos, 
munde la parole. 


M. Marcel Rosenblatt. Le mini-tre va peut-être nous fai 


nouvelles propositions, 


ministre de l'éducation nalionalr. ] 


‘uitre les 


à M. le ministre de ] 


Mme la présidente. [1 parole e:t 


Uon nationale. 


M. Yvon Delhos, #rr#stre de l'éducalion malionnte, Me] 
messieurs, le Gouvernement tient d'abord à aftirmer à l'A 
bée tout entière sa sympathie el son respect pour les 
combattants, 

H'e-time toutefois qaie ce n'est pas une exceilente m 
parlementaire que de délibérer en fonction de tnanile- 
éventuelles, (Très bien! très bien! au centre et à droite. 

De plu, le projet à été renvoyé à la commission po 
mettre aux £roupes et au Gouvernement de recherch 
aceord Où nous demande maintenant de ie reprendre, < 
cet Accord soit réalisé, 


M. Thamier. 
I'ICUX. 


M. le ministre de l'éducation nationale, En reprenant | 
Sais que soient congmes de nouvelles proposiliôns our 
quelles on se sera ‘mis d'aceord, en risquérait d'aboutir à ! 
contraire à celui qui est recherché. 

J'ajoute, d'aideurs, que si cet accord.<e produit, il mn 
pas nécessaire que la discussion budgétaire soit termine 
sera tout de suite connu et la manifestation perdra de 
Iälhitre Sa raison d'être. 

Enfin, je fais remarquer que ce chassé<roisé affrirat 
spéclacde d'incohérence qui serait Vraiment régrettabl: ü 
discute le budget des anciens combattants, on y renonce 
passer au budget de l'éducation nationale, puis on ban 
celui-ci pour revenir au précédent, H n'y a pas de : 
pour qu: le même spectacle ne se renouvelle pas encor 


Henri Donncz-eur satisfaction, cela x 


M. Antoine Mazier, Ce ne serait pas la première fois. ! 
Sest déjà produit. 
_M. le ministre de l'éducation nationale. C'est pour 
Gouvernement insiste pour que soit respecté Je progri 
tlabli el que Ja discussion du budget de l'éducation natio 
poursuive demain Comme prévu. (Applaudissements 
cenlre ct à droite.) 

M. Henri Thamier. La plus grande incshérence, c'est « 
puisse discuter un budget devant un Gouvernement qu 
peut-être démissionnaire. 

M. Edouard Moisan. Je demande là parole, pour un rapp 
résletment, 

Mme la présidente. L2 psrole est à M. Moisan, pour un ) 
au reydtmmenit, 

M. Edouard Moisan. Malame la présidente, je vous dem 
pour écourter le débat, de faire respecter les dispositio 
quatrième alinéa de l'article 31 du réglement. 

Mme la présidente. 
propasition ? 

M. Marcel Darou. Je la maintiens. 

Ce que vient de déclarer M. Je ministre est peut-être ex 
nos travaux ne sont pas toujours organisés d’une facon !: 
sérieuse. La discussion du budget de l'éducation nationale 
même a été interrompue aujourd'hui par la discussion su 
fonctionnaires. Le budget des anciens combattants à éti 
voyé à la commission. 

Ma proposition n'a pas pour but de rendre Ja tâche dif 
an Gouvernement et à l’Assemblée. Elle est destinée à t 
ver en temps utile une solution pour apaiser la Kgitime co: 
des anens combattants et victimes de la guerre et d'empét 
là douloureuse manifestation à lagnelle nous allons a°- 

Je demande le scrutin. (Prolestations au centre.) 

Mile Marie-Madeleine Dienesch. Appliquez le règlement, 
dame la présidente. | 

M. Charles Viatte. Je demande la parole, pour un Tap}" 
réglement. 

Mme la présidente. La parole est à M. Viaite, gour un 1: 
au règlement. 


[Se] 


Monsieur Darou, maintenez-vous 





lt. 





















































ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 22 JUIN 1450 5179 
M. Charles Viatte. Je voudrais savoir, madame la présidente, J'ai recu de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues une pres 
& vous avez tecu une demande portant le nombre de sigogures position d tendant à modifier les dispositions de lartiele 
wlementaires nécessaire pour une modification de l'ordre tr D de la loi n° 48-1227 du 22 juillet 1948, modifiant les arlicies 
du jour. 4 et » de la loi 47-1180 Qu 5 septembre 1947 ative aux condi- 
co: , si Mt tions de dégagement des cadres de magistrats, fonctionnaires et 
Mme la présidente. Xon, monsieur Viatte, | agents civils de l'Etat 
M. Charles Viatte. Dans ces conditions, l'incident devrait être La proposition de loi sera im mée sous le n° 10397. distri. 
clos, (Protestations à l'ertrème gauche.) buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
M. Marcel Darou. Vous appelez cela un incident ? je niérieur. . En D at 
f Ô - L d il Teeil 0e st tv] Hnort lie P post | 44) 
M. Charles Viatte. Oui, el un incident regrettable, pour objet de moditier Lartcice N de la 101 qu °° sCcpi imbre 
Mme la présidente. Je donne lecture de l'alinéa 4 de l'a 1948 sur les loyers. \ : : 
{ile 34 du règlement: La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10409, distri 
LEE : C : Û 0 x ’ buce et. S'il n'v a pas d'oppostfhion renvovée à là cotnimission 
« rdre du jour réglé par l'Assemblée ne peut être ulté- - 
L'ordre Qu } -- de la jusüce et de législation \ssentiment.) 


nieurement modifié qu'en fin de séance pour les séances sui- 
vantes, à la suite d'un vote émis, au serutin publie et à Ja 
majorité absolue des membres composant FAssemblée, soil 
sur linitialive du Gouvernement ou d'une commission, soil 
eur uhe demande s'gnée par 30 membres appartenant au moins 
à trois groupes organisés dont Ja présence doit étre constatée 
par appel nominal. Seuls, l'auteur de la proposition de modi- 
tivation et un orateur de chaque groupe peuvent prendre la 
parole pour une durée de cinq minutes chacun. » 

Les conditions réglementaires n'étant pas remplies, Ja de- 
yoande de modification de l'ordre du jour présentée par M. Da- 
rou n'est pas recevab'e. Je ne peux donc pas la metlre qux voix. 


FER 


RAPPEL D'INSCRIPTION A L'ORDRE DU JOUR D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


Mme la présidente, Le rapport de la commission des affaires 
éonomiques sur le projet de loi relatif à l'organisation de la 
compagnie des commissionnaires agréés près la Bourse de <om- 
merce de Paris a été mis en distribution aujourd'hui (n° 8sssi- 
0769). 

Conformément à larlicle 26 du règlement et à la décision de 
l\1 conférence des présidents du 30 mai 1930, il y a lieu d'ins- 
elire celle affaire, sous réserve qu'il n°v ait pas débat, en tète 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance Suivant la 
séance d'aujourd'hui, 


ER RE 
AVIS CONFORME DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'informe l'Ascembiée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de la République une communication 
u où 1] résulte que le Conseil de la République, dans sa séance 
de ce jour, a émis un avis conforme sur la proposition de loi 
instituant, dans les Sseævices de la trésorerie générale et des 
tresoreries des invalides de la marine, des cadtes permanents 
de fonctionnaires. 

Acle est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance dun 
SU mars 1959, étant devenu définitif, sera liansimis au Gouverne- 
ent aux fins de promulgation. 


tt 
RENVOI POUR AVIS 


Mme la présidente. La commission des territoires d'outre-mer 
demande à donner son avis sur la proposition de loi (n° 9714) 
«de M. Roger Duveau tendant à assurer Ja protection dans le com- 
merce de Ja dénomination « vanille », qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée vou- 
da sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


se Tite 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Blanchet et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi tendant à l'ouverture de 
la chasse au faisan, en même temps que l'ouverture générale 
de la chasse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 10395, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de l'agriculture. (Assentiment.) 





DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme la présidente. J'ai recu, trancimise par M. le président 
du Conseil de la République, une peoposition de loi formuiee 
par MM. Armengaud et Marcihacy tendant à réprimer certaines 
atteintes à la liberté du commerce et completant les articles 41%, 
120 et 421 du code pénal. 

La proposition de loi sera imprimée distii- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à li commission 
de Ja just e et de législation. Assenlinent.) 


sous le n° 10407, 


1 

> 9 | 

DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION Ÿ 
Mme la présidente. J'ai recu de M, Panmier et pusienrs de 


ses collègues une proposition de résolution teadant à inviter le 
Gouvernement à maintenir le Cher comme riviere 
en alttbuant crédits nécessaires hinpulés au 
riinistére des travaux publ 

La proposition de résolntica sera imprimée sous Île 
distribuée e!, S'il nv à pas d'opposition, renvoyée à la 
Mission dée INOYEUS de -ommunicalion et du tourisme, (Assen- 
liment.) 


Canaits 


budget dut 


} 
iÛs 


n° 10395, 


Curtl- 


J'ai recu de M. Deixonne une pæoposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemaiser les victimes des 
nouveaux orages de gréle qui ont sinistré le departement du 
Jarn. 

La proposition de résolution Sera imprimée sous le n° 10394, 
distribuée et, S'il n'v a pas d'oppoœilion, renvoyée à la com- 


m'ssion des finances. (Assentiment.) 
J'ai recu. de M. Garet uve proposition de résolutio 
inviter le Gouvernement à accorder d'urgence 


tendant à 


n 
les crédits 


exceptionnels qui permettront de vegir en aide aux habitants 
de la rég'on d'Abhevile, du Vimeu et du Ponthieu, victimes 
de la catastrophe du 20 juin 1950. 

La proposition de résolution sera imprimée saone le n° 10394, 


renvoyée à la 


distribuée et, S'il ny a pas d'opposition, COINS 
sion des finances, (Assentinent. 

J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs de ses collègues nna 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
inscrire au budget du ministère de Fintérieur les crédits 
saires à Findemnisation citoyens victimes des calamités 
atmosphériques, 

La proposition de résolution sera imprimée éous le n° 
distribuée et, S'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la « 
mission des finances, (Assenliment.) 

J'ai reeu de M. Allonneau une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à indemniser les victimes de 
l'orage de grêle qui, le 20 juin 1950, a ravagé le département de 
Maine-et-Loire, 


La proposition de résolution sera imprimée éous le n° 


des 


10404, 
OHi- 


10110, 


distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission des finances, (Assenliment.) 
es is. 

DEPOT DE RAPPORTS ; 


Mme la présidente. J'ai recu de M. Cordonnier un rappat, 
fait au nom de la commission de l'intérieur, sur le projet de loi 
portant applicalion à l'Algérie des dispositions de Ja loi du 
1 éeptembre 1948 réglant les rapports entre bailleurs et loca- 
taires on occupants de locaux d'habitation ou à usage com 
mercial (n° 9024). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10993 et distribué, 
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J'ai recu de M, Besuquier un rapport, fait au nom de la com- ‘ 
tnisston d movens de communication et du tourisme, sur Ja — 11 — 
ï ution, adoptée par le Conseil de la République, demandant 
à \ nhie dtionale une prosongation du délai constitu- 
tion npart Co de la République pour formuler éon 
i r la proposition de loi tendant à étendre le bénéfice de 
la retraite prévue pur la loi du 22 juillet 1922 aux agents des 
ibl éculiet Vovageurs et de marchandises 
ti 
\ 
Le rappo tiprinne is le n° 10399 ct distribué, 
J M. Pesset un rapport, fait au nom de Ja comrmis- 
és iva td à <écu “la { [ — Les propo- 
M. Er t et plu cui! le nlegues te 
bi i | iu 11 D 1130 à [ue Le lécrets 
I | I t l'attribution 
j+ { | l | nl part Ilem t 
L 1 it t [RRALE EEE LE ilhoffthauit , 
, \ l'1 ve Lefebvre tendanb à faire bénélicier des al- 
| ss de chômuase | travanl sans @mplo; quelle que 
| 1 | il ‘hi Mine Fran I 
l { MI Prevert por La L coditicalion des textes sur Île 
chôon: nodiicaltioni » certaines de leurs di DOSITIONS ; 
nl il \ Patinaud { pus eus li Ù llegues tendant à re- 
fil irge e À 1a luution ansoissante des chômeurs to- 
t , €! l » de M. Sigenor et plusieur le ses collègues 
l i à er | bete ttoe je l'ail Uon de chômage par- 
{ | \ l El il t Î ) CT\ 0° le Mine Fran- 
) pal [ | es collegus tendant 1 à )1 le le be it 
El 1} i jeune fil! il ras iil ; 
1 fl ) [LE de M. Barel et plusieurs de 
le { | t à iter le t vernement à ouvrir une 
‘':l { le Il art l = Alp Marit nes 
{ U-71S8-7 TUNIS TO-NN 0602-5881 
Î port i pri us 10 et distribué 
J'ai recu de M. Beugniez un rapport, fait au nom de la com- 
l lu travail et de la sécurité wiale, sur la proposition 
de | le M. Beughiez portant réconduchon de l'allocation tem 
\ ( 1 10546 
Le port ra imprimé sous le n° 10401 et distribué, 
J le M, Mazier un rapport, fait au nom de la commis- 
tra let de la curité sociale, sur Favis donné par 
le Con e la République Sur la proposition de loi étendant 
le |: e de la sécurité iciale aux grands invalides de 
L t iUX ven le guerre € iux orpheins de guerre 
Le rapport à himprimé sous le n° 10402 et distribué, 


reeu de M. Fimile-Louis Lambert un rapport, fait au nom 


(l DETREE ni de la défense nationale, sur la proposition de 
loi de M. Hutin-Desgrèes et plusieurs de ses collègues tendant 
facihter l'application des dispositions de Ia loi n° 49-388 du 


5 avril 1949 créant des promotions hors concours dans la Lé- 
combattants décorés de la Légion 


L u profit des 

d'honneut 1 de la médaille militaire, pour faits de guerre, 
(l la période qui va du mois d'août 191% à la commission 
Favolle incluse (n° 9797) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 10403 et distribué, 


J'ai recu de M. Martel un rapport supplémentaire, fait au nom 
le Ja commission des moyens de communication et du tou- 


risine, sur la proposihon de loi de M. Said Mohamed Cheikh et 
plu leurs le ses collègues tendant à prévoir les IHovens de 
Wansport suffisants et à prendre toutes dispositions utiles d'ur- 


} 
d'A, OF, TA. EF, ‘0e 


lie mn, de la Côle francaise des Somalis de se rendre annuel 


gence, pour permettre aux musulmans d'Afrique du 


lement en peélerinage à la Mecque (n° 1020S-10291 

Le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 1046 et 
tt bue, 

J'ai recu de M, Very un rapport, fait au nom de la commis- 
sion de i'intérieur, sur Ja proposition de loi de M. Césaire et 
plusieurs de ses collègues tendant à valider les décrets orga- 
hisant les services du conditionnement À la Martinique, à la 
Guadeloupe et à la Réunion et à intégrer le personnel de ces 
ser dans le cadre métr )P litain de la répressi in des 
fraude 1° 9904) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 10406 et distribué, 


J'ai reçu de Mlle Lamblin un rapport, fait au nom de la com- 
Mission de léducation nationale, sur la proposition de réso- 
lution de Mlle Charbonnel et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement 4 F x ment à l'indice 125-195 les agents 


de bibliothèque considérés comme gardiens et à leur accorder 
un statut conforme à leurs fonctions (n° 9946). 
Le rapport sera imprime 


sous le n° 10408 et distribué, 





ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Demain vendredi 23 juin 1950, à neuf 
heure treule minutes, première séance publique : 

Discussion de la proposition de loi de M. Beugniez porlart 
reconduction de l'allocation temporaire aux viéux (n° 1024 
10501, — M Beugniez, rapporteur); 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres reelifii- 
tives au projet de loi relatif au développement des crédits afles. 
tés aux dépenses de fonetiaonnement des services €ivils pour 
l'exercice 1930 (n°° 8337, 8126, 9215, 9021, 946, 9727, 9917, 994$ 
10035, 100M3, AUIST, 10283, — M, Charles Barangé, rapport 
cénéral). 

Education nationale (suite) 
David, rapporteurs. 

Anciens combattants et victimes de la guerre 
M. Aubry, rapporteur. 


— MM. Simonnet et Ma 


(Sr 


\ quinze heures, deuxitme séance publique: 


Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


‘ 


1. — M. Edouard Pamoounet deruande à M. le ministre des [As 
vaux publics, des transports et du tourisme: à combien s'él 
vent les dépenses occasionnées par l'entretien des routes n 
nales dans la traversée des villes de Nantes, le Mans et 
teauroux, et quelle a été Ia participation de l'Etat: 1° p 
chacune de ces villes, en ce qui concerne l'entretien, au cours 
des années 4947, 1948, 1949; 2° en ce qui concerne les construe. 
hions nouvelles, au cours des années 1947, 1948, 1949; « 
quelles dispositions sont envisagées en vue de l'améliora 
de la roule nationale Paris-Toulouse dans la traversée de CI 
leauroux (2° appei). 

9, — M, Yves Péron expose à M. le ministre de l'éducat 
nationale que la commission nationale des sites a mis un 
soctété-dans l'impossibilité de continuer son exploitation, mot 
pris que celte usine enlaidit le site. Il lui demande s'il ne ser 
pas opportun de revenir sur cette décision (2° appel). 


3. — M. Jean Minjoz attire l'attention de M. le ministre de Ja 
justice sur le cas des tarifs des experts nommés par les tribu- 
naux en application des articies 27 et suivants de la oi 4 


fr septembre 1948 (fixation de la surface corrigée), I | 
demande S'il ne serait pas possible d'établir un tarif forfaita 
pour ce genre d'affaires avec une progressivité dépendant! 
prix du loyer (2 appel). 

4. — M. Edinond Michelet demande à M. le ministre ( 
finunces et des affaires économiques quelles dispositions 
compte prendre pour obliger les banques au respect de la 
du 20 jillet 149, relative à a domiciliation obligatoire des 
effets de commerce et billets à ordre. 

5. — M. Bernard Paumier demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques si l’article 14 de La loi à 
2 avril 1950, dont la suppression avait été demandée et q 
prévoit une nouvelle taxe de 1 p. 100 sur les produits agr:- 
coles, sera prélevée également sur le vin et l'alcool. 


6. — M. Antoine Iaurelli demande à M. le ministre de 
France d'outre-mer s'il se propose de saisir prochainement « 
collègue des finances en vue de doter l'administration des mon- 
naies et médailles de l'outillage nécessaire pour Ia fabrication 
de la médaille d'honneur en faveur du personnel des cadres 
lbeaux du service des douanes des territoires d'outre-mer, do 
le modèle et les caractéristiques ont été fixés par l'article 3 
décret du 19 juin 1939, 

7. — M. Edmond Michelet attire l'attention de M. le ministre 
de la défense nationale sur la situation de nombreux officiers 
et sous-officiers dégagés des cadres qui n'ont pas reçu les pro- 
inesses formelles qui leur avaient été faites lors de leur dépir! 
de l'armée, notamment en matière de reclassement et lui 
demande quelles mesures il compte prendre à leur égard. 


Lo 


} 
it 


Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite À 
l'ordre du jour de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion de fascicules budgétaires inscrite à 
l'ordre du jour de la prermière séance. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à minuit.) 

Le Chef d service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
Pauz Laissy. 
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Erratum 


au comple rendu in extenso de la premuitre Séance 
du 16 jan EN), 


PIACBMENT BES FONDS DES CAISSES D'ÉPARGNE (L. 2464. 


Page 4888. | dl alinéa art. 2. d. uxiemme a) néa) ; 
et dernière Higne, 
Lire: « Caisse du chef-.i , et deux persannattes dés 


guées.… » QE Lu 
Erratum 


au compte rendu in extenso de la deuxième séance 
du 19 juin 1950, 


DÉVELOPPEMENT DES CRÉBITS DE FONCTIONNEMPNT 
DES SERVICES CIVILS POUR 1950 (L. 2476.) 
Page AK, 2 colonne, {1 alinéa. 


Au lieu de: « Je mets aux voix le chapitre 9210 au chiffre 
de 4.399.000 francs. », 

Lire: « Je mets aux voix le chapitre 3210, au cluffre de 
64.999.000 francs. » 


PP PP PP PPS POP PP PPS SPP PPS PPS RP PSP PPS 





Nominations de rapporteurs. 


AFFAIRES ECONOMIQUES 


Mme Degrond à été nommée rapporteur de la proposition de 
loi (ne 10189) de M. Robert Schmidt tendant à abroger la Joi 
n° 2607 du 24 juin 1941 portant organisation de Findustrie des 
pates alimentaires. 


M. Aiphonse Denis à été nominé rapporteur de la proposition 
de lei (n° 40191) de M. Marcel Noël tendant à doter d'un statut 
professionnel les gérants salariés des maisons à succursales 
multiples et des coopératives de consommation définis par Va 
oi du 21 mars 1941, modifiée par la loi du 3 juillet 194. 


M. Chaze à élé nommé rapporieur du projet de loi {n° 10220) 
tendant à la ratification du décret n° %i-528 du 11 mai 1%# 
portant modification du tarif des droits de douane d'exportation 
et de suspension du droit de sortie sur les « 6s bruts », 


M. Bergeret à été nommé rapporteur de la proposition de 
résotution (n° 10358) de M. Leenhardt et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à autoriser lnpor- 
tation de certains biens d'équipement en franchise des droits 
de douane. 


— 





AGRICULTURE 


M. Vée à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 2574) de M. Gérard Vée et plusieurs de ses collègues 
concernant les jardins ouvriers, renvoyée pour le fond à la com- 
mission du travail et de Ja sécurité sociale, en rermp'acement 
de M. Durroux. 


M. Pirot à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 10215) de M. Pirot et plusieurs de ses collégues tendant 
à inviter le Gouvernement à diminuer le taux du blutage des 
farines panifiables. 


M. Kauffmann à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 19282) de M. Merk et plusieurs de ses collègues tendant 
à régler les conditions d'assujetlissement aux caisses d'aloca- 
lions familiales agricoles des salariés de F'industrie exerçant, à 
titre accessoire, une activité professionnelle agricole, 


M. Camille Laurens à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10342) de M. Boccagny tendant à inviter le 
Gouvernement à cesser toutes importations de produits laitiers 
et à pratiquer une politique de soulien aux organismes 
Slorkeurs de fromages de garde. 


mn 


avant-dernière 





DKUENSE NAÏIINAIR 

norme rapporteur du projet de lol 
tendant à constiluer des détachements de nmeleore- 
unités mt for 


M. Métayer à «ic 
(n° fu221 
logie affectés organiquement à certaines grandes 
l'armée de Fair, ainsi qu'à fixer le régime des 
SPrTVICE dans ces 


miations de 
fonctionnaires de la météorologie nationale et 


détachements. 


M. Billat à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
(n° 10341) de M. Billat tendant à compléter larlicle 7 de la lot 
n° 50-340 du 18 inars 1990 concernant l'appel en 1950 des jeunes 
gens sous les drapeaux, 

M. Tourné à été nommé rapporteur de la proposition de résa- 
lution (n° 10343) de M. Tournée tendaft à inviter le Gouverne- 
ment à NL order à l'occasion de la fete nationale du 1 juillet 
une prune exceplionelle de 1.000 francs à chaque dat et 
marin du contingent, 


FAMILIE. POPULATION ET SANTÉ PUBRIIQUE 


Mme Roca à “té norme rapporteur pour avis: de là propose 
| 


* 4 
JRTRSLEE 


ion de loi de M. Gérard Duprat tendant à accorder l'ail 


. vieillesse aux anciens bénéficiaires de l'allocation temporaire 


n'entrant pas dans le cadre de la loi du 13 juillet 1949: de Ja 
propasilion®de loi de M. Bouxom tendant à eréer une aide À 
domicile, en application de l'article 6 de la loi du 13 juillet 
#9, pour les vicilards qui ne bénéficient pas des pre<lalions 
de la loi du 17 janvier 1948, ou de lordonnance du 2 février 
1945, et à créer des fovers restaurants pour les vieillards dans 
les agglomérations de plus de 10.600 habitants; du projet de 
Jai tendant à assurer la mise en œuvre du régime de l'alloca- 
lion de vieillesse des personnes no salariées et la substitution 
de ce régime à celui de l'allocation temporaire (n°* R372, K4S7, 
719, gapport n° 102341), renvoyés pour le fond à la commission 
du travail et de Ja sécurité sociale, en remplacement de 


M. Bouxom. 


M. Gallet à Sté nommé rapporteur pour avis de la proposiiion 
de loi (n° 4832) de M. Armengaud, sénateur, instituant des 
licences obligatoires d'exploitation des brevets d'invention, ren 
voyée pour le ford à la commission de la justice et de légis- 
latlon. 


M. Gallet à élé nommé rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 4387) modiliant et complétant la loi du 5 juillet 144 sur 
les brevets d'invention et instituant des heences dites « licences 
obligatoires », renvoyé pour le fond à la comimission de la 
Justice et de dégislation, 


FINANCES 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la propost. 
lion de loi (n° 10267) de M. Auguet et plusieurs de ses rollè- 
gues tendant à instiluer un abattement à la base égal au <ilaire 
ininum garanti pour la détermination du revenu imposable à 
la taxe proportionnelle en ce qui concerne les bénétices des 
Lt veu industrielles, commerciales et artisanales et des pro- 
essidns non commerciales, 


M. Charles Barangé M! été nominé rapporteur de la pl ipasi- 
tion de loi (n° 10275) de M. Lamps et plusieurs l'esueg 
teidant à codifier la loi n° 50-401 du 3 avril 190 en vue d'exos 
nérer du droit de limbre exceptionnel sur les véhicules auto- 
mobiles, les comimercants et industriels forains. 


de ses 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de lof 
(n° 10308) relatif à l'aménagement de Ja rémunération des 
fonctionnaires et ogents de l'Etat. 


M. Simonnet à €lé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 10325). adoptée par le Conseil de Ja Répub que, 
tendant à demander à l’Assemblée nationale une pécloies tion 
du délai constitutionnel imparti au Conseil de la République 
pour formuler Son avis Sur la proposition de loi, adoptée pae 
FAssemblée nalionale après déclaration d'urgence, tendant à 
modifier l’article 31 de la loi de finances du 34 janvier 190 en 
vue d'interdire toute réduction de crédit sur le Ludset de 
l'éducation nationale. à 
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M. Truffaut à ec 


e 
Dormmé la proposition de 


rapporteur de 
adant à inviter le 


( iltion (n° 10336) de M, Gilles Gozard 

touvernement à ocirover un Secours immédiat e! à indemniser 
les victimes de l'orage de grêle du 42 juin 19% qui à détruit 
les réco}! lans diverses communes du Sud-Ouest du dépar- 
deu t de l'Ahier 


M. Truffaut | eth nornrnie lap] irteur TH 4 proposition de 
Chevrier tendant à inviter Je Gou- 


10310) de M 


resolution i 


vernement: {9 à attribuer immédriitemeut un premier secours 
aux sthi-tre pal la gré qui s est abattue les K, 9 el 15 juin 
ja sur différentes Jocaliles du département du Cher, notam- 
nent le territoire des communes de Châäteaumeillant, Cha- 
tente Satnt-Armmant Saint-Georgesde-Poisieux,  Saulsais-le- 
l'ot Dessais, le Fromental, Laugere et Vierzon; 2° à prendre 
di ut mesures propres à indemniser ces sinistrés; 3° à 
accorder aux sinistrés l'exonération des impôts de 1950. 


M. Charles Barangé à été noinmé rapporteur de Ja proposition 
de Loi (n° 10344) de M, Marcel Noël tendant à surseoir jusqu'à 
l» récolte à toutes mesures de saisies ou de ventes aux enchè- 
lu mobilier, du matériel où du bétail des exploitants agri- 


l 
‘tes poursuivis pot nou-payement des impôts où du prélé- 
vement exceptionnel, 


rapportenr de Ja proposition de 


resolution (n° 10345) de M. Tourtaud tendant à inviter le Gou- 
vernement : 19 à attribuer immédiatement un premier secours 
“aux sinistrés par l'orage qui s'est abattu le 12 juin 1%0 sur 
différentes Jocalités dut département de la Creuse, notamment 


M. Truffai: à ‘! norbrné 


Nouhant, Soumans, Vernéigee: 2° à prendre d'urgence les 
inesureés propres à indemniser ces sinistrés; 3° à accorder aux 
sinistrés l'exonération des impôts de 1050, 


M. Laniel à été normmié rapporteur pour avis de la proposition 
de loi (n° 10241) de M. Félix tendant à compléter la loi n°49- 
GS du 20 avril 1949 sur les dormmges de guerre, renvovée pour 
le fond à la commission de là reconstruction et des dommages 


de swuerre, 


M. Simonnet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 10266) de M, Marcel Cartier et plusieurs de ses 
collègu temdant à rendre appicable aux étudiants et élèves, 
qui font campagne en Extrême-Orient, les dispositions de l'or- 
dounance n° 43-1741 du 4 août 1945 relative à l'exonération des 
droits scolaires et universitaires et à l'aide aux étudiants vic- 
tunes d: la guerre, renvoyée pour le fond à la commission de 


l'éducation nationa'e. 


M. Charles Barangé à été nornmé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 10269) de M, Jacques Chevailier et plu- 
<ivurs de ses collègues tendent à moditier et compléter la loi 
n° 48-1450 du 20 septembre 1948 portant réforme du régime des 


pensio | pour le fond à Ja com- 


viles et Ti hHtatrez reriVOovt 


uission des pensions, 


nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition de Loi (n° 103546) de M, Beugniez portant reconduction de 
lal'ocation temporaire aux vieux, renvovée pour le fond à la 
commission du travail et de la sécurité sociale. 


M. Lecourt à été 


M. Lecourt à “té nommé rapporteur pour avis de la propa- 
sition de loi n° 1037» de M. \Waldeck HET het et plusieurs de 
ses collègues tendant à la reconduction de flallocation aux 
Vieux, renvovée pour le fond à la commission du travail et de 


la sécurité sociale, 


INTÉRIEUR 


M. Ballanger à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
ne Of le M, Mare Dupuy plusieure de ses collègues ten- 
dant à relever de 10 à 23 francs la base d'imposition des attrac- 


tions forain 
divertissements forains, 


*s et À exonérer de la taxe sur les spectacles cértains 


M. Cordonnier à “té nommé rapporteur du projet de loi 
| (0258) relatif aux indemnités allouées aux titulaires de cer- 


tuinues fonctions électives. 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Delahoutre à été nommé rapporteur de la proposition de 
resoiution (n° 10060) de M, Max Brusset tendant à inviter 
Gouverneme t à poursuivre la revision et l'unification de la 
| lation relative à la revalorisation des rentes viagères de 
L s hatures. 





M. Peron à été nommé rapporteur de la proposition de |, 
(n° 10174), de M. Ramaronv avant pour objet de mettre 
charge de celui qui aggrave les rsques d'incendie couru | 
ses voisins les surpritues d'assurance qui leur sont inposies 
par son fait. 


M. Chautard à été nommé rapporteur de la proposition de ! 
n° {0I87) de M. Bardoux tendant à permettre laequisition 
d'immeubles inachevés ou partiellement détruits où abando 


ues. 


M. Chautard à été nommé rapporteur de la proposition de Ji 
n° 10201) de M. Jacques Bardoux sur la copropriété immob: 


hière. 


M. Wasmer à été nommé rapporteur du projet de loi n° 10200: 
relatif à la durée de conservation par les greftiers des dossiers 
prévus à j'arlicle 79 du code de procédure civile. 


M. Wasmer « élé nommé rapporteur du projet de loi (n° 10297) 
modifiant les awticles 73, 80 et 86 du code pénal, 
RO. RASE 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Livry-Level à été nommé rapporteur de Ja proposition (la 
résolution (n° %927) de M. Theetten et plusieurs de ses colle. 
gues tendant à iaviler le Gouvernement: 1° à augmenter li 
tranche de crédits accordés au département du Nord pour 
l'entretien et l'amélioration de son réseau routier: 2° à décider 
d'entreprendre Ja construction de l'autoroute Paris-Lille ou 
cours de l’année 1950. 


M. Louis Martel à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 10162) de MM, Louis Martel, Médecin et Godard 
tendant à inviter le Gouvernement à surseoir à la vente des 
hôtels Sokolnikoff. 


M. Verneyras à été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 10236) portant organisation des services postaux des valeurs 
à recouvrer et des envois contre remboursement, 


M. Capdeville à été nommé rapporteur du projet de lol 
{n° 10299) tendant à majorer les rentes viagères servies par li 
caisse autonome mutuelle de retraites des agents des chemins 
de fer secondaires d'intérêt général, des chemins de fer d'intérét 
local et des tramways. 


M. Beauquier à été nommé rapporteur de Ja résolution 
(n° 10303), adoptée par le Conseil de Ja République, tendant à 
demander à l’Assemblée nationale une prolongation du délii 
constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son avis sui 
la proposition de loi, adopté? par l’Assemblée nationale, tendani! 
à étendre le bénéfice de Ja retraite prévue par la loi du 22 juillet 
1922 aux agents des services publics réguliers de voyageurs et 
de marchandises, 


Mme Reyraud à été nommée rapperteur pour avis de l'avis 
{u° 10012) du Conseil de la République relatif à la proposition 
de loi, adoptée par lAssemb'ée nationale, tendant à accorder 
des facilités de transports par chemin de fer aux bénéficiaires 
d'une rente, pension, retraite, allocation on d'un secours viager, 
versé au titre d'un régime de sécurité sociale «(renvoyé pour le 
fond à la commission de la population et de la santé publiqu: 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi {n° 10225) 
rendant applicables dans les territoires d'outre-mer, au Came- 
roun et au Togo, les dispositions de la loi du 28 juillet 1911 
modifiant l’article 365 du code pénal. 


M. Ninine à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 1029 
rendant appiicabie dans les territoires d’outre-mer, au Came- 
roun et au Togo, la loi du 7 juin 1949 abrogeant le septième 
alinéa de l’article 444 du code d'instruction criminelle. 


à D &- 





Modification aux listes électorales des membres des groupes 


GROUPE RÉPUBLICAIN RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(43 membres au lieu de 44.) 


Supprimer le nom de M. André Godin. 
+ 0 2 — 
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ASSEMBBEE NATIONAIE — 
} RÉ 
QUESTIONS ECRITES 
EMISES A LA PREIDENCE BE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 22 JUIN 1950 
(Application des articles 9% à 97 du règlement.) 
] questions daitent etre ties Somamairement rédigées el né 
aucune tmutialion d'ordre personnel & L'éga 4 tiers 
net désignées. » 
067. — Les gueslions éeriles sont publiées à la Suite du 
endu in exieonso: dans Île 1nois qui suit éette publeal ot. 
uses des mainisires doirent eq tement # ctre pub etes. 
iinmistres out toutefois La {: “ulté de déclarer per { que 
] publie leur interdut de pondre ou, à titre digi 4 
armnent un délui Suprl entaire pour rassembler [ cle- 
leur répanse,; ce delai supylementaire ne pl Lt excéder 
d $ » 
BEFENSE NATIONALE 
15123, — 22 juin AM — M. Henri Bergeret demande à M. le 
minisire de la defense nationale uielle e-t [à <ilualion juridique de 
nent d'Irigny (Rhône), qui semble avoir débordé dans le 
F | 


15124. -- 92 juin 100 — M. Bernard Paumier r\p0< à M. le 


ministre de ta défense nationale le éas d'un certain nombre de eut 

propriétaires où lmwataires de terres à proximité du eainmp 

on du Breuil (Loir-et-Cher). Plusieurs ligues de raccordernent 

° ié ébanuchées el ke terrasserment entrepris en vue de desservir 

np, mais la ligne entre Vendôme et Blois qui devait, par fer, 

cher ce camp, est quasi totalement désaffectée el le camp sus 

e sert que partiellement à Faviation eivile. H hui denrande 

mesures il comple prendre pour que ces terres lres fertiles 

de Beauce soient remises en culture, ce qui nécessile le miveHement 
des unes de raccordement inachevées. 


DS 


15125. -— 22 juin 1950, — M. Paul Theetten dermande à M. le secré- 
{aire d'Etat aux forces armées (air) pour quelles raisons Fa forma- 
de vainpires appartenant à Fescadre de Bijon et parleipant au 
aérien d'Orly n'a pas exéculé la croix de Lorraine prévue 
derniere figure de son exhibition. 


- 





EDUCATION NATIONALE 


15126. — 22 juin 1950. — M. Pierre Juge - zuale à M. le ministre 
de l'éducation nationale que le chef d'élablis<erment du collège de 
guvons de CastekKarrasin {Farn-et-Garonne) vient d'être avi-6 de 
| ppression d'un poste de maitre d'édwalien physique. IE attire 
sn altention sur le fait que rien ne parail justifier une teile déri 
son, et ni demande pour quel matif la suppression de ce 
est prévue et insiste afin que ce dernier soit Imaintenu en à 


L' 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


15127, — 22 juin 1930, — M. Cherif Djemad expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «1ë Les Chefs et sousvhefs 
de service du Trésor mmélropolilain délachés en Algérie, n'ont pas 
€ié l'objet de propositions d'avancement et n'ont pas eu comimu- 

Lon de leurs notes au titre des années #947, 493%, 4919, I hit 
demande quelles sont les raisons qui peutent s'ôpposer à ce que res 
fonctionnaires soient l'objet de propositions annuelles d'avancement 
el à ce qu'ils aient cemmunicalion de leurs noles. 





15128. — 22 juin 1950. — M. Marcel Noël demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: !° :i un agent de la forre 
puñlique est autorisé à confisquer la bicycletle d'un cyrliste avant 
oublé sa plaque de contrôle fiscal et ne pouvant Ss'acquitler jmrm- 
dalement de l'amende; 20 «si l'amende doit êlre maintenue Mrsque 
ë rcyciiste a prouvé dans un délai très court que l'achat de sa 
rique de contrôle fiscal est antéricur au délit. 











15129. — 22 juin 195%. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: l° <i un conlri 
buible propriétaire peut être dégrevé, en tout ou parlie de ses 
Hnpéts, au titre du bénéfice agricole, dès lors qu'ii fait entrer danf 
ses frals Ja construction de hâliments neufs: ?o dans l'affirmative, 
Si re dégrèvement joue pour les cuitivateurs imposés forfailairement 
ei comment se calcule ce dégrèvement. 
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FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


15135. - 2 14: 0 M. Jean Le Coutaller dernan] à M. Île 
maunistre d'Etat chargé de la fonction pub lique € e: de la réforme admi- 


nistrative | OL 1 un ment s DAT HE 
Ü l l'1 il 1 de- In 
{ nA ù le fau | isceplible de 1 | 
il ] d ru lil Ju 


FRANCE D'OUTRE-MER 


M. Bosan Girard 


15136. 2 juin 19% à M. le min:stre 
de la France d'outre-mer (1 d 0-691 du 13 ji 11.0 
n [ luri ttjad Ke de us à 23 
l { \ \! 1 Î vu x d PRFAUNEEC Ü 
51 | Fk (h trois départe 
lit { st, ini ile , d 0 1 l 
Yep Lu | p} l d'autant 
li la ii le Ja poli 
di fi) ‘ } è pro nil 
dil I da Ü THE si s ils [1 
} t } | + L .S, ONT e16 4 o\es 
“l d | A on en déparlten 
Il ! EE) ral ‘ ( | rots fil it des 
‘! | | ‘ és Oil d'u! Us 
p' ( ’ le Ja ç lirinerie pnetropolilaine on d'ail 
leur { du tra { | { des arces-So'rs ui 
tra th fs à Lipile 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


15137. 9 |j [A0 — M. Marius Car'ier d'inande à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce: !° la 1: re el le nombre 
d exploitations 1 irtisanmurs, parnerciales ef industrielles 
ex! i lan le département d8 la Waute-Maïn 2» Je norabre de 


è ctnplo ri NS 





15138. ») juin 190 M. Louis Chriftiaens expo-e à M, Île 


ministre de l'industrie et du commerce je Flecircile de Franve 
jui à Ses cents Indusit Li \ sSCHie! d'un Cautionnerent;: 
el dermand si El 6 de | * æ<l d son droil, en exiseagnt 
le : ni À ‘ lil ca inihiérnent, étant donné qu'el 
relu | ‘het \ ceux q | en font a dernammie, le 
rein Hi lu tient ei €: par Uh Ccaubionnpement ban- 
cüire 





INTERIEUR 


M. Rosan Girard dermarle x M. 1e 


inainlien de 


Î un 19:50 


15139. + 


ministre de l'intérieur: 1e les ellecl ls de préposés au 
lord ndarmerics « pull lanis l es quatre départements 
d'outre-mer à ln date du ter janvier 1MS: 2o les effectifs de police 
pro vent dite e POS: © “+ \ vincent dat chacun 
des départements 
JUSTICE 

15140, 22 n 1%0 — M, André Mercier demander à M, le 
ministre de la justice - !! : ne qe la « tion du Inot « res- 
sourre dan 4 LUN à loi du 17 seplemmbre 194% sur le 
lovers, doit s'entendre Y cômpris les } talons familiales que peu- 
vent 1e nur les ini ssés pour hi st ints à Chart 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
le ministre 


15141. 22 juin 190 M. Albert Mora N— inde \ M. 
des postes, MTS et télephones pour elles tTaisons un auxi- 
iaire, entr X postes, lélégraphes et cé nes en 1937, mobi- 
lisé en 199 qu recu de son administration un traitement pendant 
sa mo ion Lout comme les titulaires, blessé em 1930 (70 p. 400: 
ank\lose genou) et qui à rép: is eon se:v ce en décembre 1950 dans 
les po-tes, télégranhes et téléphones comme agent auxilia d'ex- 
\ on, Se voit refuser, aujou'd'hui, <a tiluiarisalion, Sous 1e 
prélexle de sa blessure, pourlant contracte au front, 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
15142. — 22 juin 1950, M. Lucien Hussel 6100 à M. le mins, 
de la reconstruction et de l'urbanisme que L'inderanité di 
toulon cordee à Suistré est actuellement calcu 


facon suivante: déle de l'immeuble 10 


Cage 
rmination de la valeur 


Ce par Parchilecite el arrêtée après Vérillealion par le sel 
dominages de guerre et application éventuelle d'un €oefti als 
vétusié; nndüiplicalion de cette valeur 1939 par un coëflicier 
fi pu lquen par les si centraux du ministère, 

i ile Hotte doit être employée à Ja reconstruction 
immeuble qui, selon l'est e Ja loi, d représenter la ] 
lulion en identique de mimeuble sinistré, Or, il arrive de 
plus fréqueminent que le montant du marché passé #4 le s 
lui-même, 'ou par la coopérative on l'assiociation Léna le d 
truction à laquelle a adhéré, avec les enirep'eneurs, ] 


hond hir 1 l'inderni eo: en per'ode de baisse. où lo sque l 





ren ‘ nire neurs joue, le montant du marché 

inférieur à liademnilé accordé, HN lui demande si, lorsqu 

p'oduit, le sinistré peut disposer de la différence entre Find 

el | ût réel de la reconslilution en identique de l'imme 

à Ja construction d'un autre immimeuble, soit l'asrandissen 
larnmélioration d'un projet en ide ntiqu prunilivement 

[ fait remarquer que 5i celte pratique, qui semble b 

crnpsoree dans certaines délégations, ét ait admise, il en r 


; 
de facon ditre 


] | ] sinistre seraient tra'tés enlte selon 

PrIX pr hiqués par les entrepreneurs seraient plus où moins 

$ n S périodes de reconsiructon, on #elon des régions: ? 
dans de nombreux eças, les deniers de V'Et seraient empio 

pi \ la reconstitution, méme iatégrale du bien sinistré, 1 À 
une jus-Value donnée à celui-ci. ÿ 


15143. 22 juin 1950. M. Lucien Midol °\n0<e à M. le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme qui <ini<iré in 
louclw par u ration de remermbrement à Je choix d'i 


dans la reconstruction de son immeuble ou de rerevoir, en €: 
la soulle provenant de Ta plus-value de son terrain exXpropr 
l'association sYndivale de remembrement, Or, le payement d 


demuilé d'exproprialion ne pout se faire qu'après l'achèvement 

s opéralions de rermeinbrement à la suite de l'arrêté conforme 

de clôture, En conséquence, si le sinistré désire emplover cette Ù 

dans sa reconstruction, il n'en connait le montant définitif q 
tardivement. Dans le sécond cas, ce sont, bien souvent, de \ 

Sinistrés ruinés qui attendent Sans espoir et sans limite cette 

dont vivre, I lui demande s'il ne serait pa 

itive des opérations de rene. 
qu'une partie jmpo 0 

à la disposition du » , 


ils ont besoin pour 
sible, en attendant la liquidation défir 
breiment et l'arrèté conforme de clôlur» 
lout de suile, mise 


n 11 n 
de i lle SOUIIC SOI, 


Cxproprie,. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


15141. } jitn 190 — M. René Capitant signale à le ministre 
du travais Le de la sécurité sociale juin se rélérant à Particle 19 0 
l'ordonnance du 2% seplerabre 1945, aux termes duquel Fordre 
al des 1nwédecins peut organiser des œuvres d'entr'aide et de re! Ù 


pour ses participants, le conseil national de l'ordre, au cours de à 
seizième Séance — 15-13 janvier 1950 — a décidé de créer une société 
mutuelle chargée de gérer un régime d'assurance-décès qu t 
rendu obligaloire pour tons les médecins, 41 lui demande: Jo <i le 


rprété l'article 19 précilé. IH semble, en 
1915, ni 


conseil supérieur à bien inte 


eifet, que ni les termes de l'ordonnance dn 2% septembre 

les principes généraux du droit ne permettent à l'ordre des méd 3 
de rendre des cotisations obligatoires en dehors des cas qui sont 
explicitement prévus par une loi: 2° quelle Voie de recours est 


* contre Ja décision de 15-11 janvier 195%, soit auprès de 
‘Hal RTL "di contrôler l'activité de l'ordre 


les juridi-Üons coripétentes 


administrative «€ 
hal des mmédecins, soil devant 





15145. 22 juin 190. M. l'abbé Pierre-Grouès demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale dans quelles conditions 
les acves inhirmieres, faisant leurs études en vue de Fobtention du 
diplôme d'Etat d'intirmiére, sont assujetties à la séeurilé social 


15146. -- 22 juin 1930. — M. Jacques Vendroux demande à M. le 
ministre du travail et de la Sécurité sociale: 1° s'il e<t exact qu'une 
mére de famille de cinq enfants, dont le mari exerce une activité 
salarice, & droit à une prune versée par la caisse des allocations 
fambiules à Foccasion de Ja remise de la médaille des mères fran 
Caises, cependant qu'une mère de cinq enfants, dont le mari es 
invalide de guerre, pensionné à 100 p. 100, n'aurait droit qu'a un 
diplôme à l'exelusion de toute allocation en espèces: 2e dans lalftir- 
imaltive, quelles sont les raisons qui justifient eclle différence d8 
lraitement. 





à M. le ministre du 


15147, — 22 juin 1950, — M. Charles Viatte expose 


travail et de la sécurité sociale que le règlement intérieur modèle des 
caisses régionales de sécurité sociale dispose, à Particle 2, que la ‘irec- 
Lion de contrôle médical de la région est exercée par le médecin 
seil 1égional qui à autorité dans le domaine technique sur lensei 
des <ervices médicaux : ” à l'artie le 5, 
dentistes tvonseils de 
leche que du médecin rise il régional; 


“Ole 
! hle 
que les médecins et chirursiens 
la sécurité sociale sant placés sous Fautoilé 
à l’article 7, que lé cornil 
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_———- _—— ms eee =  — ns ss - - —— 
d'administration de la caisse régionale désigne, en accord avec le tionnaires on | à « terme eff ? e classee 
conseil d'administration de la caisse primaire intéressée, un méde- Lé par valen | 0 ù tnninémant à 'e 
u conseil responsable du service du contrôle médical fonctionnant ticle 4 series 13-1700 d 1 dm] ‘0:9 détern 6 
près de celle caisse, que la caisse régionale désigne celles des | dé: Le | : ) ne à Rs LH, 0 ; 
caisses primaires auprès desquelles le médecin conseil responsable z a 
a le ulre et les prérogative s de médecin-chef. que le tableau de <er- Rép se à Ù l 16 f IREn Jo? / t du 
vice du personnel médical et du personnel de secrétariat est arrêté L* ax Fu \ ile la ( ) deCeInDTre 
par le conseil d'adininistration de la caisse primaire, sur la proposi- 190, À SU Ù #) CIN Ù LL Le L'appl on 
ion du médecin Conseil responsable du service; à l'article 9, que le dau € pie h G-110 ‘ In LUS. 1 \ lit 
médecin conseil exerce vis-à-vis du personnel de secrélariat médical ( rt {= en VA s U ‘ S à e à CIMNpIOIS 
les prérogatives d'un chef de service, et qu'il es! respon: ible, à cet Ho) Va »... La l es li 3 en! 1 ent le 
évard, devant le conseil d'administralion de la caisse au service de CIN 1 | | 29 À .1a 4 13 mai 1%, 
] quelle il est affecté. }! demande : 19 ce qu'il faut ent ndre pat 0 ts us l i Ye | le de] ‘ til “lt a 
J'expression « iulorilté technique », el si l'autorité téchnique du au 5 st 191 | S-2012 4 U bre 1118, 
médecin conseil régional s'étend à l'organisation du service de con- la loi 4 \ N-LA37 11 sCpien 1 appliquait 
role médical et du secrélariat médical fonctionnant auprès d'une e 1ù d i > 1N-20 7 er 1918, de | n° 4N-1973 
caisse primaire; 2° dans l'affirmative, les limités de celle autorité lt 5 décembre fus ni Û ) \ | ct 18 
par rapport à ceiles du médecin conseil responsable et du conseil 1992 du 31 « et ‘is, à Ù | oil [= lo 13 
d'administration de Ja caiise primaire, la solution des conilits sur- tem no es. 114 a ++ v* Lu les emplois 
venant entre elles, et comment il concoit la situation du médecin on Vacanis de ures t h [LL ( ‘es 
nseil responsable devant le conseil d'administration de la caisse iffaires étrangères | es  Siti\ S de { 1 it «ua 
primaire, AIS nlacé sous l'autorité du médecin conceil régional, I décent 1917 ‘Jou L'ofliciel des 19 et 25 d e ft l [= 
iotalement indépendant de ce conseil: 3e ce qu'il faut entendre par prhn Hi eur La 1) | ants, 14 em] \aca et 
J'expiession « tableau de service » ; 19 ce qu'il faut cutendre par b emplois d aux \ Journal of} el des 19 el 21 imbre fui ° 
jexprussion « prérogalives de médecin-chef », L'article 46 de Ja loi no 48-30 du 7 janvier 498, mise en application 
OT par la loi de finances n° 481457 du 14 septembre 194 Journ ul ofjiviel 
du 19 septembre {4x PE, 407: 1 primé 119 ernplo dout 906 non 
acants< ‘article lu décret 7 S-12S5 du 6 :« temmbre ù 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME bn; Lô “4 le dé Fe ne 4S-2012 du "1 . ( +4 1918" ne nal he 
39 fin 17 ï ; é ciel du 4 janvie 010) a supprimé 29 emplois non vacants. 1 lof 
15148. — 2 Juin [Ur — M, Marcel Noël demande à M. le ministre Lo M 1072" du r * smhre ae ppliquée par la loi de finances 
des travaux res _des transporis et du tourisme =: il 6-1 exavt sp ie 1992 du “1 décembre 1919 a <upprimé 6 emplo lon on 
l'une convert) on : été conclue nti le & . t . re * » s . 1 17 1 » ot iilt LI » pl \ : } un } 
UX ph de nausils la T. k. A “gd de Ÿ ne «R + dre vacants lournal offtct +! du 2? janvier 1949 so le { il des CA bois 
pre a : à 4e PRE ET VS 7 non vacants concernant des fonctionnaires titulaires qui ont été 
lroyes-Paris et vice versa, à condilion que la S$S. N. C. F. (ou son ; : 4 vers text législatif l 'élève à 1750; 
concessionnaire, la Sociélé des chemins de fer économiques) me ge Le ec en de” oh re No # ee 2 de de pd 
iblirait pas ses trains sur {a ligne Troyes—Is-sur-Tille (ou plus 5e parmi les 114 agen:s lilulaires où assimilés QERAg hrs 
exactement Troyes —Châtillon) L tenaient aux cadres du départernen toutefois, certains de res 
| : agents, intégrés à la fin des hosOlités, provenalent d'aulres ütiMle 
ristrations d'autres avaient élé intégrés directement sans coneonrsg 
PAPER | “après la guerre: enf parmi les ï agents titulaires Ou assimi'és 
15149. — 22 juin 1950, — M. Bernard Paumier dermanle à M. le ns EC dé déc 7! « Fa ere Es | ge pe comolémentaires : 


ministre des travaux publics, des transports et du tourisme: {° quels 
sont, pour chaque année, depuis dix ans, les crédits alloués à l 
n du Cher canaïisé: 20 quelles sont, pour celle méine période 
el pour chèque année, les recettes occasionnées du fait de cette 
tahalisalion (redevances des moulins, plages, bancs de pêche, de 
chasse, elc.). 





+ © + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ETRANGERES 


14444. - M. Gilbert de Chambrun demande à M, le ministre des 
affaires étrangères: 1° quel e<t le nombre d'emj'ois d'agents non 
blulairezs qui ont #lé supprimés dans son département en vertu des 
fois textes de la loi du 23 décembre 1916 et des décrets des 16 avril 
ël 9 mars 1947. antérieurs aux dois initiales des 25 juin 1917 et 
à seplembre 1917, portant réalisation d'économies et relatives au 
uvépagement des cadres des rnagisirats, fonctionnaires et agents 
civils et militaires de l'Etal; 2e queft est je nombre total d'agents 
(auxiliaires et contractuels) et de fonctionnaires titulaires qui ont 
élé licenciés par <0n département au ilre du dégagement des 
cadres; 3e que;s sont les numéros et jes dates de publication au 
Journal ofjiriel des décrets portant suppression dans son départe- 
ent, au titre du décagerment des caires, d'empleis non vacants de 
fonctionnaires titulaires; 49 quel est le nombre d'emplois non 
vacants de fonctionnaires titulaires dont les mmèmes décrets publiés 
au Journal officiel ont imposé la suppression dans son département; 
uv quel est le nombre total des fonctionnaires titulaires el agents du 
“adre comp'éinentaire qui ont élé licenciés par son département au 
litre du dégagement des cadres; 60 quelles sont les organisations 
syndicaes ue son département quil à consultées, conformément à 
l'artice 4er du règleicent <e L'administration publique (n° 47-2527 du 
12 décembre 1917 modifié par le décret n° 18-1500 du 4 novem- 
bre 19148), avant de procéder à l'établissement de la nomenclature 
définie par l'arrèté du à décembre publié au Journal officiel du 
der janvier 1949, des emplois équivalents sans son département; 
7 quel est le nombre d'agents (auxiliawes et contricluels) et de 
fonctionnaires titulaires maintenus en service à la suile du dégage- 
nent des cadres, qui, avant moins de trente ans [e 2? septembre 
1939 et résidant à l'étranger pendant la guerre, ant élé recrutés à 
l'élrancer par le gouvernement de fail, se disant gouvernement de 
l'Etat feançais, sans posséder de diplômes supérieurs au baccalau- 
Téat; 8e quel est le nnbre de fonctionnaires maintenus dans son 
département qui, avant moins de deux enfants à charge, au sens de 
la législation Sur les prestations familiales, réunissaient, le 1 octobre 
499, sans qu'il soit tenu compte d'aucune bonification de services 
ou réduction de condition d'âge, les conditions normales d'ouverture 
au droit à pension d'ancienuelé fixées aux deux preiniers alinéas 
du paragraphe fer de l'article 6 de Ja loj Ju 29 septembre 1913 portant 
réforme des pensions civiles et militaires; 9e quel est le nombre 
de fonctionnaires de son département qui, avant dépassé soixante 
ans d'âge et trente années de services, se trouvaient en disponitilité 
avec traitement le ter octobre 1949; 100 quels sont les principes qu'il 
à suivis, en procédant à la péréqualun des notes chiflites des fonc- 
LS 





Go ainsi qu'en font foi, d'une par:, l'arrété paru al lournal officiel 


du {er janvier 1049, au sujet de l'équivalence 


les emplois, d'autre 


part, une leltre adressée le 4% janvier 1949, nolaroment au secrés 
taire général du €. F, T. C. les représentants des (rois syndicats 
du département: CV. Cr Piv0 et UG.FF.-CG.T. ont été 
consultés avant la publication de Farticle précité: 7% Ja réponse 
à la question n° 7 exigeant de longues recherches, nolaimment 
l'étude de nombreux dossiers, il Y sera répondu séparément ans lof 


1 


que possible, afin de ne pas relarder l'envoi de 


(l 


réponses aux autres 


questions posées: 8° le nombre de fonctionnaires mmaintenns an 


ministère des affaires étrangeres le fr où tot 


les conditions normales d'ouverture au droit à 


eo 


19:09 et remplissant 


el in d'ancienneté 


prévues par l'article 6 de la loi du 20 septembre 498, s'élevait à 135 


% le nombre des fonctionnaires lu Hi stè 
cores avant dépassé soixante ans d'âge et trel 
se troutant en disponibilité avec traitement 


s'élevait à 7: 400 la valeur professionnelle des 


par les mernbres des commissions paritaires, 


mément aux prescriplions de l'article 2 de la 


re 


1e 


ds 


| 


des affaires élrin- 
antiees de cervires 
le 4 octobre 1%9, 
nts à été appréciée 
d'une part, confors 
oi du 22 juillet 1918 


modifiant l'article 5 de la loi du % sentembre 1937, d'autre part, selon 


les instructions conlennes dans la circulaire dé 
no 68 du 13 janvier 194$, D'après ces (extes, 


dernières années ne con<tituait qu'un élémen 


t 


lion publique 


la fo 


la nolalion des drux 


di ppréciation les 


notations portant sur l'ensemble de Ja carrière des agents, leur 
valeur non seulement professionnelle, mais morale, ainst que leur 


aplitude au cours des années 4910-1914 ont 
principaux éléments d'appréciation 





AGRICULTURE 


“constitué les autres 


13540. — M. H. Roulon expo:r à M. le ministre de l'agriculture 
qu'un arrêlé aninistériel du 31 janvier 195%, paru au Journal offictel 


du 4 février 1956, a fixé les éléments conshtu 
d'un hect 
mais que cel arrôlé ne vise pas les valeurs 
demande: 1° le inontant de chacune d'elles: 
dans la conjoncture acluelle, le prix de revient 
du 17 février AA). 

Réponse, — La réglementalion act wllemer 
de la belterave résulle dez disn0s ons cormb 
20 avrit 1916. 23 février 1938, 40 novembre € 
Aux termes de 


f 


{ 


s Cu prix de revien® 


tare de betteraves sucrières, pour la campagne qui s'ouvre, 
r 


le référence: et uk 


0 à combien s'éleve, 
à l'hectare. (Question 


it 
fi 


applicable atl prix 
‘es des décrets deg 
er Gécembre 19494 


cette réglementation: un “arrêté pris avant 14 


er février de chaque année détermine Îles éléments constitutifs dw 


prix de revient d'un heclare de belleraves Sucritres, pour là récoilæ 
de l'année suivant 


à venir: un arrêté pris avant le 1 octobre 


! 4 if J 
fixe la valeur de ces é'éments constitutifs po 


i t 


ir celte récolte. La 


vaienr des éléments constitutifs du prix de revient de la betterave 
a été fixée pour la derniere fois, pour la récoile 1919, par arrété 
du 1 cécernbre 1959 (la date limite de fixation de ja valeur de 


: 


ces éléments avant été, pour la récolle 1919, 


re 


porice du 7 ocltobræ 


au 15 décembrer. Elle ne sera plus fixée maintenant que pour la 


récolte 195%. avant le 1 octobre prochain. Il 


» n'est pas possible 


de déterminer la valeur de ces éléments entre deux récoltes, En 


effet, celle-ci ne dépend pas uniquement du 
culture. Elle est décidée conjointement avec 


le secrét 


ministère de V'igrie 


riat d'Etat 





aux finances (affaires éconcmiques) après avis du comité naltionak 


ces prix, 





— —— 


5186 




















— — 


13523 M. Georges 
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M. le ministre 





le ministre de la def 
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SEANCE DU 22 JUIN 19%%) 
card j ps —— 

1916 et à août 1947), seuls nt susceplüibles de bénéfi r'« 

fuit l'une indemnité de cetle nalure en Cas de titula 
] idre normal de fonctionnaire, les auxiliaires € a: 
il de À “munérés suivants j gume fixe \ 

+ loin ce! D A des cadre copnpl 11e] 

54 i érnune 3 r ‘a base des sa! | 

» \ et l'indust , qu'ils appartiennent à Ja \ 

] ] istratifs< \ celle des techin (p 

| 14 1 1} « le LE els Us » ri 

I hoininés à Îl'e elon de début sans pou 
1 DEEE ai Quant à la Su2 
À 4 X hn »] suxiiiaires do l s’ag 4 
d idoplées à l'égard des auxiliaires € 
de re administratif visés par le décret ne 30-113 du 
vier 199, elle ne peut, pour le moment, élire relenue, 

] l il Î EL iii Le te 1 t } 
{ } de: nouvealix Ql 
«| À ds oe Id d t t 

P 1 i dans ces eor] 
» à pu étre réali- 

D 1 it 1! s ügil en 16 
d i = Î dans ( idre d [] 

ta { | oü À services exlérieurs d 
tome! el d t l'exte of a! Ci ordinaires de ! la! 

"ul projet qe statut « 
des nue! r s techniciens de Ja defense nalio 

! le, et dont l'objet est de réaliser, pour les € 

réforme semblable à celle effectuée pour les 
ratifs des d spos Hiôlis Sorti! égalemer pré 1P4 Q 

f1 médier, à l'avenir, aux Inconvénients Signaler 
[ i uite la loi du : août 19% portant réforme d 
liariat, n'est pas applicable aux personnels de l'ordre tech . 

14552. -- Mme Germaine Poinso-Chapuis appelle l'afti de 
M, le ministre de la défense nationale sur la situation de: 
de ôpilanux inilitaires, Elle Hi rappeile qu'en matière di 
s inlrressées Soit maintenues aux mêmes coeffi 

145 des es aliant é 170 à 230, a s que les i 

des publiq D ficiont, depuis 1er j 
lives allant de 185 à 250, Cependant, Ji jnfirimièses d | \ 
ini es sont Hitulaires du diplôme d'Etat et font l’objet 

Le e de con‘ours, alors que les infirmières des Col 
Civile sont simplement | res du diplôme d'Etat, il & 
la I on des infirmières des hôpitaux militaires soit à 
depuis 1918, puisque, d'apri s lo Journal officiel du 12e { 
1418 DES | serait prévu: « qu'après réforme dans le ca 

nou ion éveniuelle de l'organisation des services ces 

)iri { obient n dév loppern t de carrière dans les 

“4 à celui adoplé pour ies personnels soignants re 

il store 4 la Sauté publ que et d là population », (e] 
icune amélioralion n’a é(lé apportée à leur situation st, | 
{E: e, elles n'ont pu bénéficier d'un certain nombre d'a 

X 4. F. A. T., tel que le tarif militaire des ch 
fer (quart de place), Elle Jui demande s'il ne juge pas 0ppo 

iu pius tôt, des décisions en vue d'améliorer la 


des personnels \ cause. (Ouestion du 9 mai 1950. 


Réponse, — Le classement indiciaire fixé par le décret ne 18-110 
du {0 juillel 1938, qui s'ahignait sur celui des infirmières din S 
des établissements nationaux de bienfaisance et qui est de 10 24) 
resie inférieur à celui qui avait été demandé. Maïs ji! : 
d'observer que si les infirmières des hôpitaux militaires @1 
elfclivement Ja qualité d’ «infirmière », leur statut, par Cor 
prévoit pas de fonctions analogues à celles anxquelles correspo 
certains emplois existant darts les élablissements hospitaiiers 
santé publique, C'est alin de ménager l'avenir que ie renvoi 4 
rant au classement indiciaire des infirmières des hôpitaux null 
a élé inséré au Journal officiel des 12 et 145 juillet 1958 (p. 60 
situation des intéressées n'est pas perdue de vus el la réor: 
tion devant permettre l'amélioration envisagée est à PFétude 
que le stalut dont sera doté le nouveau corps des infirmier 


hôpitaux mililaires. 





14670. -- M. Edmond Michelet exp0-e à M. le ministre de la défense 
nationale que le con<seit d'adininistralion de la eais& nationa 
lire de sécurité sociale comprend deux membres représenla 
retraités militaires qui, actuell:ment, ne représentent pas lu 
salilé de ceux-ci, le délégué des officiers avant été choisi par 
adhérents d'une association mixte d'officiers et de sous-ofi 
celui des sous-offickrs l'avant été parmi ceux d'une assorial 
reltrailés proportionnels. H demande comment ont été effectué: 
désionations arbitraires, pour quelle raison le candidat propose 
seuie association autonome des officiers en retraite n'a P 
retenu et si, pour éviter toute réclamation, il n'y a pas lieu 


ser une élection pour ces deux administrateurs, (Ques! 


17 mai 10.) 





\ar l'arrêté du 3 octobre 1919 et choisis par le ministre de la d 
nationale, après avis des trois principales associations de re 
miilaires, à savoir: l'Assoœijation nationale des officiers en 7 

à Fédération nationale des anciens mititaires de carrière, et F1 
iérale des retraités cvits et militaires ot de la confédération 

ie des retraités, En effet, les articles 2 et 3 du décret n° 49-%5 : 
20 juillet 1939 portant règlement d'administration publique pour | 
plication de Farticie 7 de la loi du 12 avril 1949 portant appli 
aux Inilitaires dun régime de la sécurité sociale préveient que 
adininistratenrs de la saisse miilaire sont désignés par les toit 
intéressés el non élus, En pratique l'élection sgrait Wès dir 4 


Réponse, — Les représentants actuels des retraités ont 616 d 
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ser: soit directement, en raison « opérations mailérielles es 
saires et des frais cnrs gr th gite! M tlemarelane L'des relra 13919. M. Emile Hugues :\]| M. le ministre des finances 
CBS OPERA RE ONSS ENS à: SUIS - ARE (ONER AR . et des aflaires économiques qu uie \ouie © uis 4 
croupeinents: de nombreux retraités n'adhèrer pas à s dt ci À Ov! 5 Lui" ‘ 
s et peuvent, en consequence, IeUr deiler un raäcicre FCpre d | it t : 
i tr form [ | ‘ i 
t t ‘ [ }: li t Li t | 
bét t lu ve 3 t | { 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES de la loi du 1 ( i 1 i 
11659. M. Jean Terpend j'ima1ie à M. le ministre des finances l' pé - 5 | ‘ | nt | 
et des affaires économiques -i hé lili lité aya lordé à du fond , 2e) 
sun per-0nne: les deux ICONPIeS, à Vaioir Sur :e re 1SsSe ri re rénél ’ P : l | | 
l'arrété du 49 novembre 1918, n'est pas engagée emetl à ù de | | L \ 
payer le rappel à 1 da! du dépa] le Cr is-<CrnCenl vi i-Qu I dl t 
jer janvier 1918. (Question du 18 octobre 1939 de 1’ ee ( ’ , | Fe? 
Réponse. — Le conseil municipal est libre d'appliquer ! l Quest 15 ju 
sement prévu par l'arrèlé du 19 vembre 193%, qui e fixe ; : 
{LH S traitements maxima. L'aliribution d'acorn] es ] S t Rep 705 VERS aire 082 pre ae m2 
er par avance ni en ce qui Concerne la date d'effet en Lo Set : x 
° 1 ñ l : ii Get { hi} t | t Li 
nue _ ES Lraltert S eh Cor. vil Li PO U\ 1H "1 inviter ! {} é-i exIs { | 
i les indices Œul serait eienus, lion de la d e Ô É y { 
Es bé iii is l uit AL l l 
11660. - M. Jean Terpend demie à M. le ministre des finances ANT Al TE à ac 06 ee , , 
et des affaires économiques °<. > fon ions dethipores corn aus ta valeur plobale :r édnctio 
x titulaires n'ayant pas changé depuis le reciassement, le maire ippoi:tés à la d y ( nul 
Jrait de déciasser ces eripi yés et le les p'ä er dans { 4 < noven d 6 | È 
gorie inférieure, entrainant, par suile, une diminulion de salaire. rise ix aléa ; | ( ’ e. el à | de (E] | e 
Ourstion du 1S octobre 1449 code art 716 et S eux « ’ DD ’ 
Réponse. — Le reclassement des employés étant déterminé d'après tère jinmolulier: b) à droit € nutation Ù 
es fonctions qu'ils occupent effectivement il appartient à Ia muni- {aux prévi po le venl de Di de Û vs 
6 de le déterminer, Si, au cours d'un premier classement des apports effectu 1 re ONÉreUux, C'* Î ( 
crreurs de fait ont € cominises, il est foujours possible de le répa- contepartie st Û X ques X Û 1 
qu'il s'agisse de l'améliorer ou au contraire de le réduire. 4es passif, Verser d'une mine « cent où rt 
diminutions de traitement qui résulleraient pour les intéressés de re RE 
cette mesure seraient alténuées par la mise en applicalion progres. 
sive du plan de revalo ion de la fonction pub.ique 
13929. M. Emmanuel Temple 6xi0-0 à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques je, das la oi e de sun 
11666. M. Joseph Wasmer °xh<e à M. le ministre des finances départeinen » 7-00, 7e bureau. fiù L/C 20 ou du ! ‘ 
et des affaires économiques «jui ui dlabiis<emment iidépendant d 1900, à IX tr ers-pa Loin ( 4 
exploitant avant plusieurs établissements à élé entièrement détruit IPSCOIF &U LIL \ ü droit de \ | | \ s 
par un incendie et demande: to si l'indemnité recue pour le rem lecales, des preslalions d ipital-deces le 1 [ ; 
p'acement des bâtiments, du matériel et des marchandises est Sus- dernières, cairuiées Sur la base d'une annee « ei 
céptible d'être considérée, au point de vue taxation de la plus-value, exchisivetnel Uservet iix Seuls tribulaires de Ha Hoi Gui tt bre 
comme une cession ou cessSalion régie par Particle 57 du décret de 1946 portant statut de là fo ion piblique Il 1 dermandi l 
réforme fiscale; 2e <i Ja plus-value des <euls éléments immolilisés luäire, à Ja su lune dehbéra L GPO (È 
pourrail évenl iellement faire l'objet d'une provision pour réempioi prendre à l'égar 1 de son receveur-perre] ! | j & 
dans un délai de trois ans, la plus-value sur marchandises étant paveinent dans s cond li fixées par 1 loi du 0 fi [4,2 
laxée à part à 8 p. 100: 59 si, pour le calcul du délai de cinq ans art. 220) et par décret du 10 janvier 193% (al lol à d'a L 
prévu par les alinéas de Farticie 57 du décret du 9 décembre 198 aux avants di de ses agents Utulair mainunaux le | , 
ajoutés par la loi du 51 juillet 1949, il serait possible de partir de du camlal-décès prévu par Particle S du décret du 20 bre 147 
la date d'acquisition et non pas de Ja date de tran<formalion de (Question du Lo mars ta} 
l'entreprise individuelle en Société de fainille conformément à lar- 
tele 7 fer du code des impôts directs, étant observé que les évalna- Réponse. La prise 1 ch € pa } À d risq 
{ions des éléments d'actif n'ont pas varié au moment de Ja transfor- décès afférent à ses fonctionnaires Hlolair tribulaires ne 
jualion, ce qui augmente la plus-value taxable en raison du sinistre : srécial de sécuri sociale ou le relèvement de Ia prestali 1 «delà 
4e si la loi du 51 juilict 1949 £Serait applicable, le sinistre ayant eu de Ja base minimum garantie par larücie à dé l'ordonnance du 
leu peu de jours auparavant, mais les indemnités avant été liqui- 12 octobre 19%, doit êlre expressément prevu } 10 Ft Hent 
dées ultérieurement ne devant venir en comple que pour la laxa- spécial d'assurances de chaque personnel i res Or, la modif 
Lion 1930; 5° dans le cas où les solutions ci-dessus ne seraient pas calion de ces règerments jmplique une approba L'ART pal 
admises, quelles mesures j'admini<tration envisagerait pour per- voie de décret contresigné par les ministres du travail, des finances 
meltre la reconstitution d’une entreprise Sinistrée sans que celle-ci et de l'intérieur, conformément à l'article 2 du dre de cuord 
soit rendue jimpossible par des prélèvements fiscaux excessifs pro- halion du 4 juillet 1938, I en résulte que les délibéra di 
venant de la dévalualion inonélaire: 6° quelles seraient les <ojutions assemblées locales faisant bénéficier leurs personnels du ipitul- 
si le sinistre n'avait que partiellement détruit le centre d'explaita- décès, n'ont aucun caracle exécutoire, lorsqu'elles t été éil- 
lion tout en anéantissant complètement certains corps de bâtiments; lement approuvées par l'autorité préfectorale, En Peétal, ces delihe- 
et si article 37 du décret du 9 décembre 1938 serait en ce cas appli- rations he sauraient dès Jors tenir lieu de juslificalion e ere 
cable. (Question du 48 octobre 1919.) du payement des preslalions et la reuiaire de la dire la 
Réponse. — 10 La plus-value comptable que fait ressortir l'enrais- comptabilité publique du 2 février 14 a eu dl b} e 
sement de l'indemnité afférente aux immobilisations détruites et qui de prévenir la mise en jeu, par la cour des comple de Ja res) 
est égale à la différence entre le montant de cette indemauité el Ja sabilité des comptables à cet égard. Pour ce qui est de l'appl \ 
valeur comptable desdites immobilisations au moment du sinistre des dispositions générales incluses dans le décer 1 10 ju er 1136 
peut bénéficier du régime spécial de laxalion prévu par l'article 57 et notamment de celles de Particle 25 de ce d { ppeté 
du décret du 9 décembre M8, modifié par l'article 1er de Ja loi que ce texte, pris en vertu d'un décre i du # bre fs, 
n° 49-1033 du 31 juillet 1919 (art. 152 et 200 du code général des constituait l'un des éléments de la form «| uptabihté 
inpôls). Mais, bien entendu, si celte valeur comptable à été dis- communale, Or, la mise en afplicalion de celle re ie, d l 
l'aile des résullats de l'exercice en cours à la date du sinistre, Vin- prévue pour le 14° janx 1939 (art. 135 de la ! (| l Iibire 
dermnité doit, à due concurrence, étre maintenue dans les bénéfices 143%6), a été reportée par les décre lois des 28 août 1457 et 4 0 Lors 
imposables au taux normal. Par contre, les dispositions de Farlicle 57 1939 à une dale ultérieure, q devait êlre fixe | À Le 
du décret du 9 décembre 1918 et de l'artick fer de la loi no 49-10; décret n'élant pas inlervepu, le dre de réq ( Imaliere 
du 31 juillet 1919 ne son! pas applicables à l'indemnité perçue du de dépenses communales n'appartient pas aclifetlen i é à 
chef des marchandises détruites, celles<i ne présentant pas le carac- l'encontre du receveur runieipal, 
lère d'éléments de l'actif immobilisé et le prix de revient desdites = 
imarchandises ayant d'ailleurs été inscrit au débit du comple d'ex 
ploitation de l'exercice en cours au moment du sinistre: 2° ponse 
üffirmative, remarque étant faite que l'indemnité percue du chef des 13955. — M. Jean-Paul Palewski <isnale À M. le ministre des 
Marchandises détruites doit — ainsi qu'il est indiqué au 1° ci-dessus finances et des affaires économiques (jui'en applia lu e 14 
— êlre imposée au taux normal; % et 4° réponse affirmative; 60 les du décret de coordination du 4 juillel 194$, IL | { 
dispositions de l'article 57 du décret du 9 décembre 1948, modifié allouer en cas de décès d'un emplové titulaire u i ul « E 
te l'article ter de la loi no 49-1033 du 31 juillet 19%9 ne trouvent pas peut élire inférieur à celui prévu en faveur d 4 | 
eur application en cas de sinistre n'affectant que certains éléments général des assurances sociale est-à-dire qualre | [ 
isoiés de l’actit immobilisé. Mais, en pareille hypothèse, Ja plus- le salaire journalier de base. Une circulaire dn pr S - 
Value comptable résultant de la perception de l'indemnité et déter- Oise du 14 septembre 1949 prescrit: J'ai élé saisi de plusivurs 
minée dans les conditions indiquées au paragraphe 1o ci-dessus peut demandes de renseignements émanant de n} ones 
bénéficier, sous condition de réemploi, de l'exonération prévue par au sujet de l'attribution d’un capital-dérès à leu - ! ppii- 
l'article 10 du code général des impôis (ancien arlicie 3 bis du codi cauon des dispositions du décret du 20 octobre 19447 15, 
Bénéral des impôts directs). intervenu en faveur des foncti iires « l'Et M. le ruinistre 
bi 5 d? l'intérieur, à qui des précisit ont Cté demandées, à f voir 
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M. Auguste Touwuchard <dormande à M, 1e ministr 


e des 


et des affarres économiques: 1° -1 !1 veuve d'un fonction 
’ i l'une pense ile 4 Lune pension Inthiaire 
| ' ina nn du 5 avril 1925, soil 
Ï 1 12 de Particle 6, Doi du 31 mars 
l , | sée à l'art le 35,"para 
M} [DTTEU AU lu fa ji le total des 
ri par ie Inars aileint au moins 
l e [Tax qui, norinalement, ouvrent droit 
] i qi ; pose pour les veuves don! 
\ mo) x à et es riérieur à la cessation 
ire 4 fai ( ER: ‘ uelle ser } 1ppli nl 
l mia 12e es intérieur de plus de deux 
l ( « \ b) dans le cas où Inariase est 
tOueslion du 21 1nars 
19 l nn } 1 & | M) si “unbre {%in ne 
SIT ET ] ind luises des veuves 
nl ) nr droit à la réversion 
le le itqur, décédé isiérieurement 
18, La q Ù omporte donc une réponse néza- 
hi taire (article 47 de la loi du 
au aux d IA } ; minima d an- 
} os) de [l "u { na 1519: lISIOnS 
l ‘) les énisions 
i services Militaires effectifs du mari à ét4 
tro) l ‘) of ! Oo] où ane f'offiriers) Réponse 
EE | ‘rune la réversion de là pension civile qui, 
" ) o! 1" i d des ser\ es CIVIR 
i Ù l'une ! sion d'ancienne le | le N, I, 40 de 
1 = echiCermin 1Pa8): 2? [EE s sol r] [ALEETEN fo ci- 
l'Etat mtentieux Vrve Pascal, 48 février 4957). 
iroit à pension de réversio les articles 32 (ancien 
1 tu 1h avril 195) et 26, L, de la loi du N septembre 
| na ' s que sous er le la loi du 
) \ vetl l'aurait « +11 droit à pension, 
\ loi d 0 semtembre 1958 Im wonet d'obleotr une 
ivile et, éventuellement, mil ee 


SEANCE DU 22° JUIN 10 





M. Joseph Denais dernanile à M, le ministre des finances 


et des afaires economiques -uivanl filles nero dons. heu 
+ ‘ hot <ehs, certains 1L'éiis des copril ition sx Î 
(l l ! h la 1 
| 1 [RE RE > l4 1 eo 
| i Hotte ri Question du 2: aurud 10 
| Hem) iilor!e ECO AUX Qisprosil loi le l'a o (tn } 
| ‘) | } 1 ol tite es Him + “ (] i 
| ‘ i l 1 lé ja ‘ hi 0 ht tibt (p } 
| i MI: tr, a X Û HE © 
| l i 4) i thHsSanrint } Ï t dti 
| Il hi dti th ral l di { 
(l l a | f 
{ ! [ui 3 I I t J lenre 
| | ur chacune des deux premières 
| | Î I lieu se 1 l 
| d lement une q pu 
| { { ) ta i ru 
est ad is que doi tamment 
1 
| | Û 10] 
ul erdan! | Ù 
) f Î | ! “hron 1 ] 
uhre pe 221 1). 


14204. M. Ceorges Guille dormande à M. le ministre des finances 








et des affaires economiques (files ru -il ut « pi 
rendre etle l'allocation viaser révue par larlicle 62 de 
n° 1.) lu 26 <epleinhre fus, portal Î relofhie du fées 
[SIL iviles €l utilatres et ouverture de créd pour fa 
CI u}}; lion de celte réfarrme 4. 6. 21 seplemmbre 191) el # 
possible actuellement d'obtenis ler le Ver-ermenil dk 
gore (Question {nu 25 avrd VX) 
LE La Î 1 “1 F1? por} des $ e _ Le 
tplicalion de larliiie 22, paragraphe 2, de ja jai du {4 ru 19 
Le l« je isholt- (2 Veuve QE 6 l4 » La Y FEU us ir le 9 22 } 
iphe 2, el 25 de La mème loi en allücaiens viagères din 
mdilio prévues par Particle 62 de la loi du 20 seplermbh 
‘ elfe livement poursuivie en méme teinps que 4 péréqualie 
it le aile proprement dite Be Onarmbreuses à! ill 
via ‘ Ï u mali ü déjà élé Concédées eL inises en pa 
(RELOFE 


14315. M. Albert Decrivain-Servoz dernarnde à M. 
finances et des affaires économiques: 1° quel e-l. à 


le ministre des 


shit AN) le ler 


de sp e au delà duquel un agent de l'état ne doit plus, en 10 

putté el en toute justice, être consitéré noie temporaire 
do Les condilions spéciates pt parti uhiores qui permettent léoalein 
de classer nn enploi comme non permanent »: 30 les condilio 
sSwciales et parüculières qui pennellent de classer un emploi 
Etat corne temporaire , 4 sil estime juste et équilab 

puun agent de l'Etat el engagé voloutaire pour la guerre 1911-1913 
\ âge de 15 ans marié, père de trois enfants, en mesure de justifit 
présenteme de trente aunces et demie de services civils el d 
joutre ani s et demie de services anililaires (auxquels servi 
pourraient éventuellement s'ajouter quatre annuilés de bonifiati 1 
pour Ccatnpagnes de £guerr se trouve encore classé dans Ha cal . 
vorie des agents dits temparaires sans espoir de nsion 1 


retraite après trente -huil 


annuilés et demie de et lovaux &« 
à PElat; 50 des mesures qu'il compte prend 


unilerroiHpus 
ur arriver au redressement 





t d'une silaalion aussi injuste et aus à 
itioria (Question du 2» avr 1950.) 
Réponse. — Les différents points évoqués par l'honorable parl k 
menlaire se ratlachent, en fait, au problème général de la déler 
muinalion des règles permettant de distinguer les emplois tempo- 
raires des emplois permanents, Or, jusqu'à présent il n'a pas par 
passible de retenir la durée des services pour différencier ces deux 
Catecores d'emplois, es uns corresoondant aux besoins permanents 
de l'Etat, les autres v'étant créés par le Parlement que pour pe 
mellre à l'administration de faire face à des tâches temporaires soit Le 
au sein de services permanents, soit dans des services ayant, par 4 
eux-mémmes, un Caractère termporaire, L'évolution administrative à 
conduit à un nouvel examen des situations créées par celle dis- 


tinction traditionneHe et c'est pour pallier les inconvénients qu'elle 
que ruesures sont intervenues dernière: 
peut ciler, notamment, à ce litre, des transformation 
d'emplois temporaires on emplois permanents, la création de eadres 
Spérianx permettre Ja tHitufarisation d'employés auxiliaires 
réunissant certaines conditions d'ancienneté et enfin le vote de la 
loi du 3 avril 1990 portant autorisation de transformations d'emplois 
réforme de Flauxiliariat, Lors de l'examen de ce texte en première 
lecture par l'Assemblée nationale, le secrétaire d'Etat à la présidenre 
du conseil, chargé de la fonction publique et de la réforme admin 
rattve, à donné l'opinion du Gouvernement sur le problème don 
il s'agit, Par ailleurs, le rapporteur de ce même texte avait, an 
préalable, exposé le point de vue de la commission de Finlérieut 
quant à la portée et au champ d'application du projet de loi soumis 
an Parlement, Ces explications, qui portent en elles-mêmes la 
question posée se trouvent reproduites dans fe compte 
séance tenue du 19 novembre 14919 (Jonrnal officrel, 


présentait 


1 
autees, on 


diverses res 


Dour 


troattue A 


‘onse à la 
l 1 


débats parlementaires n° 99 À. N.. pages 62 et 60G3). 
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14479. — M. Pierre Henauilt ‘xjn<e : M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques :|!1 +1: { 


vertu du decrel du 28 <entermhre 











juq es capitaux déceés grovenant du sxsteme de vurité sociak 
des fonctionnaires ne pareil plus aucun dr de <uece<sslon., alors 
ee ceux de toutes les auires catégories d'as-urés a-<ures ibhres 
nine assurés sociaux) pavent des droils de <uecesston à lei 
[ la r\t fautte ‘de i ! L« t in Ï “ Ni 
ses = lAUxX, d'une Î sf é PE ta, ir l 
demande dans guet [LLAREE L 4 étre re" ] i tat 
choses qui cree | eue fisc CO CO t f inires 
tines du © nai VA 
Heponse En etat tue! d 1 eg fl Unie 0 | di 
jui ir LE exigihilite des druils da - ct on e-t = 
t [AR tite di « ft) RE ù t 
] « 1 < ‘ 
| | J 
t Lot Sul à jou i \t 1 d { l ui lit 
lu ti lit es di = «l s i 1 s 4 o es d 
{ [RE € vu { diuti = Ors 1UIX N | fut 
S Ce dx dre { { du<, on ma CA! 1 «ht [ { contra 
és, INäis & | FSune dt à { i } À orRnnt 
{ 15 rs [EFA t ls LUIX i Î U il { 
ires ialiX ODigal ‘ fn! i és 0! 4 fi ( 6e 
’ t 1 de la fr lation ft e à « ! ( \ « 
adväli dut di 0 dlix À il 1 | 4) caures 4 s en & 
étalon Horimn üt 1 & t ( { “ { 
his t es nat es du {5 rar 01: tombent : À 
it ü 765 du oie £ des no f S ‘+ 
il s agit, encore qu les t és süjent és 1} es con 
entions, n'en sont pas Im s attribués @en vertu de \érilabies con 
lrats d’assuranct NédaDImMOHs, ann de Hiraini r il certaine 
Honie € e € | du secteur pinmie et ceux du secteu 
e 6 t 1 ta ré d s la lettr ‘ fivative ne pero! 
in projet de 101 n° eouc rt if au développement des CSS I0Yens 
affectés au financement des dépenses dé exercice 1920 ur article 
additionnel à ce projel de loi (art. 6 bis) qui tend à exonért d 
droits de mn il \ par décès à concurrence d'uru (RREIL vale au 
l itar Lu « tra annuel) perelti pa e de CHINS # lu? 
à ile l Häaxiinn t m'tln le s na € $ 
bchcant. i 1Hti4b4) EF ] enfant à li LE ‘ die 
lus en veriu dune convention Coté é 6 i i iii 
due! dk \ravai nur des travailleurs Liarrés sf ] #5 
de la Mgislation des assurantes seciales, et recu oar leur cn 
gui leurs descendants 6 leurs ascer4a 


14525. 


M. Jean Baylet -xp0<e à M. le ministre des finances et 
“es affaires economiques 9 


le cas dun vendarine, rel nrol 


tonne! jui est actuellement brigadier de police municinale dans 
une commune de moins de 44 habltants el à q itdeimunit d 


cherté de vie a été supprimée sous prétexte qu'il doit la rer“evoi: 
de sa nouvelle ideninistration. or, les communes ont 1 possibilité, 


mais non l'obligation, d'accorder à leur personnel 1! ademnité de 





cherlä de vie. La commune en question, qui à «lt fs grosses 
charges, re l'a pas à cordée à <on personnel. Le retraié wropar 
tionnei a donc fourni un certificat du maire attestant qu'il n'a pas 
percu cette indemnité, Malgré cetle attestaliin, le er-p'ayeul 
uénéral a refusé de l'accorder, I lui demande: 19 «ji irétentior 
‘ | time: 2e «ji l'administration municipale peut êire, ainsi, ind 
rectement obligée. si elle ne veut pas que les intérêts de son agent 
coient IéSé<s, à paver une indemnité que la li ne met cependant 
formellement à sa charge, (Question du 5 nat 1x) 

Re pu ns = ] { S { t bre titre ] € ( 1 

ndemmnilé lermporaire d | é de vie prévue le décre 
ne 48-1573 du 9 octobre qttim s'il est justifié que la rémunération 
qu'il percoit en tant qu'agent commurai ne ui ouvre pas droit an 
bénéfice d'une indemnité analigue à lridernn temporaire d 
cherté ele vie 





14531. — Mme Germaine Peyroles allire l'allention de M. le mi- 
nistre des finances et des affaires écon®miques °<ûùir à -tiülloi 
dan: laquelle se trouvent un cerlin nombre de fonctionnaires aux 

s de bureau emplovés dans divers ininistères et servives de 


119 





la préfecture de la Seine et qui ont éKW licenciés au cours du.pré 
mier semestre 1918. Plusieurs de ces agents (hommes ct femmes 
t été reclassés à la caisse des dépols et isighatiolis, 15 UE 
eux venant des ministères) bénéficiant d'un re nent à leur! 





ien éche:on, les autres ceux venant de la préfecture de la 





Seine) étant reclassés à l'échelon de début, Elle ui demande si 
serait possible de prendre des mesures permellant d'assiiniler H 
iwents provenant de la préfecture de Ja Keirñie à ceux provenant 
des ministères et de les reclass à la caisse des dépôts e! \< 
FAT ns, à l'échelon auq el ils &a trouvaient au nom de eu! 
Hcenciemen Question du 5 mai YEN. 

Réponse. — Er. applicalion du décret 16-159 du !{: tai 


fixant les dispositions d'ordre général applicable aux employes aux 
liaires de l'Etat, seuls les services accomplis 
tration de l'Etat sont susceplibles d'être pris en complie } 
détermination de l'ancienneté administrative dans le 





disposilions régissant également le pe nel de la « dépôts 
et <onsignations, il n'est pas possible d'envisager en farcur des 


anciens auxiliaires de Ja préfecture de la Seine recrulés par cel 
établissement un reclassement d'“chelon en fonclion des services 


accomplis et des salaires perçus dans leur administration d'origine. 








SEANCE DU 22 





14532. \} Charles Viatte M. le m.nictre des finances 
et des affaires économiques e | cle 23 de la lo tou; 


[LME Hattsalt } er! it SU" her be l'as ri ‘ ré- 
Ui-4 qu { » l 1 & ‘ 
u da L L (! “1 n L 
l nl ‘ à { le 
das t Ll ATREE ji n t ! (1 1 
QE PIE Le! { 1} t 1 « t 
1 t 1 ‘ ‘it ‘ht ‘ l 
{ i ni Î Lan j i t i 


‘ 1%. t 
le 2 ‘ ét ° 
le lé {! { CIM Ï otit i 
‘ ° ‘ 
{ la IX f 
Re, t ( i r e! 
dlal [LI LE! L n ‘ 
cell { Tr | 
2 O6 LA 1 Il EL 1 | 
nul uit ART Î i iii le 
dud ü ee. Il ‘ t ‘ ] 
{ jiut vx lire « ‘ 
éLlg ti t l { 
Hiatilat = le logistaten Ke ui \ d ‘ ut 
i2e1il de - ‘ ali! hu la le id n ‘ 
nsérant dans l'arli  ( elle loi différentes } 
dant à js ser que là réforn entraits Ju init à 
trats de ominat + lant< t di £ 
Fivauile tent € [; ‘ur es ent 1) ni li 1! 7 il 
Las ti 1 lai ‘ À 1 le ie 
hié tpose sin e ( echlermment mmuluet el i ] j» | 
d es n ri t part « f 
t ' 
leurs dans cel e-prit que le conseil nation des ; à l 
Uri ee IH d hrt ‘ “it | art t 4 l x] 
ut des agents £ EI x d'a li ha iureuudit ul t lu 
dis S} dut «à € { loft ile pri | 1.51 du | ‘) 
Le a modificatio du régime de “itiiis-) te ‘ ce 
daus Ja qgueslie fr et l [a ubhel 4 itit jte ‘11 0 ist 
à l'approbi ilu de l'aulorité de futeile Eile à Clé réalis 
d'accords individuels oui o! Lifs entre le parti le 
rèts paraissent av r.-S iéralemment ë 


14555. M. André Burlot dernande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques dars quelles conditions un nu 

dont seule Ja ferme est Agée de plus dé oi tedix à t € 
irouve dans obligation d'avoir une domes 

l'exonération de là taxe de », n Lun) « l uliaire dort 


4 
Question du Ÿ nai VEA 


t 


Réponse. — Il est adinie que l'exontraln du verser U tort 
taire dont LL er énéticier lt einploi il ui € [ 
doinestique est nlhirable Jorcsanue. dar tj ménave., | 
«le CT [ e d'âge à partir de 1 elle « ‘ 
€ « \ LL du !À' [ | 
( t \e Î le Ï rat t " 
« ‘nle d [ l = 
Cle Let du init énéral de itin 


14556. M. Joseph Delrchenal 1: M. le 


ministre des 
finances et des affaires économiques e1 ] ( 








d'uniformiser Ja axe Ir poetactt t nice Fun t la 
mant le & p, 14 rs que dantres De l 
se € ile 2. Jon titestion du 4 vnuur VE) 

Réponsi ! eau d'un] lion d pectart Î pa 
Cle 1% d le général « Hpots prévoit qualré iri ‘| 
L« lit x 1111 1} AE A ‘ | ‘I oi ‘ tant 
COHHNE IIS Re is I pour } atich iroul d | lvI et} Î (pi 
taxe municipale sur les Snectach le baréme d'impo 
vient le rrieux 1 situation articu Te l4 ju i 
CIVErSUe QG IMmpOsilio (E ile n'est pa COR FTE. i 1 axe 
spectacles, elle i ‘ t À pilu t d li 

ele l'avantase de di r au ollectivats ( la | ( 
de f pre er -0 t ATEN [ Î | 
Co) 16 4H dt ju | vita fhilé t l { { 
Il 7 F ; l \d nou ifi Û fa { 


14557. M. Joseph Denais d'rnan.le à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques -!. dan: le « une & té 
dont 


sabilité lim xploitation hôtelière à € are 
de gurrre, est transformé société jm ère n r , 
des immeubles destinés à !l’habilation, laumi 
gistrement est fond \ prétendre qu 1! l 1 d L 
sociélé primilive et Salion d'un étre enoral non td 
supporter à ladite “ & le compte de 
loutes les « t f es de la novation. ‘Ouest u 
195). } 
{re réponse Question d'espèce qui ne pourrait Clre ulue 


qu'après examen des circonstances particulières de l'affaire, 


a 











14560 
et des affaires 


14562 


et ts affaires economiques 


14614 


SEANCE. DU 22 JUIN 1950 





M. Joseph Denais i M. le ministre des 


maps 


M. le ministre des finances 
) i la | 


M. Pierre Cabelle 


M le ministre des finances 
et ds atfaires de l'art 1 lu 











en ve 1 de la 1& nine Uh apport à til onéreux, et q 
séquent, le droit de rmuiation à litre onéreux ne devrai 
pe li e ssil d'après a nalur des biens ap} 
lermande de lui confirmer que celle interprétation «st 
| mnvient Jde donner aux disposilions rappelées ci-de 
us d'un: société de fanuile, (Question du 12 iiai An) 
I é Les actes rlant const in de s S ; 
s 4 «lt IS 0 Jar i de dis [l Ï+ 
| gea exXpresséiInel Soumis aux æogies du droi Haitn 
] id roi l'éenrefistrement., En conséque 
(As à] le faits à titre onft IX Hotarhthieti 
\ prise en charge par la société de deites rsonneil®s aux 
Î ent ouverture aux droits de mutation à titre 
Lions habituelle 





14550. -- M. Paul Antier e\pose à M. le ministre des finances et 


des affaires économiques ji aix lermes d'une décision 
taire d'Elat aux finances du 12 décembre 1919, les rappe 
ras le pension de retraile dus à un fonclionnaire décédé 
pri QUE tx droits de mulalions par déces Jorsqu'is sor 
par ICS hériliers du pensionné en ligne directe ou } 
conjoint ni divorcé ni séparé de corps: qu'il résulte d'une 
dc M. le minislre des finances el des affaires € i0Iq 
{1 junvier 1990 Journal officiel, débats du Conseil de Ja Ré 
paie lol), que les droits de tnulalione par décès se er 
( ni, exigibles sur Jes rappels dus à un fonctionnair 
la péréquation des retraites résultant de Ja revi 
V l'article 61 de la loi du 29 septembre 1918, Il dem 
| éri s el gne directe d'un fonctionnaire retraité « 
peuvent toujours bénéficier de la décision prise à leur 


l 
12 dé bre 1919 Question du 16 mai 19%) 


Rÿ) se Réponse affirmative S'il s'asit d'hériliers et 
dir descendante au premier ou au deuxième degré (cf. R 

M. Pierre Chevallier, député, Journal ofliciel du 18 ma 
débats parlementaires, p. 2133 a, colonne 1 el 2 





14654. —- M. Bernard Paumier allire l'alleniion de M, le ministre 
des finances et des affaires économiques sir le Cas de 4 


naar iux ferrants exerçant exclusivement ce mélier et q 

pent n teneur de pieds, occuMé par intermitlence et un 
ivrier, Il Jui demande, dan: ce cas précis, comment est 

cet artisan du point de vue fiscal et si le teneur de pieds pe 


considéré comme un àphrentu. Question du 15 nai 1x) 


Réponse D'après les dispositions de l'article 181 du code 
ral des impôts, c'est Seulement dans le cas où il est âgé de 
de dix-huit ans et où il e:t muni dun contrat réguiier d'a 
lissage que l'aide occupé par un maréchal ferrant se trouvan 

itualion envisagée dans la question peut être regardé « 
nu apprenti dont le concours n'est pas de nalure à priver Ce 1 


chal ferrant, en ce qui concerne Je calcul de la taxe proporlio] 


de l'hinpoi <ur le revenu des personnes physiques, du bénél 

taux réduit prévu en faveur des artisans, Mais, lorsque le !{ \ 
de pieds ne remplit pas ies condilions ci-dessuk, Le maréchal 1 
| utilise concurremment son “oncours et celui d'un ouvi 
passible de Ta taxe proportionnelle dans les conditions du di 
un, En tout lat de cause, l'intéressé est redevable de Ja « 
bation dés palentes du seul fait qu'il occupe un ouvrier. 


14672, -- M. Albert Aubry expose à M. 18 ministre des finances 
et des affaires économiques que le décret n° 50-201 du 193 mars 179 


Journal officiel du {1% mars 1950, page 259, rendu en vue d l 
revision des pensions, porte assimilal.on à des calégories @existantes 
des emplois supprimés des administrations centrales; ajoute q 
décret précise, en particulier, l’assimitation des sous-chefs de burenu 
de 1 Je et àe cl nas qu'il est muet sur Je cas des . 





chefs de bureau hors clase ; il demande quelle est i’assimitaliot 
doit être donnée à un fonctionnaire d'administration centrale 
élait sous-chef de bureau hors classe, lorsqu'il a élé mis à 
retraite 1e 15 janvier 1942, ‘Question du 17 mai 1950.) 


Réponse, — Lors de la revision générale des trailements de 1 à 
le nombre des classes du grade de rous-chef de bureau à été ] À 
de quatr à trois, la hors-classe (traitement: 42.090 francs) i È 


{re classe (traitement: 2.000 francs) étant fusionnées en une 1 . Me 
vélle fre classe (traitement: 45.009 francs). Les pensior 
sous-chefs de bureau hors classe seront done revisées dan: 


mèmes condilions que celles des sous-Chefs de bureau de 1" 4 


! 4 


5 de: a! 





14577. — M. Jean-Paul Palewski demande à M, le miniStre des 
finances et des affaires économiques, si, dans Ie cas d'une si 
cession dans laquelle figurent des titres et de l'argent liquide demie 
rés en Angleterre, ie: droits de succe:sion doivent êlre payés dans 
l'un et l’autre pays, ou s'il existe un moyen Jégal d'éviter la d 
iinposilion, (Question du 17 mai 1%.) 


Réponse, — En l'absence de convention franco-nrilanni I 
n'est pas possible d'éviter la double imposition dans l'hypothès , 
par application de la Kgislation interne de chaque Etat, des droils 


de mutation par décès sont dus à 1a fois dans les deux pa) : 


raison des mèmes biens. 
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14722. _- M. Eugène Rigal (xpo-e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques (ji uit for lonnaire apart ne 





des complables du Trésor à ét ( d 
s de la loi du 19 octobre 1936. I lu 
| se, q l « [e it jt d cs - « 
€ es À Pensions pre 
’ ( pl or nel 2 d 0 i it 
form > «à LIL POLE o d ég { & t 4 lé 
‘ érut «boss Pi: ! { & l {ir tin 
: ai I 
nse, — Réponse 1 e. ] essé peut seule | 
Fe bourser jt re Le ont te r 


14762. M. Pierre Chevallier - : ‘ M. le ministre des finances 


et des affaires économiques ! | stive commise à re d 


‘ (l | HAUOTATE CHVers ‘ 4 ibles « { E not F 
a entièrement Ssinistré par fails de guerre. I 1 Ï e «due 
réssés SOI Hhposés COMME SUIS ‘avaient pa t de nobh 

er avant guerre et quils sont iaxés den Set ii iXDHUIN, 

LeiT sl les soinimes d'1 irstes pou ia !t ' in, à 

U ji 6, 8 ù Jnobile SOHVeHE Poitis ire 

{ CE toute équité l'enr his<erpent toit Fest l ptit or 
mparaison entre les mobiliers au Er janvier 1930 € 1 #4 juil 

so. HN lui dematide S'il compte x remédier, Comme cela a dé jà 

4 fait dans un cas similaire pour le <taek 4 Colin arts \i<- 
trés. par une décision d'avril 1948 de Ja direction générale de Ferre 
g'| irenen! de facon à éviter ces taxations arbitraires d'enri hi-<e- 
nent ineéxisiant e! à ne pas taxer les mobiliers plus sévererment 


ie les stocks de rmirchandises Question du 


Réponse. —Les contribuables dont le mobilier a été sinistré par 
faits de guerre soht adfnis, pour l'assiette de lunpôt de solkdarith 
nälionale, à considérer conne un élément ancien de leur patri- 
moine non passible, par conséquent, de la contribution sur Penri- 
chissement, le mobilier tant dans ledit pgermer au 4 juin 
1935 et provenant de Ja reconstitution ou du remplacement du 
mobilier détruit, lorsque ce dernier avail, Hi-méme, le caractère 
d'élément ancien au sens de l'article 7, paragraphe 1e! de l'ordon- 
hance du 13 août 1%45. Mais les intéressés sont, nécessairement, 
tenus de rapporier à l'enrichissement imposable les sommes effec- 
tivemment dépensées pour la reconstitution ou je remplarernent, s'il 
ne peut élre jJUsUtkK que ces SOEITEeS proviennent de biens anciens 

d'indermnités pour dommages de gucrre. 





14823. -- M. Jules Ramarony c\jo-e à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques die, dans Ule société à responsabilité 
limitée les gérants ininorilaires sont rétribués pour les fonrtions 
qu'ils asstment au moxven d'un lrailement fixée et de fanbeines 
eur les bénéfices, 1 demande si ces lantièmes qui, ajoutés au ral 
tement fixe, correspondent à la rémunération normale des fonce 
Lions effectivement exercées, ne doivent pas étre déduits des béné- 
fices de lexercice auxquels ils se rapportent et ce, à compler de 
l'année 1918, dans les mêmes conditions que Îles tantièmes des 
gérants majoritaires qui ont élé déductibles depuis 
leutrée en vigueur di décret de réforme fiscale du 9 décembre 4918 
(Question du 90 nat Al 





reconintis 


Réponse, —— Réponse affirimative 


14844. -- M. André-François Monteil éxpo<e à M. le ministre 
des finances et des affaires ecConomiques le cas din relraité de 

marine (ouvrier forgeron assimilé au grade de second maitre), 
fcédé Le {er pnars 1950, c'est-à-dire le lendemain du jour où 
ecevait Ja notification de la péréquation de sa pension. Les arré- 
es dus, de ce chef, s'élèvent à plus de 200.000 franrs. L'inlés 
essé avait constitué pour légataira universel, à défaut d'héritiers 
en ligne directe, son beau-frère. Il lui dermande: 1e si ce dernier, 
ui à Pourvu aux besoins du de cujus depuis plusieurs Diois, est 
tenu de déclarer le montant des arrérages dans Ia déclaralion de 
cuvcession:; 20 dans l'affivmative, s'il ui est permis de comprendre, 
dans le passif, les frais de nourriture el d'entrelien de son hbeau- 


frère: 30 sur quel degré de parenté doivent êlre calculés les droits 


H 
L 
de mulation, (Question du G1 mai VEN.) 


Réponse, — 4e Réponse affirmalive: 90 la detle ne si lait SUSCEPe 
# d'être admise en dédusbHion que si elle répondait aux condi- 
ons exXivéce par l'article 2761-20, deuxieme alinéa du code général 
des impôts: 30e si, comme il est à présumer, le défunt el le léga- 
re n'étaient pas parents, les droits de succession doivent étre 
perçus d'après le tarif prévu entre personnes non parenies. 





WNTERIEUR 


14828. -- M. Jean Sourbet dermarnde à M. le ministre de l'intérieur 


«ji un fonelionnaire de police du cadre sédentaire appelé à effectuer 


un Stage ou une période peut bénéficier d'un congé exceptionnel 
où bien s1: ces périodes doivent être déduites de son congé annuel. 


Queslon du 41 nai 1%.) 

Réponse. — 1} existe actuellement des périodes militaires oblhiga- 
luires ét des périodes mililaires volontaires, A ces dernières, Îles 
liiéressés ont la liberté de ne pas se rendre s'il le désirenL Les 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


14833. M. Jicques Bardoux à M. le ministre des postes 


’ 

télegraphes et ielsphones \ 8 
ou s 

{ ‘ { = 

« « on 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


14540. M. Georges Coudray dormande 1 M. le ministre de la 


reconstruction et de l'urbanisme Giand 11 « ’ IV re 
ultre de narcine des IMIX pr 1e 7] TEL ( OH de 

cuerre agricoles: récoltes, (Question du à mai 1% 
téporse En réponse à précédente question rite d hono- 
rable parlementaire po sous Je ne 1161 (Journal officiel, Pébais, 
À ti ‘ ititonal 2 IBUCE | « [RES] | à 
ie Je lemnités de domi ‘ lé © Ï Î ; IX es, 
dû ] t PRET! e exrl de l'ordr le I n r« 
{ | OT faire ‘ | prormié e en fa de 
‘ \ i2 ilte iticulhierement éprouvés la guerre Atin 
de procéder aux éva | di el 1! le { es dépa NU Tte 
lA Dr te le la re truction et de irba me à dejà 
à leur d lion le bwème hormai! i iff IX pl de 
srande illure, lequel le essentiellement de prix {axe Vopli- 
bles à l’ensemble du terriloire métropolitain. En ce qui concerne 
] Î = tésories de plantes annuelle $, pour C: elles H (pie 
établissement d'homologation des iréines se 1114 
vent actuellement, les règlements pourront sans inconvénient, s'agisse 
! ire d a ple mi être opérés moniernitainés 

ineril ir là Da du valuatinn j' visoprce. 


14666. M. Henry Bergasse : \pu-e à M. ie ministre de la reconss 
truction et de l'urbanisme le ae des proprielaires d'un hnimeubtle 
sinistré en 1944, dont les réparations, commenrées en 1945, n'ont été 
acheévées qu'en 1948, mais qui, entre temps, à été vendu par étages 


1 
et appartements Sépar: Les essions fractionnées n'étaient nas 
interdiles à Pémique, les droits devsient, 6m principe, être céd at 
app ilion de ! rhicle 11 dé a do ha 11 octobre 19% 


mais ne l'ont 


| lus detnai 


has it é = Ho peut regiilariser [ ‘ tuant i Ji r4 
lintersichon formulé: érienreine r la 1 28 ociolre 146, 
ä“! le 32 et, dans l'affirm Ce, par quelle pr bire Oueslion dw& 


16 uus 10 ) 


Réponse — La ce ni <ur laquelle l'hanorabh'e rl: vi aire 
pers LUCIEN 4 été réalisée sous l'empire de lacte di lof 
es {1 octobre Ho, 12 juillet 1951 [I ans } agreement pri | par 
l'arlicle 9 de ce text le droit à dermmnité de reconstitutio atté 
rent à limsneuble air édé par appartements se trouve perdu tant 
pour le vendeur que pou les différents acquéreurs, Etant donné les 
( iistanres de éspeci [ ne para pas possil d'envisager ing 
prx'eciure 4,6 revu IISA: 10) 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14637. —- M. Joseph Dixmier dernarle à M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale: !{° <i un fabricant in-crit, à la fois, au 
registre. du commerre et au registre des méliers peut choisir sa 
caisse de retraite; 29 ei, avant pavé lune des cotisations, il peut 


tenir pour nulles les menaces de l'autre caisse qui exige i voti- 
sation; 4° que penser de la prétention de Ia caisse artisar qu 
prélend monopoliser Finscriplion de tous les fabricar ivant moin 
de cinq ouvriers et un apprenti (ces ffbricants n'étant pas artsang 
fiscaux Question du 12 mai 1%) 

Réponse. — 19 Selon l'avis émis par le coneil d'Etat on 
cociale n° 24440), le 6 juillet 1948, l'organisation onne des pl 
fussions artisanales visée à l'article 3 de Ja loi no 48-101 du 17 june 
vier 1948 doit grouper toutes les personnes qu pour ur inctne 
profession, sont simullanément inscrites au registre des métiers ef 
au registre du commerce, à Fexception des boulangers, des | lAtte 
gers-pâtissiérs et des bouchers qui ont été ratlachés à l'orga Con 
autonome d professions industrielles et commerciale évretsg 


nos 49-1210 et 419-1911 du 28 août 1959), L'irminatriculation à tellé 
caisse d'allocation vieillesse ne résnlle pas du choix de l'int é, 
mais de la profession qu'il exerce: 20 si ]r< tisations ot té 
versées à une caise X à Haquelle lintéressé doit être légalement 
affilié, il apoartient à ce derniér d'en jhfortmmer la caisse Y qui le 














M. Gaston Julian le ministre du travail et 


M. Joseph Denais 
sécurité sociale, 





le münistre du travail 





SEANCE DU 22 JUIN 1950 








Re] ] Hivil lu fravail n'a € Jui à | 
j l'acquisition pa use de sccu 
i iliale d'un hôkbel Saint-Mgrceau, à P 
| lle d'ailleurs d'une jucle effectuée s 
l tel Saint-Mar in dans la loca'ité s 
ù [ e effectuer, le cas échéant, un com} 
| l'} orable parlementaire voudra bien commun il 
I | tuonts pouvant se trou“: OI S4 POsS-P<SION Conre 
ot notamment le nom de l'organi<m i 
i è | l'adres exacte de litnumeuble à ui». 
TRAYAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
14403, M. Frédéric Dupont deranile à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme à quelle date :l com 
| i int le pnaxXinuim de Ja rémunération € 
| nnple pour le calcul de la retraite des agents sum 
| ù Société nationale des chemins de fer français. (Ou 
2, avril 1950 
Réponse - Des propositions tendant à re'ever le maxi 
] < des agents de Ja Soi e halionale des chemins de 
“ais 0 é soumises à Fapprobalron du département des fi 
les fuires Cconotmiques 
14419. M. Jean Médecin dorninde à M, le ministre des travaux 4 
publics, aës transports et du tourisme le: inPstures quil ù 
ji! jo l'assimilation des aïenis des réseaux secord : 
Jin nupent des chemins de fer de la Proven e, aux age CR à « 
S ‘ nationale des chemins de fer francais. I apparait, « 
que eolle assimilation est seule susceptible d'apporter à ces à. 1 
l'amélioration de situation qu'ils espèrent, (Question du 26 | 
Del . 
Réponse, L'assimilation aux agents de Ja Société nalio 
eroins de fer ‘rancais des agents des réseaux secondair 1 
justifiée ni par les définitions des emplois qui résullent des J ] 
tions mêmes de lexploilation ni par des conditions identity i 
recrutement €et° de formalion professionnelle, Les mesure: 
au Cours des deraières années ont d'ailleurs amélioré notabl | î 
{a lualion des agents des réseaux secondaires, dont léca ' 
rémunération avec le personnel de la Société nationale des cl 
le fer francais a élé proportionnellement réduit, On ne po 
présentement, faire davantage sans accroître Je déficit d 
résecux el être conduit à leur suppression et à leur remplaci ï 
par des services roul'ers 





Erratum ; 


! a 


In or ple rendu in extenso de la 5° séance du 90 juin OA ER 


RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


Paze 7079 %e >onn?, 
du lieu de: « 15.312, — M. Fiédéric-Dupont demande à M fs 
ININISLre..,, », 


Lire: « 14912. — M. Frédéric-Dupont dernande à M. le minis! 





des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





